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AVANT-PROPOS 



Mon intention n'est pas de remonter en arriSre et d^exa- 
miner quelle 6tait la procedure de la Cour du Roi avant le 
xiu'' siecle. De conscieocieux erudits ont fait les recherches 
necessaires et en ont donn6 les r^sultats (1) ; il me sufflra de 
les resumer d'apres le savant M. R. Dareste et on se rendra 
compteque la procedure du Stylus Parlamenti derive souvent 
de cette ancienne procedure. 

« On n*assigne pas directement devant la cour. Le deman- 
<x deur pr^sente une requete au Roi qui examine s'il y a lieu 
« de donner suite a la reclamation, et dans le cas de Tafflr- 
« mative, fait ciler les deux parties h, comparaltre devant sa 
a cour. Le defendeur non comparant etait condamn6 par 
d defaut, d moins qu'il ne fit presenter une excuse et n'obtlnt 
« ainsila remise de la cause. On procedait aussi k la preuve 
<c soit par t^moins, soit par litres ecrits,et Ton passaitau juge- 
a ment, apres avoir entendu les parlies en leurs explications 
a contradictoires . Souvent« au lieude juger, la cour amenait 
<c les parties a transiger el donnait acte de Taccord. En 
a Tabsence de preuve, et k defaut de transaction, la cour 
<f ordonnait le duel judiciaire. La partie qui 6lait condamn^e 
fc par la cour royale ne pouvait 6lre arretee ni relenue stance 
« lenante. Elle avail le droit, selonla coulume, de se relirer 

(1) Ch. Pfister : Etudes sur le rdgne de Robert le Pieux, pp. 158-160. — A, Lu- 
chaire. Histoire des institutions monarchiques de la France, t. I, pp. 314 a 
325. 

T. II 1 



2 AVANT-PROPOS 

a chez elle et d'y resler un jour au moins, avaot toute pour- 
« suite 9 (1). 

Divers arrdts des Olim, notammeat le suivant, montrent 
la marche de la procedure au debut du xiv* siecle, en pre- 
miere instance (2). 

1) Le demandeur propose, puis apporte <c ad fundendum 
(c intencionem suam », des conventions par lettres scell6es 
au Ghatelet. 

2) Le defendeur oppose h ces lettres diverses raisons « ad 
« flnem quod suum factum (le &it all6gue par le demandeur) 
tanquam nullum etinvalidum, recipi non deberet ». 

3} Arrive alars la litiscontestation : <k Lite, super predictis, 
<x coram dicto ballivo, inter dictas partes, legitime contestata » 
accompagn^e du serment a j urate hinc inde de veritate dicen- 
« da D. 

4) Chaque partie produit ses l6moins « testibus hinc inde 
« productis, examinatis et eciam publicatis ». 

5) Puis pose ses conclusions : « concluso in dicta causa » . 

6) l<e juge leur fixe le jour ou il decidera « et certa die 
dictis partibus assignata ad audiendum jus ». 

7) Le jour venu il rend sa sentence « per suum judicium 
« pronunciavit quod (defensor) suf&cienter probaverat inten- 
«r cionem suam, et adjudicavit eidem suam predictam inten- 
c cionem »• 

8) Sentence de laquelle le demandeur appelle au parle- 
ment (3). 

(1) R, Dareste : Journal des 8avaat8, aoiit 1884. 

(2) Olim, t. Ill, p. 1201, n- VII, d^cembre 1318. -- Gf. ibid., p. 1219, 
n* XIX, an. 1318 : proposition du demandeur, r^ponse du defendeur, litiscon- 
testation, production des t^moins, proposition des raisons de droit et de 
fait, conclusion, — et p. 1230, n* XXVI, mdme ann^ : litiscontestation, ser- 
ment de calomnie, raisons de droit, productions et depositions des t^moins ; 
c(: S. de RozUre : L'assise du bailliage de Senile en 1340 et 1341, pp. 14 et 
15du tirage apart. 

(3) Pour se mettre au courant de la procMure de premidre instance v. I*. 
Tanoru L*ordre du procto civil au ziv« sidcle au Ghatelet da Paris. 
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PROCEDURE 



Remarque. — Pour appr^cier ia valeur des jurisconsultes et des 
praticiens cit^s on pourra eonsulter mon article sur les Sovrces 
de la procedure au parlement de Philippe le Bel a Charles VII (Bi- 
blioth^ue de I'lilcole des Chartes, t. II, 1890, p. 477-515). Masuer 
et Papon y soot ^tudi^s et nous font connaftre la proc^ure au 
milieu et k la fin du xv« si^cle. Imbert, que j*ai consult^ et cit6, ne 
pouvait trouver place dans cet article. On salt qu'il appartient k 
la deuxi^me moiti^ du xyi« si6cle. 



INTRODUCTION 



DE L'APPEL 



Ija partie la plus considerable des procte jug6s au parlemeot lui 
arrivaient par ia voie de Tappel; il est dooc utile :avaDt d'exposer 
la procedure suivie k la Cour du roi d*exp!iquer la nature, les con- 
ditions et les effets de Tappel aux xiv* et xv* siteles. 

Sans m^occuper du faussement de jugement (1) ni des r^les 
de la d^faute de droit ou de d^ni de justice (2) je vais parler 

(1) Gf. Marcel Fotimter ; Essai snr Tbistoire da droit d'appel. Paris. 
Pedone, 1881, in-8, pp. 143 k 162 et 203 a 210. -- A. Tardif: La procedure 
dviie et. criminelle aux xiii* et xiv* sidcles ; pp. 124 k 126, appdl par gages 
de bataille. — Paris. Picard, 1885, in-a. 

(2) A. Tardif, op. cit.,pp. 134, 135. — Esmein: Gours 616mentaire cit4, p. 416. 
M. Foumier, op. cit., pp. 163 a 168. ^ On troave encore au xiv* sidcle des 
appeis c propter defectum juris » : — Arch. Nat. X^* 6, f. 303 v*, Tappelant 
Jean Petit est d^bout^ d*abord par le pr6v6t de Paris de son appel pour 
dSfaute de droit contre son seigneur Jean Le Queu, puis par le parlemeat ; 
11 paiera Tamende; 13 mars 1333 (n. st.)-- f.94. c Gum super eo quod Pbilippus 
I de Armayo appellasset ad curiam nostram de deffectu juris sibi non exhibiti 
« in curiam domini de Neriaco in causa pendente inter dictam dominam ex 
c ana parte et dictum Pbilippum ex altera. » — Philippe avait d4ja M d^ 
boat^ par le bailli de Valols ; le parlement confirrae TarrM du bailli, 3 mars 
1330 (n. St.) — Ibid. f. 210. 8 f(6vrier 1332 (n. St.) ajoumement devant le bailli 
d' A miens « super deffectu sen denegacioue juris. » Les afournte appel^rent 
au parlement. — X** 11, f. 351,352. 26 mars 1351 : appel c adefectaseu de- 
negacione juris ». — X^* 13 f. 39 v*, 40 : 23 Janvier 1348 (n. st.) : » Philippe, 
c etc. A noz am6z et fftaulz gens tenans nostre parlement k Paris, salut el 
« dilection. Savoir vous faisons que k la supplication de Pierre Le Verrier 
« de Jensac, qui piega appella a nous ou a notre court de difaut ou denie de 
• droit, de grace especial, que les dictes parties puissent aocorder se elles 



6 APPBAUX VOLAGES 

de Tappellation, Tappet proprement dit et le seul en usage alors au 
parlement (1), c'est-2i-dire < le recours devaDt uoe juridiction sup6- 
c rieure d'une sentence rendue par un tribunal inf^rieur ou de 
< premiere instance >. La procedure de cet appel fut en grande 
partie emprunt^e au droit canonique et, par Tinterm^diaire de 
celui-ci, elle subit Tinfluence du droit romain (2). Je laisserai 
aussi de c6t6 ^'usage, longtemps maintenu en Vermandois, par 
lequel une personne cit6e devant le juge seigneurial ou municipal 
de don ressort pouvait, avant tout jugement, appeler au baiili 
de Vermandois et y amener le juge et le demandeur. 

Ces appels nomm^s appeaux volages^ appellationes Laudunenses 
(Laon 6tant la ville la plus importante du bailliage de Yermaodois) 
et contre lesquels r6clamaient,2i juste titre, les juges seigneuriaux et 
municipaux se maintinrent jusqu'au commencement du xv« sidcle, 
mais ils n'ont rien de commun avec I'appel veritable (3). 

L'appel pouvait 6tre interjet6 soit par celie des parties qui avait 



« Teullent entre elles, sans paler a nous amende pour cause de ce ue 
a aussi pour cause du dit appel ». — En fait cependant on pent rattacher 
cet appel a Tappellatio, cf. Tardif, op. cit., p. 134. ~ On peut encore -con- 
suiter sur cet appel : Du BreuU, Stilus Parlamenti, 6d. Oumoulin. XXII, § 1, 
4, et XXVI, § 2, 3, 4. — Masuer, Practica forensis, Mition de 1577, Lyon : 
Clement Baudin, chap. XXXVI, § 5, 6, 9, 40. 

(1) A. Tardify op. cit., pp. 94, 128, 134. — Esmein: Gours citd, pp. 417 k 419. 

(2) Glasson : Les sources de la procedure civile fran^aise. Nouvelle Revue 
bistorique de droit fran^ais et Stranger. 1881, pp. 470 a 477. 

(3) ii. Tardif: op. cit., pp. 133, 134. — Oe 1332 a 1413, ces appels volages 
furent condamnds par 38 ordonnances : Foumier, op. cit., pp.224, 228. — 
Gf. Glasson : loc. cit., p. 477. — Pardessus : Essai bistorique sur Torganisa- 
tion judiclaire, p. 315. — BouteiUer : Somme rurale, dd. de 1621, p. 773. — 
Arch. Nat. X^'22, f. 198 v*, 199 : c Karolus etc... ad perpetuam rei memo- 
a riam. Oum regia celsitudo in exhibenda subditis justicia soUicitam se 
a exhibet, premium acqulrit a Domino et in suo obsequio flrmat animum 
« subditorum, per eam quippe justiciam Reges et principes dominantur in 
« seculo provinciarumque populi ac res publica in pacts tranquilHtate fell- 
« citer et longius observetur : quia igitur communis rumor ac plurimorum 
c fide dignorum relacio ad nostras aures deduxit quod in castellantis, prepo- 
« situris et sedibus, aliisque locis regiis notre ballivie Viromandensis et 
« ejus ressorti in quibus ab antique od subveniendum nostris oppressis sub- 
« ditisvigere consuevit et ministrari justicia, homines nostri feodales qui in 
« castellaniis, preposituris et sedibus, aliisque locis regiis predictid et preser- 
c tlm In prepositura et castellania de Peronna in Viromandensi etc... » suit 
la defense d'employer cette procedure. 
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^te condamnte en premiere instance en cause civile ou en mati^re 
p^nale, soit par les deux parties k la fois. Le procureur du roi pou- 
vait pour son propre compte, dans Tint^rfit de Tordre public 
ou du Roi, et encore en s'adjoignant k la partie perdante, formuler 
un appel. 

Certaines personnes avaient le droit d'appeler au lieu et place 
de la partie qui se pr^tendait 16see, ainsi le procureur pour 
son client, le tuteur pour son pupille et exceptionDellement un 
parent : une femme pour son mari detenu en prison, un neveu 
pour son oncle. 

En principe toute persoone qui perdalt son proems devant un 
juge inferieur 6tait capable d'en appeler au juge sup^rieur. Cepen- 
dant cette capacite 6tait refuse aux her^tiques, aux contumaces, 
aux paigures, aux juifs en certains cas, aux condamn6s k roort, 
aux voleurs de grands chemins, aux coupables de lese-majesty, 
de rapt et autres crimes ^oormes (1). Est-ce k dire qu'en 
mati^re criminelle Tappel n'existait pas ? II faut s'expliquer. 
Le parlement recevait les appels au criminel tant sur la con- 
damnation que sur racquittement, pourvu que I'appelant n'ait pas 
confess^, avou6 son crime ou qu'il n'y ait pas eu flagrant d^lit, car 
alors rex^cqtion de la sentence pouvait dtre imm^diatement 
ordonn6e. En pays coutumier Tindividu coodamne k toute peine 
autre que le bannissement pouvait appeler, mais aussitdt la sentence 
rendue, s*il 6tait pr^ent, ou des qu'il en ^tait averti, s'il ^tait 
absent (mais non contumace) et nul ne pouvait appeler pour 
lui (2). L'ordonnance d'avril 1454 declare que lorsqu'un criminel 
aura appele de la sentence, le juge baillera k Tex^cuteur de 
Tajournemeot en cas d*appel les informations, charges et proce- 
dures afin qu'elles soieot port^es au parlement et que le criminel 
y soit conduit, s'il le requiert, delui-m^me ou parson mandataire. 
Si la sentence est conflrm^e le parlement renvoie le proems et le 

({)3i. Fournier, op. cil., pp. 217. 219. -^ BouUiUer, pp. 59,774,775. 

(2) Olim^ t. II, pp. 38, 39, n*" I. II. III. an. 1286. — S'il avait un juste 
motif d*ab8ence 11 pouvait, quoique ayant M condamn6 au banissement, le 
Aiire valoir devant le juge [ibid., n* IV.) Cf. L. Tanon : Histoire des justices 
des anciennes 6gUse8 et communautds monastiques du Paris, pp. 75, 76. 
— Au parlement Tappei d'une sentence de banissement 6tait admis. Arch. 
Nat. XI* 4846, f. 114 v, 4 fdvr. 1505. 
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criminel au juge, afin que le crime soil puni Ik ou it a 6t& 
commis (1). 

A la fin du xiv« si6cle, Jean Le Coq rapporte qu'il n'^tait pas 
d*asage d'admettre l^appeL en procedure extraordinaire \ le cas qu'ii 
explique est une derogation a ce principe (2), et par procedure 
extraordinaire on entendait celle ou la question ^tait appliquee (3). 
Ainsi done Taveu et Temploi de la question emp^chaient Tappel et 
comme presque toujours les juges, royaux ou seigneuriaux, em* 
ployaient la question pour arracher Taveu, on peut dire avec 
M. Tanon que Tappel au criminel 6tait rare, si rare qu'en fait il 
n'existait pas (4). 

Cependant il y avait un remade centre cette application rigou- 
reuse de la jurisprudence, remade peu efflcace pour le malheureux 
enseveli dans un cachot et k la merci de ses juges : on pouvait ap- 
peler du jugementqui ordonnait la question (5). 

Je continue Texpos^ des regies relatives aux appels. Uappelant 
negligent^ relever son appel, c'est-ii-dire celui qui laissait passer les 
d^lais fixes ou ne remplissait pas les conditions exig^es, devenait 
incapable d'appeler de la sentence qui le condamnait. Au temps de 

(1) Ordonn. cit., loc. cit., art. 29. — Si t6l amend le criminel devail Stre 
conduit aux prisons da parlemenl ; et ceux qui Tavaient amend apportaient 
au parlemeat les pieces du procds ; le president les distribuait a des con- 
conseillers: il pouvait aussi les communiquer au procureur gdndral {ibid, ar- 
ticles 30, 31). 

(2) An. 1394. Le Coq : quest. 328 : « Non est consuetum quod deferalur 
a appellalioni factee a sententia lata in processu extraordinario... per curiam 
« iuit sibi [preposito parisiensi] dictum quod deferret. Sic et fecit quia ap- 
a peilaverunt dicli judei a dicta sententia et detulit propositus appellation!. » 
Aprds que le procureur gdndrai eu eut conf6rd avec le Conseil du Roi puis 
avec le pariement et que celui-ci eut pris conseil de maitres en thdologie 
Tappel fut mis k ndant. — Siir ce procds curieux cf. : Arch. Nat. X*' 1477. 
f. 595., et Fdibien : Preuves de THistoire de Paris. T. II, p, 546. 

(3) A, Tardif: op. cit. pp. 150. 151. -^ Voici un texte du pariement qui or- 
donne la question : « II sera dit que la vdrild de la dicte faulsetd sera 
« sceue par la boucbe du dit Gallemart par voye extraordinaire ainsi que 
« mieulx et raisonnablement se poura faire. » 20 Janvier 1487 (n. st). Arch. 
Nat. X 3' 8. f. 7 v. 

(4) L, Tanon : Histoire des justices des anciennes dglises et communautds 
'monastiques de Paris. Chap. V. 

(5) Jbid. etles jugements citds : XS' 6. f. 187. 9 juin 1354. — X'' 10. f. 22 
v% 3 juillet 1376. — X'- 12 f. 385. 395. — Registres criminels du Gh&telet. T.I. 
p. 384. 1 aotlt 1390| 6d. DupUs-Agier. 
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du Breuil, en pa5rs de droit ecrit, ce plaideur negligent avait en« 
core la ressouroe d'attaquer le jugemeht eQ nuUite ; en pays de 
droit coutumier il ne pouvait le faire que dans queiques cas sp^* 
ciaux : si le juge a^^tait pas competent, sll avait jug6 avec preci- 
pitation, s'il y avait une grave erreur (I). 

En droit coutumier, on pouvait appeler c a quocumque judicio 
tanquam pravo et falso et a defectu juris >, de tout juge ; le droit 
ecrit reconnaissait ce principe puisqu^il permettait d*appeler « de 
quibuscumquequestionibus et litibus >, si Farr^t occasiontiait un 
grave dommage (t) ; c'etaitaussi la r^le suivie au parlement Cette 
grande assembl^e recevait encore les appelsdes sentences rendues 
par les arbitres, [ce qui ne semblait pas admis en pays de droit 
^crit (3)] et par ses propres commissaires (4). La phipart des appels 
provenaient des tribunaux des baiilis, des s^n^haux, des juges 
d'appeaux (5), des lieutenants de ces baillls et s^nechaux, de leurs 
commissaires (6) ou de ceux des seigneuries eccl^lastiques qui 
avaient le privilege de pouvoir porter ieurs causes au parlement, 



(t) Du Breuil : XX { 4. 5. 6. 7. Dans ce dernier paragraphe il faut recti- 
fier aiaai les noma des peraonnes, d*apr6s le maa. lat. 4641 A. f. 29 v*, i He- 
« redes Robert! de Boscariia contra Johannem de Bourges. 

(2) Olim. T. 11, p. 39, n* VI. anno 1286. — JT. Potamier, op. cit. p. 221.— 
J. dAbleiges, pp. 594. 595. — Du Breuil, XX. § 1. XXII. S 2. 3. 6. L*arr6t 
citd au S 6 est datd de 1319 dansle Mss. 4641, A. f. 33. —Gf. Masuer. XXXVI. 
S 11. 39.— L'ordonnance du 19 juin 1399 reconnait que le but de Tappel est 
d'empdcher un grave dommage « remedlum quod unicuique ad sui juris tu- 
teiam et ut per id releventur oppressi, noscitur institutum ». Ordonn. t. VIII, 
p. 331. 

(3) Gf. Olim. T. lU, p. 289, n* XXIV. Ann. 1308 et Ordonn. de ddc. 1363. 
article 2. (Ordonn. T. Ill, p. 649.) 

(4) Arch. Nat. X<* 9. f. 380 v*, 381 : 12 mai 1343 : une partie renonce k ap- 
peler d'une sentence des commissaires du parlement. — Appels de sentences 
decea comic issaires. Ibid. f. 385 v, 6 juin 1343. — X'' 10 f. 15. 10 fSvrier 
1344 : appel a ab audiencia dilecti Ludovici Wastruche dilecti et tidelis con- 
c aiiiarii nostri et ballivi Insuiensis, commissariorum a nostra curia deputa- 
« torum in causa novitatis. > 

(5) Ibid., XI- 6. f. 335 v% 24 juiilet 1333 : appel d*une sentence du juge 
des appeaux de Toulouse. — X»- 8. f. Ill, 12 avril 1340. — X*' 6. f. 114. 
5 mai 1330 : appel d*une sentence du juge des appeaux de Maguelonne. — X^- 
9. f. 395. 9 aoi]it 1343 : appel d*une sentence du juge dea appeaux de 
Lyon. 

(6) Ibid, X*' 12. f. 58. 12 mai 1347 : appel d'une sentence rendue par Thomaa 
de JIueny, commiaaaire du bailii de Chaumont. 
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omisso medio (I). Eofin, on sait que detout c6t6, des juridictions 
sp^ialesdu cona^table, des mar6chaux,du coQClerge du Palais, 
comme des cours soaveraines, les appels affluaient au parlement (2). 

11 va saDS dire que celui qui avait volontairement execute le 
jugement rendu en premiere iostance (3) comme celui qui avait 
renoQce k interjeter appel (4) Q*^tait plus admis k se pourvoir plus 
tard par voie d*appel devant le parlement. 

En efTet, tout appel, pour 6tre valable, devait 6tre interjet^ dans 
des d^lais d^termin^s. En pays coutumieril devait T^tre de vive 
voix, immediatement « illico • avant que le juge ne quitte la salle (5) 
et, en cas d'absence justifi^e, d^s qu'on avait eu connaissance de 
la sentence (6) on formal t appel chez le tabellion du lieu ou Ton se 
trouvait, puis apres en avoir pris expedition, on le signifiait au juge 
dont on attaquait la sentence (7). Gette rdgle rigoureuse k une ^po* 

(1) Les habitants de Saint-Cloud sent d6boul68 de leur appel centre Henri 
de Marie, bailli de I'^vgque de Paris. 3 aoilt 1381. V. GuSrard : Gartulaire 
de Notre-Dame de Paris. T. Ill, p. 334. 

(2) Auberi : Le parlement de Paris : Competence et attributions. Chap. I*' 
et V. le 1*' volume du prteent ouvrage. L. IL chap. L — Arch. Nat. X** 22. 
f . 329 : 29 juillet 1372 : f a quadam sententia, dicto judicato sen appuncta- 
mento n du Concierge du Palais. — Appel d'ane sentence des trdsoriers 
interjetd par Pierre Posle en proems centre Golart de Berzy ; bien jug^, mal 
appeie : Xi- 1447. f. 199 v*. 26 mars 1392. 

{3) Des Maris : decision 359. — Arch. Nat. Xi* 4831. f. 272 v«, 22 juin 
1490 : « aprto que le dit appellant a acquiesce a la sentence centre lui 
« donn^e, dont il avoit appellee, la court met la dicte appellation au ntSant 
« sans amende et sortira la dicte sentence son effet, laquelle sera mise k 
ff execution », — formuie usuelle. 

(4) BouUilUr, p. 776. 

(5) Du Breuil XX § 2. — BouUiUer p. 91 ; 774. — D'Ableiges p. 581. Ins- 
iructiones abbreviate. Chap. VL — Masuer XXX VL § 19. 29. — Couiumes 
notoires. g 166. — Ordonnance d*avril 1454« article 18 (loc. cit.). — Arch. Nat. 
X^' 6. f. 239. 23 mai 1332; 3 juillet 1333^ f. 333 :« a qua quidem sentenlia illico 
« dictus Raymundus viva voce ad nostram curiam appellavit. » Xi'94. f. 61: 
21 avril 1464 : f illico non appellaverat, admittenda non erat. » — X^*4804. 
f. 281 : 6 ao^t 1453 : « dit a est6 que n'ont appeld illico, et si estoit leur procu- 
f reur present... a cela r^pond Lefevre que de Vaulx, procureur, n'estoit 
« present k la sentence qui fut denude apr^s six heures, maiz le iendemain 
« matin de Vaulx appela devant deux notaires de Cbaslelet, car ^s Requestes 
« (du Palais) ne vouldrent registrer son appel, ainsi a appeld assez illico, et 
« veu son instrument qui sera joinct, s'en va la fin de non recevoir. » Le par- 
ment regut I'appel. — Le Coq : quest. 146. an 1388; 158, annde 1388. 

(6) Olim. T. II. p. 39, n* III, an. 1286. — Bouteiller, loc. cit. 

(7) Bouteiller, loc. cit. et X** 4804. f. 281, texte d6ja cit6. — Cf. Olim. t. Ill, 
p. 1070. n* Xy an. 1316 : le marl emprisonnd avait autorisd sa femme a inter- 
jeter appel. 
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• 

queouies troubles, les guerres, au^meDtaient les difBcult^s des 
voyages, fut adoucie dans la pratique par Tusage des lettres de 
relief qui permettaient de reprendre I'appel aprds Texpiratioo des 
d6tais ; mats cet usage d^^n^ra en abus, car la chancelleriey pour 
obelr au Roi, oonsentit & en accorder pendant 30 ans (1). 

En pays de droit ^crit avec la rdgle de Tappel imm^diat et pu- 
rement oral, on admettait aussi' un appel dans un d^lai de diz 
jours, parent, dans lequel ^taient consign^s les motifs de Tappel 
afin que leur 16gitimite pi!lt 6tre etablie (2). 
- Dans Tappel, on devait suivre la hidrarchie des tribunaux ; du 
pr^v6t, du juge communal ou seigneurial, appeler au bailli ou au 
sentohal, ou au juge des appeaux ; dans la vicomt^ de Paris, au 
pr^v6t de Paris, et de \k au parlement, k moins qu'un privilege 
royal ait permis de porter Tappel imm^iatement au parlement ; 
autrement Taffaire 6tait renvoy^e au juge qui aurait dQ recevoir 
Fappel avant le parlement (3). 

L'appel interjet6 dans les d61ais voulus, il fallait faire un acte 
d'appel : dans le Midi^et en g^n^ral dans les pays de droit 6crit, oet 
acte mentionnait que le plaideur appelait de la sentence comme 
nulle, injuste ou iniq^ue « tanquam a nulla, ab injusta et iniqua ■, 
autrement Facte ^tait nul, et, si Tadversaire le demandait, il fal- 
lait indiquer le jour, lelieu oCi ilavait appei^, de quelle sentence et 

(I) PoumieTy op. cit. pp. 228 k 231. 

(2j Du Breuil : XX, i 3. — Bouteiller, loc. cit. — Cf. Le Coq : quest. 146 et 
Coutumes notoires : { 34 ; — ie delai ae 8 jours devint de regie k la fin du 
XIV* sidcle. 

(3) Du Breuil : XXIII, § 1. 2. 4. — J. £« Coq : quest. 231, an. 1392. — 
Imberi : Pratique elide. L. II. ch. 3. — Le roi et son parlement fUrent sou- 
vent obliges de rappeler ce principe car la tendance des plaideurs dtait de 
se faire juger de pr6f6rence par les juges royaux et celle du parlement do 
garderle plus d'affaires. Gf. AuberL op. cit. Gompdtonce et attributions, pp. 26 
a 30. — PoumieTy op. cit. p. 223. — Sur la hidrarchie des juridictions sei- 
gneuriales imitde de celle des juridictions royales, v. PoumieTy op. cit. pp. 
232 ^ 234. — Arch. Nat. X*' 7. f. 82 V, 11 d6c. 1335. Pierre aux Vaches 
avait appeld au parlement d'une sentence des juges de Gamaches sans 
8*adresser d'abordau bailli d' Amiens; le parlement le renvoie avec son pro- 
ces devant le bailli. — X^' 4840. r. 179 v% 19 fdv. 1499 : Tappellant est ren- 
voyd au prdvdt de Paris mais « condamnd ds despens d'avoir appel6 ceans. » 
— f. 316 : 28 mai 1499 : Pierre du Vilar appelant est renvoyd devant le s6- 
ndchal de Poitou ou son lieutenant a Hontmorillon, k 6 semaines et paiera 
d6pens « d'avoir relevdcdans. » 
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de quel juge (1). Dans les pays de droit coutumier on appelait 
« tanquam a prava et falsa c, et il fallait uq motif s^rieux, que la 
sentence aitport^ un grave prejudice; il etaitbon de sp^ifiertout 
en appelant c a nulla » que si la sentence ^tait admissible on en- 
tendait encore appeler « a prava et falsa (2) p. Nous venonsde voir 
que ces formules s'appliquaient k Tappel verbal interjete imm6- 
diatement apr^s la prononciation de Tarr^t; it la rigueur on pou- 
vait se contenter de la formule vague < appeilo ■, mais il fallait, et 
les ordonnances de 1332 (3) et 1334 en confirmerent Tobligation, 
apr^s cet appel verbal, r^diger par ^crit (4) un appel, en obser- 
vant toutes ces formalit^s. 

Dans la pratique Tacte d'appel se confondait avec Tacte d'ajour^ 
nement(5) ; cet ajournement devait,comme tout autre, dtre autorise 
par la chaacellerie royale, et aucun juge dont on avait appel6 ne 
pouvait ajourner lui-m6me Tappelant au parlement; il lui fallait 
un mandemeot ou une commission de cette cour (6) ; une seule 

(1) Langlois : Rouleaux d'arrdts de la cour dn Roi au zin* si^cle, en 1282. 
Bibl. de rficole des Charles. 1887, pp. 559 et 560. — An. 1889. p. 43. — 
Schwalbach, Der Giviiprocess des Pariser Parlements nach dem Stilus Du 
Brueils, pp. 147. 148*. — Du Breuil el XX. I U-^ D'Ableiges p. 591. — 
OUm.T.l, p. 402, n-VI. an 1272. — T. II, p. 41, n-XVlII,an.l286.— il. Tardif, 
op. cit. p. 131. — Fournier, op. cit., pp. 247 a 250. — Arch. Nat. X"6. f. 
13. 10 d6cembre 1328. — Papon, op. cit. L. XIX. titro I, n* 12. Arrdt de 
1397 obligeanl a peine de d^ch^ance, Tappelant a declarer le jour od il a 
appei6, cet arr6l est emprunt^ a Le Coq, quest. 376. an. 1397. 

(2) Du Breuil : XX § 1. — D« Mar^ : n« 358. Gf. Ordonn. du 18 juin 1399 : 
Ordonn. t. YIII, p. 331. — La pratique du droit coutumier aurait M intro- 
duite dans le Midi par rordonnance de 1391 : Glasson : article cit. loc. cit. 
pp. 470. 477. — En fait la dilT^rence n'existait pas. — Arch. Nat. X>- 9. f . 
163 V*, 27 juillet 1341 : appel a a dicti baiilivi sentencia tanquam a nulla, 
et si qua asset, tanquam a prava, ad nos seu nostram curiam appel- 
lavit. » 

(3) La date exacte de cette ordonnance est le 9 mai 1332 (Arch. Nat. X^* 
8602, f. 6) et Bibl. Nat. Mss.fr. nouvelles acquisitions, 3555; on a trop sou- 
vent reproduit la date inexacte de 1330. M. Ueauiemps-BeaupH la croit de 
1333 (Goutumeset institutions de TAnjou et du Maine, t. IV, p. 28). 

(4) Du Breuil: XX. § 3 : en pays de droit terit « sufficlt dicere 
appeilo. » 

•(5j Le Coq reproduit, d'apres TOrdonn. du 22 juillet 1388 les regies de Ta- 
journement encas d*appel : qu'on apporte a la cliancellerie les actes d'appel, 
ainstrumenta appellatoria », qu'on explique le grief cause par la sentence et 
si celle-ci est interlocutoire ou definitive. 

(6) Du Breuil, X\,§ 8. Si la chancellerie refusail Tacte sans raison lepar- 
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exception existait pour les appels interjetfe par les procureurs 
loyaux(l). 

A peine de nullity, il fallait obtenir cet ajournement et poursuivre 
son appei pour la prochaine session du parlement, enseignait 
Beaumanoir (2), mais d'apr^s I'usage dans des d^lais variables 
de dlx, quinze, trente, quarante ou cinquante jours (3). L'or- 
donnance, ou mieux Tarr^t de r^glement du 9 mai 1332 fixa 
ua setd d^iai de 3 mois k compter du jour oCi avait 6i6 
6aiis Tappel ; cette Iregle fut confirmee par les ordonnances 
post^rieures (4), notamment celle d'avrii 1454 et de juillet 1493. 
Cependant si I'appelant avait le temps, avant les jours de son bail- 
iiage h la prochaine session, ii devait prendre Pacte d'ajournement, 
sans attendre ce d^lai de 3 mois (5). 

Le delai pass6 I'appelant 6tait d6chu, son appel 6tait r^put^ de- 
sert, k moins qu'il pilt fournir de bonnes excuses de son retard ou 
prouver que la faute incombait^ la negligence des officiers royaux; 
dans tons les autres cas, la sentence etait ex^cut^e, k la requite de 
Tadversaire, et I'appelant payait une amende lorsqu* il ayait obtenu 
racted'ajournement et avait n6glig6 de le signifier(6). A vrai dire, 

lement d^liyrait rajournemeDt en cas d'appel. v. 4 mars 1428 (n. 8t.)Bibl. 
Ste-Genev. : Mss. cit. IS. an 1427. — Les £lat8 Gendraux de 1484 deraan- 
d^rent en vain quecelte pratique fut coovertie en ioi. {Picot : Hist, des 
Elats G6n6raux : t. II, p. 43, ^d. in-12.) 

(1) Mandement de Charles VI, 10 d^c. 1392 : Ordonn., t. VIII, p. 523. — 
isambert, t. VI, p. 714. 

(2) Beaumanoir, LXI, §66. 

(3) Poumier, op. cit., loc. p. 251. 

(4) Ordonnances de 1345 (Ordonn., t. II, p. 213). — Du 18 novembre 1365 
(Ordonn., t. IV, p. 599) ; du 14 octobre 1394 (Ordonn., t. VII, p. 679) ;d'avril 
1454, article 15 (ice. cit.). De juiliet 1493 (articles 59, 60). Ordonn. t. XX, p. 
386, et Arch. Nat. X^- 8609, f. 123 et suiv.). — Bouteillier, pp. 14, 91. — Arch. 
Nat. XI* 1477, f. 286 v*, 12 mars 1394 « se aulcun appelant avant le parle- 
« ment, snppos^ qu'il ne relieve dedans icelui mais qu'il relieve dedans les 
« trois mois aux jours ordinaires des parties en icelui parlement, i'appella- 
« tion ne ponrra estre argute de desercion ne FapppUant n'aura point besoin 
• de relidvement et a estd deffendu que dor^senavant appellation ne soit 
« pour ce all^6e dteerte en la court de ceans ». -* Imbert, Pratique cltte. 
L. II, ch.4, n*3. 

(5) Ordonnance de 1344, art. 4. 

(6) Appel annul6 c propter defectum prosecutionis i, an 1313 : C. V, Lan- 
gUris : Rouleaux d'arrdtsile la cour du Roi au xiii* s. (Bibl. de Tdcole des 
Gbartes, 1889, p. 55). — Olim, t. HI, p. 779, n* LXIV, an. 1313 (n. St.). — 



14 RAGLES DB L*APPfiL 

OQ i'a d^& dit, il avait encore la ressource, de demander des let- 
ires de relief de I'appel, mais accord<^es pour ua temps d^termin^ 
et qu'il ne fallait pas laisser passer (1). 

Sices regies n*6taieat pas rigoureusement observtes, Tappelde- 
veuait nul (2). 

Quand TarrSt avait 6t& rendu par des juges seigneuriaux (3), en 

Ordonn., du 11 aoOt 1408 (Ordonn., t. IX, p. 366). — Ordoan.,d*avril 1454, 
article 15 : L*amende sera de 60 livres parisis (loc. cit.)- ^ Une ordonaaace 
du 12novembre 1364 readueau Grand Gooseil (Arch. Nat. X^' 1469, f. 1), 
fixait a 60 sous parisis Tamende pour appel intetjetd des sentences des Re- 
qudtes du Palais et abandonn^ ; cette amende devait servir auz frais de 
la messe dite chaque matin dans la salle du Palais. — L*ordonnance de 
juillet 1493 (articles 59, 60, ioc. cit.) dit que dans tout appel Interjet^ et non 
relev6 dans les 3 mois, farrSt sera ex6cut^ par lejiige, sans qu'il faille que 
I'appelant soitajoum^ en cas de desertion d'appel, mais le procureur g6a6- 
ral l'fl\joumera k se voir infliger une amende de 50 livres parisis ; si Tappe- 
lant a des excuses legitimes a presenter il demandera a la chancellerie des 
lettres lui permettant de les faire valoir, mais tant que ces excuses n*auront 
pas ^t6 examines, la sentence restera ex^cutde. —Arch. Nat. X^' 1480, f. 
364, 10 Janvier 1427 : appel desert, amende. — X^* 22, f. 31 v*, 11 mars 1438, 
appellation d^serte a par ce que a esi& mal relev^e et mal poursuie. » X^' 
1482, f. 128 V*, appel desert : Tappeiant est condamnd k Tamende et aux 
d^pens occasionn^ par ses deux ddfauts, TexScution ddja commenc^e sera 
poursuivie. — X^* 137, f. 99, 13 mai 1502 : appel desert : X^* 140, f. 75, : 
22 juin 1504. « Dictus defensor appellaverat sed suam appellationem minime 
a revelevaverat »jle demandeur Tajoume a entendre prononcer Tappel desert. 
— X^* 152, f. 182, 31 mai .1513 : appel desert: la sentence sera ex^cut6e, I'ap- 
pelant paiera les d^pens tax6s par la cour, une amende de 30 livres parisis et 
les dommages et int^r^ts. 

(1) Arch. Nat. X^' 8302, f. 13 vo : appel repouss^ parce qu*ii est trop tar- 
dir, Tappelant n*a pas suivi les degr^s intermedial res. La seatence avait et6 
rendue en 1409. L'appelant obtintdes lettres de relief d^appel valables jus- 
qu'en 1412 et onse trouvait au 23 juillet 1415. — X^" 8332, f. 20, 20 juil- 
let 1509 : « lettres de reli^vement d'illico ». 

(2) Du Breuil . IV, § 1, 2. — Perrenelle Serins appelant d^une sentence des 
mattres des Requdtes de THotel adresse une requdte au roi « fontaines de 
justice », pour obtenir Tautorisation d'ajourner a la Grand'Ghambre les 
maitres de ces Requ6tes et pour intimer son adversaire ; « si faitez aumosne 
et elle priera pour vous. » (Bibl. de TEcole des Ghartes, 1873, p. 223, n* III, 
an. 1376).— C.,V. Langlois: Rouleaux cit6s. (loc. cit. 1887, pp. 559, 560. an. 
1282.) 

(3) Papon : op. cit., L. VI, t. 2, n® XVII. — an. 1387 : quand le lieutenant 
d'un juge a jug6 comme commissaire et qu'on appelle de sa sentence, il faut 
ajourner le juge et aussi ajourner 6u intimer personnellement ce lieute- 
nant. . . 
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COS d'appel, il fallait ajoumer ces juges et aussl ie seigneur (1). Si 
Tarr^t avail 6t^ rendu pour un proc6s dans lequel uo mineur se 
trouvait impliqu^, il fallait que Tappeiant ajournAt ou intlmAt en 
mtoie temps Ie tuteur ou le curateur (2). 

L'ajournement en cas d'appel obtenu et signifi^, la presentation 
accomplie (3), I'appelant envoyait les pieces du procte provenant 
du tribunal inf^rieur, closes et scell^es dans un sac, en presence 
des parties, aprte qu*elles avaient librement declare bien les 
reconnaftre. Alors, apr^s examen, le parlement rendaitun premier 
arr^t sur radmissibilit^ deTappel et, s'il avait admis, procMait au 
fond (4). Leplussouvent, le parlement, surcharge deprocte et pour 
ne pas retarder, confiait Texamen des appels & des commissaires 
choisis parmi les conseillers ou parmi les baillis et les s^n^chaux 
ou autres personnes s^rieuses et connaissant le droit. Si ce proc6de 
soulageait le parlement, ce n'^tait que provisoirement car le plai- 
deur pouvait encore appeler au parlement de la decision de ces 
commissaires (5). 

Rarement Pappel ^tait instruit verbalement et termini aprds les 
plaidoiries qui suivaient la presentation, c'est par ^crit qu*il s'ins- 
truisait : les plaideurs mettaient par ^crit leur conclusion apr^s 

(1) BouteiUier, pp. 13, 16. 

p) Du Breuil : IV, § 16. — Fournier, op. cit., p. 253. — Arch. Nat. X»* 6, 
f« : 13, 10 d^cembre 1328. Le parlement casse en appel la sentence du s^n^ 
cbal el declare valable Tappel dTsarn Lambert qui disait la sentence nulle 
parce qu'il avail 6td poursuivi sans Tautoritd de son curateur. 

(3) En cas d'appel le plaideur invit6 a comparaitre en personne et qui ne 
se pr^sentait pas 6tait diclard ddchu de son appel, v. J, Le Coq. quest. 94, 
an. 1387. 

(4) Olim, t. I, p. 1056, note 122. ~ Du Breuil, XXIV, § 4. — Bou-- 
taric. La France sous Philippe le Bel, p. 209. — Get ezamen entrainait 
la nullity de tout appel insigniflant « frivole ou semblant n*avoir pour but 
« que de retarder la sentence » et Tauteur de tout appel fol ou frivole payait 
an roi une amende fixede 60 livres parisis et pouvait se voir condamner a 
d*autres amendes arbitraires (Ordonnance du 28 octobre 1446, art. 19. Or- 
doon.. t. XIII, p. 471). - Gf. Arch. Nat. Xi- 1491, f. 26 : 4d6cembre 1483.-- 
Le roi pouvait accorder remise de cette amende et le parlement donnait alors^ 
poor la forme, son consentement : X^' 1482, f. 124, 29 sept. 1439. Les forma- 
lity de mise en sac, du sac scell^ dans les regies, soulevaient souvent des 
incidents. GuUhiermoz, op. cit., p. 127. 

(5) Foumier, p. 239 et les nombreuz textes qu'il cite. — Bouiarie : 
Actes da parlement n* 6842. an. 1322. — Arch. Nat. X^* 9, f. 26 v, 25 jan- 
Tierl339. 
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avoir communique, dans les d61ais voulus, ies pieces quMls avaient 
d^j^L fournies en premiere instance et dont ils voulaient encore 
s'aider (I). 

En communiquant ces pieces on n'^tait pas admis, en pays de 
droit coutumier, k proposer de nouveaux moyens (2), &moinsqu'ils 
ne se rattachassent au proems d^j^ jug6 et k condition qu'ott n'ait 
encore franchi aucun degr6 d'appel en oubliant de les invoquer. 
En pays de droit 6crit, on pouvait en presenter, car Tappel y avait 



(1) FournieVy op. cit., p. 255 k 259. — Arch. Nat. X>« 11 f. 324, 26 nov. 1350, 
« processu super hoc facto ad judicandum an bene vel male fuisset appella- 
a tum recepto, eo viso et diligenter examioato, per judicium curie nosire 
« dictum fuit.. » — X^* 27, f. 253 v*. 22 mai 1378: « Auditis paitibus in causa 
(K appellacionis predicte, processuque una cum libello appellatorio per modum 
tt racionum juris recepto... » — X^* 4785, f. 321 v*, 7 mars 1402: « Aujourd'hui 
c avant les piaidoiries a estS ordonne par la court que le procds par escripl 
« d*cntre Jaquemiirt Bachelier d*uae part et maistre Pierre de Ifarigny 
c d*aulre part, sera jugi6z ex eisdem aciis et en Tdlat que viut du Ghastelet 
« et sera faite collation des vidimus aux originaulx partibus presentibus p. 
•— D'aprds Tordonnance de Montils-les-Tours, avril 1454, art. 77 (loc. cit.), 
le d^lai de production des pitees est de trots jours. •» En pratique les 
ddlais semblent avoir 6t6 plutot de huit jours, ainsi que les deiais des de- 
fenses, r^pliqueset dupliques : X^* 4805, f. 107. 7juin 1456 : a Au seurplus 
a baillera icelui Yrobert Panier sa cause d'appel par escript dedans VIII« 
u et les diets (defendeurs) a la VIII* ensuivant leurs defenses et de VIll* en 
« VIII* r^plicques et dupiioques et XV* aprds ensuivant produiront ». Cf. 
XI* 4808, f. 26 vo, 11 Janvier 1463 et f. 137 : 18 juillet 1463 c pour la grande 
a multitude des causes d'appel pendant en la cour de ceans, lesquelles n'ont 
a pen estre expedites a leurs jours ne autrement la cour a ordonnd que les 
a appelaus baiileront par escript leurs causes d'appel et de VIII«en VIII" 
« defenses, r^plicques, duplicques, et apres produiront dedans le temps des 
a ordonnances et la court leur fera droit ». Cf. P, Guilhiermos^ op. cit., 
pp. 125 et 126. 

(2) Du Breuil, XXIV. § 1, 2. — D'AbUiges, p. 591. — BouteiUer, p. 774 : 
« depuis I'appel faict^qu'il soit faict^ droict ou non, tout doit estre tenu par 
« ce mesme poinct qu'il estoit au jour et a heure de Tappet sans rien muer 
« ne innover par ie juge, ne par partie appel^e ne appelant ; » celui qui 
Toublierait paierait une amende de 60 livres. ^ Des Mares : n** 78. — 
Inslmctiones ahbreviatx^ cap. VI. — Arch. Nat.,Xi*8, f. HI, 12 avril, 
1340 : « Viso igitur toto processu et diligenter examinato, attento quod nulla 
« facta nova in dicto libello intervenerant per judicium curie nostre dictum, 
€ fuit... bene judicasse. — X^* 1472, f. 336 v*. — X^* 4785, f. 110 v*, 7 avril 
1401 ; a en pais coustumier Ton ne puet justifier son appellation par un fait 
a nouvel ». •— f. 321 v*, 7 mars 1402, fin dii texte d6j& clt^ « et tout ce qui 
tt avoit est6 bailie hinc inde depuiz de Tune partie contre i'autre sera rejec- 
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le caract^re d'un d^bat entre les deux parties et noa plus, comme 
ea pays de droit coutumier, eatre iapartie perdante et le premier 
juge, mais ces faits nouveaux devaient dtre dependants de ceux 
primitivement proposes; aussi bien, on pouvait toujours dans cer- 
taines conditions, invoquer de nouveaux griefs (1) pour donner 
plusde force k Tappel. 

Venaientensuite,commeen premiere instance, les enqu6tesettoutes 
les phases de la procedure dont T^tude va suivre, puis le parlement 
parson arrdtd6iinitif,declarait que i'appel 6tait justeet lasentence 
mauvaise ou inversement que le juge avait bien jug6 et la partie 
mal appel^(2) . Dans ce dernier cas, le parlement renvoyait les plai- 
deurs devant ie juge dont ils avaient appele,afin qu'il fit extouter 
la sentence, et Tappclant d^bout^ payait une amende (3) et, en plus, 
des d6pens. Pius on avance dans le xiy« si^cle et plus Tamende 
pour mal appeler parait avoir toujours 6t6 inflig^e par le parle- 



a t6 9. — Cf. C. K. LangUns : Rouleaux d'arrdts, an. 1282 (loc. cit 1887, pp, 
559, 560). — Olim, t. Ill, p. 989, n« LI. an. 1315). — Cf. GuUhiermox, op. cit.. 
p. 128, 129. 

(1) Du Breuil loc. cit. — Des Mar^s : n* 78. — Si Tappelant pouvait 
prouver qu'il n'avait pu invoquer ces nouveaux moyens en premiere ins- 
tance parcequ'il 6tai Icon train t de sceller les pieces avant de pouvoir les for- 
muler, il 6tait admis a les proposer en produisant ses pitees en appel. 
Dh Breuil, XXIV. § 4, 6. . — Cf. Guilhiermoz, op. cit., p. 133. 

(2) Arch. Nat. X»* 1478, f. 185 v*, 6 d^c. 1404. — f. 186 v, 13 d6c. 1404. — 
On trouve des arrets du parlement qui cassent sur un point et confinnent 
snr un autre la sentence des juges inrerieurs : X>* 5, f. 226, 26 juin 1322 et 
f. 401, V*.— X^* 11, C 260,20 mai 1349 a in eo quod dicti sentenciam prepo- 
« siti (Jean Poignant pr6v6t de Gompiegne), contirmavit, bene, ineo vero quod 
« dictum Johannem Fremaul in expensis dicti propositi condempnavit, male 
t judicasse ». JjO plus souvent la partie de Tarrdt intirm^ avait trait 6ux 
d^pens etaux amendes qui Staient supprim^s ou rdduits. (X** 6, f. 159 v*, 13 
avril 1331 : les amendes sont rdduites de moiti^.) En r^le g^n^raie lorsque 
le parlement casse une partie et confirme le reste de I'arrdt, I'appelant ne 
paye pasTameude : 0/tm, t. Ill, p. 1107, n* XXXVII, 19 mars 1318: « Emen- 
dare non debet quia in parte bene appellavit. » et du Breuil, XXV, § 3 ; 
mais seulement en pays de droit coutumier. 

(3) D'AbleigeSy p. 587. — Bouleiller, p. 857. — i?u Breuil, XXV, § t. En pays 
coutumier dit-il. L*amende inflig6e par le parlement Stait due au Roi. Si elle 
6tait due au juge, la cuutume en fixait le montant. Olim, t. Ill, p. 845, n* XXVI. 
an. 1314 (n. st.). — Arch. Nat. X^* 6, f. 4, 8 avril 1329 :« per curie nostre judicium 
c dictum full bene dictum baillivum judicasse et ipsum militem male et pro- 
c pere appellasse et emendabitur appellans et remittetur causa ad dictum bail- 

T- n 2 
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ment, sans distinction de pay^ de droit ^crit ou de droit coutu- 



mier. 



c livum ia statu in quo erat tempore appellacionis predicte ». — T. 14.: ap- 
pal rejet^, la cause est renvoy^e au juge dont 11 avait M appeI6, c*est-a-dire 
au bailli de Lilie « ad exequendum judicatum suum prout de eo constabit et 
« fuerit racionis », 10 d4c.t328. — f. 114, 5 mai 1330 : appel rejet^, cause ren- 
voyde au juge desappeaux de Magueloane. — X^* 7, f. 82 v*, 14 nov. 1335.— 
XI* 8, f. 104. I avril 1340, — X^' 8301, f. 4 : « Entre Pierrette femme de 
a Richard Helliu, appelant du bailli de Glen, ei GreofTroy de Bruyere et 
a Jeanuette sa soBur : appoints est que rappellaiion mise a neant, les par- 
« ties soient renvoy^es par devant le bailli de Gien, aux premieres assises 
a apr^s la mi-aout, qui leur fera droit en T^tat qu'ils 6taient avant rappel, 
« tons d4pens r^serv^s en d6tinilive ». — X^' 48, r. 64 yo, 24 f^.vrier 1484 : mat 
appel6, la cause qst renvoy^e au juge a quo pour qu'il fasse executor la sen- 
tence. 

Amendes pour mal appeler : X^* 7, f. 8, 14 Janvier 1335 : « et idem volu- 
« mus casibus similibus observari ». — Olim, t. II, p. 98, n' IV, an. 1278. — 
T. III. p. 1360, no XXy, 2 mars 1319. — X»* 1478, f. 104 V 105 : 9 et 12 avril 
1402. — f. 108. — f. 185 V. — X** 8853, f. 15 V, 16, 83 etc. — CetU amende 
itaii de 60 livres parisis : Xi* 1478. f. 301 v, 28 novembro 1405. — X»' 
8854 (ann^es.1443 a 1462) et X^' 8855 (ann6es 1462 k 1477), passim. — he roi 
oule pariement pouvait accorder remise de Tamende. X^* 1480. f. 310,314, 
Janvier 1425 ; appels mis a n^ant sans amende. — X^* 1483, f. 10 v*, 26 Jan- 
vier 1345 : Tappelant 6lait un pauvre laboureur ; X^* 10, f. 174 v*, 10 f6vrier 
1345. — X^* 22, f. 2 V*, 4 mars 1370 : Tappelant est pauvre, il avait demand^ 
par requite civile a ne pas payer I'amende.— X** 1479, f. 103 v% 15 f^vr. 1410: 
I'appelant est un anglais domicilii en Angleterre. — X^* 8853, f. 1, 9, 15, 
3 avril 1400 : c il ne paiera pas Tamende ; la cause est renvoy^e au bailli de 
Ghartres pour proc^der en cas d'opposition k la nouvellet^. — X** 1502, f. 
135, 25 juin 1495 : aprds information le pariement remet Tamende parce 
que Tappelant est sans ressources ; mais s'il lui arrive de Targent il paiera 
I'amende convenue. — Mais les d^pens restaient dus : X^* 4831, f. 108 v*, 
8 rSvrier 1490 : « la dicte appellation mise au n^ant sans amende, la sentence, 
« tauxacion de despens faicte par le dit bailly ou son dit lieutenant sorliront 
tt leur elTet et seront mises k ex6cucion de point en point selon leur forme et 
« teneur, non obstant opposicions ou appel lacionsquelconques, et est le dit 
x( appelant condamnd ds d^pens de la cause d*appel telz que de raison, et en 
« XX s. par. aux prisonniers ». Quelquefois Tannulation avail lieu du consen- 
tement des parties : X^* 10, L 30, 6 mai 1344 : a Curia nostra partibus auditis 
a et consentientibus, ad nichilum posuit sine emenda appellationem predic* 
a tam ». — X^* 4840, f. 34, 29 nov. 1498 : appel au n^ant sans amende, la 
sentence f sortira son effect et sera exdcut^e d. — X^' 135, f. 94 v*, 1 fSvr. 
1500 : appel a neant, Tappelanl paiera une amende et les d^pens ; les parties 
sont renvoy6es au juge dont il fut appel^.— X^' t40,f. 2 v*, 21 nov. 1503 : appel 
a n6ant sans amende. 
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Quelquefois, leparlement ne renvoyait pas la cause, mais la gar- 
dait (1). 

SI le parlement recevait I'appel et pronon^it que le juge avait 
mal jug6, Tappelant gagnait son proc^, et avec lui tous ses con- 
sorts, si Tarrdt avait ^U en sa faveur. L'adversaire payait les frais, 
les d^pens; la chose litigieuse avec les fruits ou les arrerages percus, 
depuls le jour de Tappel, par la personne charg^e du s^questre, 
etaient rendus k Tappelant. Ce dernier percevait aussi Tamende k 
laquclle son adversaire avait ete condaron^, en plus de Tamende de 
60 livres qui revenait au Roi pour mal appeler (2). Enfin le parle- 
ment continuait & juger I'afTaire si Tarrdt incrimin6 n'^tait pas Par- 
rot definitif, ou bien, apr^s avoir cass6 la sentence, la renvoyait k 
une nouvelle juridiction pour dtre de nouveau jug^e (3). Le bailli, 
ou le pr^vdt, dont on avait appele se yoyaient parfois invites par 
le parlement k venir s'expliquer sur la sentence rendue et dont on 
avait appele, avant qu'il fClt statue sur Tappel (4), ou au contraire, 



(1) Arch. Nat., X^* 7, f. 96, 20 Janvier 1336 : « Curia nostra ordinavit, et 
« ex causa, quod dicta cause in curia nostra remanerent, procedentque dicte 
« partes in eadem juxta statum earumdem prout fuerit rationis. » ^ X'* 7, 
f. 127 V, 13 avril 1336. — X** 8, f. 104. — X^* 9, f. 13 : 7 join 1339. — X^* 
lOy f. 174 y», 10 fdvrier 1345 : appel annuls, sans amende; le parlement or- 
donne an pr^vot de Montreuil de lui envoyer les actes du proces clos et 
scell^s de son sceau. <— Au xv« si^le, la cause principale restait au tribu- 
nal d'appel si Tappel de la sentence interlocutoire 6tait reconnu valable : 
Masuer XXXVI, § 20. 

(2) F<nirnier,op. cit., pp.260 a 266. — Du Breuil, XXV §.1.3.— Arrdts cassis: 
X'' 5, f. 218, V, 22 mai 1322. — X»' 6, f. 99 r, 4 avril 1330 : a propter plures 
deffectus in predicto processu repertos. »— f. 115, 12 mai 1330. — Gf. f. 37, 
1** avril 1329. — X** 9, f. 262 v, 22 d^cembre 1341 : sentence annul^e 
« tanquam a non judice lata. » — X'* 1478, f. 106 v*, 107, 20 avril 1403: 
< (la Gour) met le procds au n^ant et pour cause de certains defaulz trouv^z 
€ en icelluy, et demouront les parties dessus dites par devant ie pr6v6t de 
« Saint-Riquier par committimus et qui voudra avoir pr^flxion par devers 
c ledit provost, il i'avera. « — La sentence avait M rendue par le bailii 
d' Amiens dans le procte entre Aleaume de Bournonvilie etGille de Lalaing. 
La plaidoirie remontait au 1«' f^vrier 1401 et I'arrdt ne fut rendu que le 19 mal 
1403. - X»* 1480, f. 89 : 24 avril 1417. 

(3) Boutaric : la France sous Philippe le Bel, p. 209. — X^- 6, f. 86, 3 Ti&vrler 
1330 : sentence cassde renvoy6e au pr^vOt de Beauvais. — X^* 9, f. 1, 2 d6- 
cembre 1338 : renvoi au bailii de Vermandois. — X^* 1478, f. 1 v* : le parle- 
ment garde Taffaire. — f. 192, 20 f(6vrier 1404 : renvoi au s6ndcbal de Lyon. 

(4) Boutaric: Actes du parlemenl, n« 6845, an 1322. 
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apr^s pour r^pondre aux questions du procureur du roi (1). Le juge 
seigneurial ou communal qui avait mal juge payait, en pa3rs cou- 
tumier, une amende, tandis que le juge royal' en ^tait exempts (2). 
£n pays de droit ^crit, le juge dont le jugement 6tait infirm^ n'en- 
courait aucune amende (3). 

Pour 6viterdes longueurs et des frais, Tordonnance de juillet 1493 
d^ida qu'en mati^re purement personnelle et n'exc^dant pas 
10 livres parisis, les sentences definitives seraient ex^cut^es nonobs* 
tant appel ou oppositions, mais ces appels ou oppositions se pour- 
suivraient en temps et lieu (4). 

L^appel produisait plusieurs efifets importants. Si le juge dont il 
avait 6te appeI6 6tait un juge seigneurial, Tappeiant 6tait, pour la 
cause qui avait amene I'appel, exempt de sa juridiction, eten pays 
coutumier, il en etait exempt pour tout proces dej& engage ou b. 
naftre Tappel pendant (5) ; en pays de droit coutumier si le juge 



(1) L'ordonnance du 14 aoiit 1374 obligea les juges royaux a fournir les 
motifs de leurs sentences interlocutoires aux plaideurs qui en inteijetaient 
appel au parlement, probablement pour ne plus ddranger ces juges en les 
fais&nt venir s'expliquer devant le parlement. (Ordonn., t. V, p. 23. — fsam- 
bert : t. V, p. 413). — Arch. Nat., X^- 1478, f. 57 V, 17 mars 1401 : la sentence 
de G. de la Touche (lieutenant du bailli de Touraine) ayant M cass^e, ce juge 
viendra le 1*' mai, avec les plaideurs, r^pondreau procureur du Roi. 

(2) Du Breuil: XXV § 2, 3. — Des Maris, n- 53. — Schwalbach, op. cit., 
pp. 148-150. — Gktsson^ art. cit., loc. cit., pp. 478-479. —7. le Coq : quest. 101, 
an 1386, dit que les marSchaux de France, et le Concierge du Palais, en tant 
que membres d*un tribunal, sont soumis a I'amende. — Gf. Arch. Nat., X^' 
6, f. 360 V, 22 Janvier 1334. — X^' 7, f. 122 v, 16 mars 1336 : le parlement 
cassela sentence des hommes-jugeant de la Fert^-Milon et les condamne a 
ramende. — X»* U78, f. 247 V, 8 Janvier 1405. 

Denombreuses ordonnances (1368, 1371, 1373, 1375, 1406} ddclardrent que 
8*il y avait plusieurs juges, tous se r^uniraient pour payer cette amende 
{Pardessus : Essai historique sur Torganisation judiciaire, p. 285) — et or- 
donn. de mars 1356, art. 53. (Ordonn., I. Ill, p. 124). ^ Gette amende ^tait 
de 60 livres: X** 1478, f.247 v, 8 Janvier 1406. 

(3) A. Tardif, op. cit., p. 131. — Du Breuil, XXV § 2. 

(4) Ordonnance cit^e, article 52, loc. cit. 

(5) Du fireuily XXI, § 2. ^ Papfln, op. cit., arrdt du 18 mars 1396 : L. XIX, 
titre I, n* 3. — Pour prot^ger Tappelant centre le juge, le parlement pent lui 
donner un gardien : Du Breuil XXI § 5. — Le Gog, quest. 17. — Si un pair 
de France ddsignait de nouveaux juges, Tappelant ne devenait exempt que do 
ceux quiravaientjugd et non des nouveaux. L'appelant qui, apr^s avoir 6t^ 
par le fait de son appel exempt du tribunal seigneurial, s*y soomettait pour 
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dtait juge royal, et en pays de droit 6crit quel que tdt le Juge, 
i'exemptioa ne s'^tendait qu*au proc6s objet de Tappel (1). 

firef, I'appel ^tait d6volutif, puisque la connaissance du proems se 
trouvait attribuee au tribunal d'appel, et suspensif, car la cause res- 
tait en ^tat et le premier jugement n'^tait pas execute tant que 
I'appel n'avait pas 6t^ jug6 (2); les premiers juges ne devaient en 
aucun sens modifier leur arr^t (3). 

L*appel pouvait se terminer sans jugement si les parties avaient 
fait d^faut, car il ^tait mis k n^ant (4), ou si Tappelant n'avait p^s 
appele au juge competent, car alors on le renvoyait h ce juge (5), 
enfin quand les parties renoncaient k leur appel dans les d^lais fixes, 
avec Tassentiment du parlemeut; dans ce dernier cas, il fallait payer 
les frais, et depuis.rordonnance du 18 novembre 1365, destin^e^ em- 

on antra proems, durant I'appel, perdait son bdadfice d'exemption (Du Breuilf 
XXI § 3. 4). 

(1) Du Breuil XXI § 1. 2« — Paporiy op. cit., loc. cit. — OUm, t. II, p. 264, 
XVI, au n« t287. ^ Langlois : Textes relatifs k rhistoire du parlement, 
n* CV, § 19, an 1290. 

(2) FournieTy op. cit., p. 260. — BouUiller^ p. 774. — Ordonnance de sep- 
tambre 1392, article 25 (Ordonn., t. VIl, p. 503). Cf. deux arrdts du parlement : 
10 Janvier 1448 et 27 mai 1451 dana les Tiires de la mauon ducale de Sour- 
bon, n** 5800, 5880. — Get effet suspensif fut restraint par rordonnance du 
12novembra 1384, laquelle d^clara qu*en cas de saisie faiteen vertud'un titra 
passd sous sceau royal, I'appel ne serait suspensif que si le d^biteur consi- 
gnait la somme due, et par celles du 12 mai 1386 et 24 octobre 1390 qui sup- 
primdrent cet eflet suspensif lorsqu'il s'agissait d'ex^cution sur les biens des 
d^biteurs du Roi ; ceux-ci devaient alors se pourveoir par voie de requdle 
on d'opposition devani la Chambre des Comptes (Ordonn., t. VII. pp. 93, 147, 
376).— Enfin I'appel interjet^ par un malfaiteur ne retardait ni son arrestation, 
ni son emprisonnement (Ordonnance du !•' octobre 1393. Ordonn., t. VII, 
p. 581). Etant suspensif, i'appel, mfime dteert, empdchait le juge a quo de 
proc^der outre tant que le fait de desertion n'avait pas ^t^ jug6 ou que des 
letires de justice pour passer outre n'avaient pas 6i6 delivr^es {Papons op. 
cil., L. XIX, litre 6. n* 4, an 1384). 

(3) Bouteiiler^ op. cit., p. 774. — Ordonnance d'avril 1454, art. 17, pour 
empteher les juges de corriger leurs sentences et de les rddiger autrament 
qu'ils les avaient prononcdes; il est ditqu'avant de la prononcer. lis communi- 
queront au greffler ieur sentence, par 6crit, afin qu'elle soil enregistr^e. La 
sentence prononc^e, le greffier ne la signera que si eile se trouve semblable 
a cells qu'il a enregistrde el il en donnera aux parties une copie signde du 
seing manuel. 

(4) Cf. BouteiOer, p. 34. 

(5) Ordonnance de ddcembra 1363, article 3. (Ordonn., t III, p. 649.) 
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p^her les appels frivoles ou incoasid^r^s, une amende de soixante 
sous parisis. Le d6lai, pour renoncer, 6tait de huit jours; aprte, 
Tamende montait k soixante livres (1). 

Gette renonciation se faisait devant le juge a quo ou k son greffe, 
devant ses notaires, ou au gretfe du parlement et devait 6tre signi- 
fi6e k Tadversaire ; si elle avait dCl dtre faite aiileurs, il fallait la 
presenter et la faire enregistrer au greffe dans le delai convenu (2). 



(1) Ordonnances, t. IV, p. 599. En 1386, un arrdt dMara que cette ordon- 
nance s'appliquait k tout le royaume {J. Le Coq : quest. 71). — Arnaud de 
Corbie centre Le Coq au sujet de cette amende {ibid,, quest. 116, 
an. 1387). — Papon, op. cit., L. XIX, titre 1, n* 18, 6 aoOt 1386 et 7 octobre 
1494). — Arch. Nat, Xi- 8302, f. 30 v, 23 aout 1415. — f. 74, f octobre 1416 
« Maitre Jehan Huet, prestre, curd de Villevesque, en Anjoux, a renoncd k 
« un appel par lui fait vendredi derrenier passd de certains exploiz que faisait 
« contre lui Guillaame de Bourneuf, sergent royal en Touraine, k la requeste 
« et au prouflit de maistre Aymery de Gourroux ou de messire Thomas 
« Henry son procureur, pour ce doit le dit Huet LX s., parisis au Roy. » — 
X^' 4794, f. 311, l^r octobre 1426: renonciation d'appel, amende de 60 sous 
parisis. — X^' 4796, f. 220, t9juin 1430: le produit de cette amende servira 
a acheter du parchemin pour les registres de la Gour. — X^* 8853,. f. 2, 
2 juillet 1399 : « Gile Bodi^re demourant k Goulommiers en Brie appela 
« du bailli de Meaulx, ou de son lieutenant, le vendredi XXVII* jour de 
c juing« Tan mil GGGIIII" et XIX par devant nos seigneurs qui tendront 
c les prouchains Grans Jours de Troyes, de certaine sentence donnde et pro- 
« nonc6e contre lui par le dit baiiii, ou son lieutenant, au proufSt de Jehan de 
a la Grange ou nom et k cause de Margot, sa femme ; lequel appelant 
f a aujour d'uy renunci6 et renonce a son dit appel. Fait le mercredi second 
« jour de juillet, Tan dessus dit. Pour ce doit LX s.t. au Roy nostre sire. » 
Cf. Ibid,, f. 16, 31, 83, etc. 

(2) Ordonnance du 24 novembre 1354, du ISnovembre 1365 (Ordonn., t. IV, 
pp. 318, 599) — d'avril 1454, article 16 (loc. cit.). — Bouteiller, p. 776. — 
Papon, op. citi, loc. cit., titre 5, n" 1,7, an 1390. — Imbert, op. cit., p. 573. 
— Foumier, op. cit., pp. a 266. — Arch. Nat. X»* 1473, f. 26, 23 Janvier 1387 : 
renonciation d'appel signifide au greffler du parlement par Guillaume Haus- 
seciil, appelant des Maitresdes Requ6tes de rH6tel. Gf. ibid,, f. 44, 29 Jan- 
vier 1387. — X** 8853, f. 58, 3 fdvrier 1404 : « a renoncid a la dicte appellation 
« dedens les VIII jours qu*il avait la faculty d'y renoncer. » — Gf. Le Coq, 
quest. 208, renonciation faite dans le ddlai voulu, mais devant les notaires du 
Gh&teiet et non devant les notaires des gens du Trdsor qui avaient condamnS 
en premidre instance n*est pas valable, 7 roai 1390. — Autres textes ou ii est 
question d'amende pour renonciation tardive : X^* 7, f. 104, 28avril 1336. — 
X^* 1473, f. 191 V*. » XI* 8853, f. 39. 061ai de buitaine pour renoncer a Tap- 
pel. — X^* 4850, f. 32 v*, 24 nov. 1508 : « dedans la buitaine ». — X^*, 17 f6- 
vrier 1511. 
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Cette renondation avait poor effet de faire aimuler Tappel, de 
doooer lieu it rapplication des r^les d^& vues da mal appel6 (t), 
d'eatrafner pour I'appelant une amende doDt le roi pouvait accor- 
der dispense (2) ; le parlement pouvait aussi exempter de cette 
amende (3). 

La renondation pouvait 6tre faite par procureur (4) ; dans tous les 
cas, elie devait avoir 6t6 autorisee par lettres royaux d^livrees, 
oomme toutes les lettres de justice, par les Requdtes da Palais 
apres avoir passe par la cliancellerie. L'appelant qui n^avait pas 
cette autorisation payait une amende de 60 livres. 

L'amende n'^tait pas due pour retard ou negligence, lorsque ce 
retard ou cette negligence etait imputable & un oubli du parle* 
ment (5). Si une mdme personne avait appel6 k la fois de plusieurs 



(1) Arch. Nat., X^* 7, f. 6, 11 Janvier 1335 : « Philippus etc. Universis etc. — 
« notum ftcimus quod presentes Id curia nostra dicti Guillelmus et Petrus 
« dixenint se prosequi nolle appellacionem predictam et eidem appellacioni 
« reauneaaverunt penituset expresse. Quocirca dicto preposito nostro (Pari- 
€ sius) ant ejus' locum tenenti tenore presencium committimus et mandamus 
« quatinus dictam sentenciam juxta ipsius continenciam et tenoi*em de qua 
« liquebit execucioni debite demandet aut faciat celeriler demandarit appel- 
€ lacione predicta non obstante. ~ Jbid., f. 14 v*, 20 mars 1335. 

(2) Dispenses d'amende accord^es par le roi : X>* 7, f. 106 v*, 28 juin 1336. 
— 104 v, avra 1336. — X»* 15, f. 15 v, 16, 28 Wvrier 1353. — On assimilait 
oenx qui renongaient a leur appel k ceux qui ne poursuiyaient pas leur appel 
en temps voulu et par consequent I'amende ^tait de 60 livres parlsis. Cf. : 
XI- 8848, f. 191 V*, 22 d6c. 1344. — D'aprds un texte de la tin du xm« siecle 
(vers 1289), il est rdpondu a un appelant qui se plaignait comma d*une 
nouveaute d*avoir M mis k Tamende, parce qu'il avait renonc^ k son appel, 
que c'6tait la coutume du parlement {C. F. Langlois : Rouleaux citds, loc. 
cit., p. 46). 

(3) Ibid., X^* 7, f. 14 v*, 20 mars 1335 ; a Gum de nostre licencia curie 
« sine emenda renunciavenint appellacioni. » 

(4) Ibid,, X^« 1473, f. 191 vo, 17 septembre 1386 : « Ge jour, le procu- 
« reur de doyen et chapitre de Sens a expose en la court qu*il avoient appeld 
« c^ans de Francis Ghanteprime, conseiller du Roy, notre sire, cla renunc6 
«t audit appel et dit qu'il est dedans les Vill jours, si soient exemtds les 
« diz doyan et cbapitre LX sols parisis d'amende pour le Roy. i — /6id., 
f. 287 v*, 24 fdvrier 1387 : Jean de Bert, procureur du convent, de Saint- 
Remi de Reims « fond6 par procuracion » renonce au nom du convent k 
Tappel interjete d^une sentence rendue le 16 precedent par le bailli de Ver- 
mandois ou son lieutenant k Laon. — Gf. : J, Le Coq^ quest. 278, an 1393. 

(5) Ibid,, X^- 9, r. 395, 4 julUet 1343. 



24 APPBL CONVERTI EN OPPOSITION 

arrets interlocutoires, elle payait, en cas de negligence, autant 
d'amendes qu'il y avait d'arrSts incrimin^s (1). 

L*orsqu'il y avait dan$ le m6me proc^ plusieurs appelants 
I'amende infligee pour annulation de leiir appel se repartissait entre 
chacun par portion ^gale (2). 

Quelquefois Tarrdt pr^cisaitsur quels biensseprendraitTamende, 
et en pays de droit coutumier cette amende devenait une dette de 
communaut^ (3). 

Si on croyait que I'appel n'aboutirait pas, on pouvait le conver- 
tir en opposition, par exemple lorsqu'H s'agissait d'arrSt ordon- 
nant la vente dMrnmeubles (4). Cette conversion permettait k Tappe- 



(1) Arch. Nat., X^' 9, f. 94 : « Gum nos per litteras nostras mandassemus di- 
4 leclo servientl nostro armonim Colardo de Trapes, ut levaret et explectaret 
tt duas emendas sexies viginti librarum parisiensium in quibus Gaufridus de 
« Escavilla fuerat per gentes parlamenti diu condempnatus pro eo quod duas 
« sententias interlocutorias contra eum et (pro) Rogerio Ogerii et Johanne de 
« Escanvilla per ballivum nostrum Gisorcii latas, a quibus ad nostram curiam 
o appellaverat, debite non fuerat prosecutus. — X^* 8853, f. 148, 3 avrll 1408 : 
« finablement dit a estd par jugement de la court dudit parlement que en 
a tant qu'il touche la dicte Y8ai>eau (de Parthenay veuve du comte Louis de 
c Parthenay). 11 fut bien jugid et mal appelM et Tamendera Tappellante au 
a Roy, notre sire de deux amendes chacune de LX livres. Si soit exteut^e la 
« dicte Ysabel pour le Roy de la somme de VI" livres parisis. » Elle avait 
appel6 de deux sentences des Requdtes du Palais. 

(2) y. Le Coq : quest. 330. — Papon, op. cit., L. VII, titre 3, n*» I, 2. — 
J, D'Ableiges, p. 587. 

(3) Arch. Nat., X*» 1478, f. 301, v*. 12 Janvier 1406 : Tamende de 60 livres se 
prendra moitid sur les biens de I'appelant, J. Le Glerc, moiti^ sur ceux de 
sa femme^ et de mdme pour les cent sous de d^pens. ~ Papon, op. cit., 
L. XV, titre 2, n* 3, arrdt du 12 juin. — Ge taux de 60 sous ou de 60 livres 
^tait de tradition, c'^tait le Bannum des lois iVanques. Gf. P. ViolUt: Btablis- 
sements de St-Louis, t. I, pp. 245, 246. — Ces amendes ^taient recueillies 
par le receveur des amendes du parlement. Gf. lettre de Thomas Brochard, 
receveur des amendes; il annonce qu*il a re^u le montant de Tamende due 
par Jean Beaulieu, bourgeois d'Auxerre, qui avait d6Iaiss6 son appel (Bibl.de 
VEcole des Ghartes, 1873, p. 228). Ce receveur remettait le produU des 
amendes de VannM d la chambre des Comptes : Arch. Nat., X^' 8853, f. 168: 
a tradite fuerunt amende hujus parlamenti (an. 1414), camere computorum, 
« die VII" februarii CGGGXIII, per me Ph. Bouron. n — Ibid., 179, 188 : 
versement des amendes des anndes 1411, 1412. 

(4) Ibid., XI* 1478, f. 43, 23 novembre 1401. - X** 1479, f. 138, v. 
19 novembre 1410,11 s^agissait de Tadjudication de Thotel de Ghatillon. Le 
comte Gaucher de Ghatillon, absent devait revenir le 2 Janvier suivant. — 



RtoLES DE L'aPPEL 25 

laDtde proc^der par vote d'opposition devant le juge qui avait 
rcDdu la seoteace et doDt il avail appel6. 

On avait un an pour s'opposer k I'ex^ution d*UQ arr^t, mais 
au jour fix6 par la comparution si TopposaDt faisait d^faut, ii ^tait 
dtehu, la sentence etait ex^cut^e et 11 6tait condamnd aux depens (1). 

Ces gea^ralite^ terminus, il reste k exposer en detail la proce- 
dure du parlement. 

XI* 1478, f. 7, 22 Janvier 1400. — X>* 1491, f. 129, 20 mai 1484 : appel con- 
verti en opposition; cette opposition est renvoy^ au s6n6chal do Poitou. — 
X'- 4827, f. 280, 8 aoCit 1486. 
[i) Arch. Nat., X»- 1478, f. 67, V, 3 juin 1402. 



CHAPITRE PREMIER 



I. AJOORNEMBNT 
IL PRfiSENTATIQN. — III. DfiPAUT ET CONGft. 



I. Ajournement. — « Le commencement de plaider est semondre 
et adjourner sa partie adverse » (1). 

L'ajournement est la sommation faite au d^fendeur de compa- 
raftre devant une juridiction pour r^pondre k la demande dirigee 
contre lui (2). 

Pour obtenir le droit d'ajourner le d^fendeur, le demandeur 
adressait une requite au Parlement, k la chambre des Requites, 
et celle-ci, apr^s I'avoir fait examiner puis contresigner par un 
maitre, lui d^livraitau nom duRoi des lettres de justice Tautori- 
sant k citer son adversaire au parlement. Le chancellier y appo- 
sait le sceau royal (3). Un sergent ou un huissier de la cour noti- 
fiait Tajournement k la partie cit^e (4) en vertu d*un mandement 

(1) D'Ableiges : Grand Goutumier, L. Ill, chap. IV, p. 423. 

(2) A. Tardif :1a procedure civile et criminelle aux xin* et xiv* siecles, 
ou procedure de transition, p. 46. 

(3) Auhert : op. cit. Organisation, pp. 32, 311. — c Super eo quod senes- 
callus citatus fuit per litteras regis Francie. » (Langlois, Rouleaux d'arrSts. 
Bibliotheque de TEcole des Ghartes. 1887^ p. 540, an. 1277). — Arch. Nat., 
X4* 7, f. 16 V, 68 V, 69 v; 4 fevrier §t 29 juiilet 1335. — f. 83; 25 no- 
vembre 1335 « Gum.. . virtute certarum litterarum nostrarum in curia nostra 
adjomari fecissent ». — X»» 9, f. 456 v, juiilet 1343. — X*' 1474, f. 11, v, 
6 mars 1387. — X»' 1478, f. 245, v, 19 d6cembre 1405. — f. 297, 17 novembre 
1406 : « la court a octroy^ a Giraut Motel adjournement ». 

Ordonn. du 17 novembre 1318, article 7; de d6cembre 1320, article 2. 

(4) Arch. Nat., X** 7, f. 165, v*. — Aubert. op. cit., p. 309. — Si puissant 
que fut I'ajournd un simple sergent du roi pouvait Tajourner. Gf. journal de 
N. de Baye, 6d. Tuetey, t. I, p. 283, 16 aout 1409 d*apr68 X^' 4788, f. 357. — 
Loisel: a sergent & Roi est pair k Gomte. » (Institutes coutumidres. n* 50, <Sd. 
Dupin). ~ Get ajoi;rnemenl par un orQcier public est Tancienne bannitio ; 
celle-ci avait remplacd dans le droit Garolingien la mannitio du droit salique, 
c*est-a-dire la citation par le ddfendeur lui-m6me en presence de ti^moins . 
(i. Tardif : Hisloire des sources du droit fran^ais. Origines romaines, p. 160). 
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redig^, au nom du roi, par le greffier ou plut6t par les notaires du 
parlement (1). Ce roandemeat 6tait toujours accompagn^ d'une 
commission, ainsi que TiDdiquait la formule « mandamus et commit- 
timus; » il devait 6tre pr^sent^ au d^fendeurpar ie sergent etcelui- 
ci pouvait lui en laisser une copie (2). L'ordonnance de Blois (mars 
1499), recommandait au sergent de se faire accompagner de deux 
temoins ou records, sinon Tajournement serait nul et le sergent 
paierait Tamende (article 56) (3). 

Sa mission remplie, le sergent redigeait un rapport dont la date 
servait & constater, en casd*appel, si Tajournement avail ^t6 fait 
dans les d^laisfix^ par Tordonnance du 9 mai 1332, il joignait ce 
rapport k sa commission afln qu'on pi!lt constater qu'il n'avait pas 
outrepass^ ses pouvoirs (4). 

Cf. un exemple d'ajournement par huissier dans E, Coyecque. D41ib6ra- 
tions duchapitre de N.-D. de Paris, relativemeot a THotel-Dieu (1326-1539), 
n* 118. 14 Qovembre 1370. 

Les sergenU ne pouvaient ajourner hors du ressorl; mats les sergents a 
cbeval du Ghatelet pouvaient le faire dans tout le ^essort du parlement de 
Paris, avec un mandement du juge; les sergents a verge ajournaient dans 
la banlieue de Paris ou les sergents a cheval n'en avaient pas le droit. Jmbert : 
op. cit., L. I. ch. I, n** 12, 15. 

(1) Arch. Nat., X*- 10, f. 20, v, 21; 7 mars 1344 : « Michaeli de Bosco 
« aut prime alter! hostiario dicti parlamenti . . . mandamus et committimus 
« tibi quatinus adjomes in curia nostra Pdrisius dictum magistrum Johannem 
« de Montigniaco ad dies dicte ballivie [Carnotensis] nostri presentis parla- 
« menti. non obstante quod sedeat, et ex causa. » — Cf. X>' 7, f. 82 v*, 
14nov. iZ^.— DuBreuil : Stilus Parlamenti, M, Lot, traduction du xiv* si6cle. 
« nous te mandons que k I'instance de Guillaumo tu adjoumes Jehan Andr^ ». 

— BouteilUr, L. I, titre III, p. 10. 

Le mandement devait comprendre le nom de la personne ajourn^e; sMl ne 
parlait que de la quaJit6 de cette personne, par exemple de quality d*abb^, 
il etait vague; en eflet il pouvait arriver qu'avanl la signification cet abbe 
mouriit et adressS au nouvel abbd Tajournement ^tait nul. — Du Breuil Stilus, 
^it. Du Moulin, chap. II, § 5. 

(2) Ibid., X«» 8, f. 34, V, 20 f^vrier 1339. — Aubert : op. cit., p. 311. 

— « II huissiers de parlement qui me adjourndrent centre Jean de Bort et 
« Guillaume du Garel devant les commissaires de parlement, et pour la copie 
« du dit ajournement XV sols. » — ^. de Lestrange : Invenuire et vente des 
biens meubles de Guillaume de Lestrange archevdque de Rouen, in-4*, 
p. 111. 

(3) Cf. ordonn. de 1507 art. 245 et Imbert, op. cit. 1. I, ch. V. 

(4) Arch. Nat. X^* 7, f. 165 v ; 14 d^cembre 1336 : « Visaque relacione 
c servientis qui dictum adjornamentum fecerat. » — « Vault et tient un 
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Dans les terres d'un seigneur haut justider, I'huissier ou le ser* 
gent du parlemcnt, quoiqu'il eilt le droit dlnstrumenter dans tout 
le royaume, devait se faire accompagner d'un sergent du sei- 
gneur (1). Encore 6tait-ce consld6r6 comme une derogation a I'or- 
donnance de Philippe-Auguste, renouveiee le 3 Janvier 1360 par 
Jean le Bon, laquelle d^fendait aux sergents royaux d'instrumen- 
ter dans lesdomaines des hauts justiciers,sous peine de payer une 
amende au seigneur dont ils auraient m^connu le privilege, et une 
autre k la partie ajourn^e (2). « Qui veut faire adjorner deuement et 
« vallablement le hoste et subgiet deaucun seigneur en qui justice 
c chiet, il faut de necessite que Tadjoraement se fasse par le sei- 
a gneur sous qui iceluy que Ton veut adjorner est demourant. Et 
c se le sergent au souverain fet Tadjornement, ktoui le mens que 
« la justice du lieu soit appel^e k ce, autrement ne vaut rien. » En 
ce qui concerne ce dernier point, la jurisprudence du parlement se 
trouvait d'accord avec la coutume de Paris (3). 

Quelquefois la signification de Tajournement etait confine aux 
oflQciers royaux : baiilis, s^n^chaux, pr6v6ts ou bailes, toujours 
« de mandate vel commissione regis » (4) . 

Les pairs de France ne pouvaient Stre ajournds que par lettres 



« adjournement quant la relacion du sergent est annexe dedans la commis- 
« sion du bailli. » (B. Lot : Frais de justice au xw sidcle. Bibl. de TEcole 
des Chartes, 1872, p. 563). — Aprds avoir vu le rapport du sergent, le parle- 
ment declare qu'un ajournement (en cas d*appel) a bien ^td fait dans le 
d61ai des 3 mois prescrits. — Xi* 7, f. 83 v, 25 nov. 1335. — Cf, ibid., f. 34. 
— X^* 10, r. 15, 10 fdvrier 1344 : Carr6 Davich, sergent du bailliage de Lille, 
« ad exequendum adjornamentum deputatus ad requestam et instanliam 
a dictorum decani et capituli... » mis a I'amende pour avoir outrepas86 
son mandat. 

(1) XI* 4788, f. 454 v. — Aubert, op. cit., p. 310. — Ordonnance du 
17 mai 1315, article 10. (Ordonn., 1. 1, p. 567.) 

(2) Ordonn.. t. Ill, p. 382. — Gf. /. des Mares. (O^ision dites de), n* 329. 

(3) H. Bordier : Commentaires sur un document relatif.a quelques points 
de la Coutume de Paris au xiv* sidcle, articles 5 et 6. (Bibl. de TEcole 
des Chartes, 2« s^rie, t. I, p. 411.) — 0/tm, t. II. au. 1276, « super eo 
a quod quidam barones domino regi applicabanl quod homines et sub«- 
a diti non adjornarentur coram domino rege per gentes regis set pocius per 
« ipsos, responsum fuil quod dominus rex hoc non faceret, nee tenebalur 
« facere nisi vellet. » 

(4) Ati^. Chassaing : Spicilegium Brivatense, p. 357, n^ GXXXI, Nimes, 
28 d6c. 1362. — Du Breuil, II, § 8. 
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royaux prisent^ par les baillis conformemeot h un maodement 
du priDce, car la r^le 6tait formelle : t Pares Francis adjornantur 
c solum per regem » ; ils oe relevaieot que du roi et de sa oour et 
Dullement des baillis ou des sen^chaux. II D*y avait d'exceptlon 
que daDS les cas de nouvellet^, d*attentats contre des plaideurs qui 
appelleraient au parlemeot d*une sentence rendue par le tribunal 
d*un pair, parceque les appeiants se trouvent sous la sauvegarde 
roymle et qu*il faut, dans ces cas, procMer promptement ; et enfln 
lorsqae le proces etait d^j& commence ou lorsque le pair etait 
ajoame comme tuteur ou administrateur desbiens d*Autrui.Dans 
cesquatrecas les baillis et les s^n^chaux pouvaient directement 
ajoumer les pairs (l).Ceslettres royaux devaient dtre au nombre de 
deux (2) parce qu'elles remplacaient les deux pairs qui, ^Torigine 
signifiaient Tajournement (3). 

Lespersonnes qui avaient la garde des ^glises jouissaient aussi, 
dans les cas de nouvellet^, et afin de mieux proteger les ^tablisse- 
roents confix k leurs soins, du droit de citer directement, comme 
des magistrats, les parties au parlement (4). 

(1) Du Breuil : III. — BouUiller. L. I, litre III, p. 12. — ^u Tillet : Hecueil 
des Rois de France, p. 379, 1618, in-4* : Mandemont de Philippe le Bel 
aux baillis d* Amiens et de Vermandois po\ir qu'ils pr^sentent les lettres 
d'ajoumement nu comte de Flandre pair de France, 6 octobre 1311. — Arch. 
Nat., XI' 7, f. 28, 18 fdvrier 1335, « secundum stillum curie nostre ac oclam 
c consuetudiuem generalem Pares Francio per liiteras nostras eisdem 
c directas debeant adjoraari et virtute litterarum nostrarum dicte litlere 
< presentari. » — f . 122, 16 mars 1336. a Quod cum diclus rex (Navarre), 
c ut par Fraocie ad suam personam per litteras nostras et in suo domicilio, 
c debuisset adjornari. n — Le Cog : question 80, an. 1386 : un sergeut royal 
n'avait pas de lui-mdme I'autorit^ sufQsanle pour ajourner un pair. 

(2) Arch. Nat., X»» 4785, f. 50 v«, 20 Janvier IIOI, 

(3) A. Tardify op. cit., p. 48. 

(4) Du Breuil. II, § 12. — Arch. Nat. X»* 7, f. 46 v«, 8 mai 1339. - 
X*" 9, r. 496 Vj 497, 28 juin 1343 : « et posito quod dictus gardiator posset 
« virtute dicte gardie diem in dicla nostra curia assignarc... » ~ f . 503: 
« gardiator ex parte nostra dictis religiosis virtute gardie per nos eisdem 
c concesse depulatus, debato hujusmodi ad manum nostram tanquam supe- 
« riorem posito, diem eidem ballivo in parlemento nostro assignasset... » 
Ce bailli 6Uit le bailli du comte d'Alen^on. — X^- 10. 1. 26, 28 Janvier 1334 : 
<c Certaines lettres de sauvegarde de nous contenans entre les autres choses 
a que et, ou cas qu'il y aurait opposition en cas de nouvellet^, ou autre- 
« meat, leurs gardiens, ou Tun d'euls assigne jour ou jours par devant 
a vous on ceuls qui pour le temps a venir tendront ledit parlement, a tons 



30 AiOURNEllENT 

La personae ajourn^e ou son mandataire faisait savoir qu'elle 
avait recu Texploit d'ajournement (1). 

Lorsque leproc^ setrouvait d^j& engage, un arr^t du pariement 
suffisait pourciter en justice une partie h voir juger le profit du 
ddfaut ou taxer les d^pens etc.,pourinviter un garant k reprendre 
le proc^, et Tajournement pouvait 6tre signifid au procureur (2). 

L*ajournement ne venait pas toujours du pariement par lettres 
de justices ou par arr^t, il pouvait dtre fait par mandement d'un 
bailii, d'un s^ndchal ou d'un pr6vdt, mais par ceiui du ressort, au- 
trement il 6tait nul (3), k moins que le juge ordinaire n'ait d^l^ue, 
par committimus, ses pouvoirs au juge extraordinaire (4). 

Si I'ajournement n'avait pu 6tre signifi^ a la personne elle-m6me, 
il devait Tavoir^t^ a domicile, c'est-&*dire, \k oCi la personne avait 
riiabitude de demeurer (arr6t du 20 juiliet 1336) (5). II ne suffisait 

« leurs adversaires quelconques. » — Gf. Schwalhach : Der civilprocess des 
Pariser Parlameots nach dem Stilus du Breuils, pp. 33, 34. 

(1) Arch. Nat., X^- 4785, f. 92 v« : « Maistre Jean Boyer se tient pour 
a adjourn^ eu la cause. » 8 mars 1401. — Le 18 Janvier 1335, le lieutenant 
du bailli de Blois ^crit au pariement pour lui notifier que les habitants de 
Blois ont dt6 ajourn^s a comparailre aux jours du baiiliage d'Orl^ns au 
prochain pariement, a la requdte du comte. (Bibliotheque de Blois. Collection 
de Ghartes relatives au Bltoois, analysSes par de P^tigny, n* 41 ter,) 

(2) Arch. Nat. X^- 16, f. 542, 23 d6c. 1357 : le d6fendeur est ajoumd « in 
personam procuratoris ». 

(3) Ibid., X^' 6, f. 224, 4 avril 1382 : ajournement d6clar6 nul « ex eo quod 
dictum adjornamentum fuerat impetratum a tali qui concedere ipsum non 
« poterat... » — X^* 7, f. 62, 8 juiliet 1445 : ajournement annule parce 
qu'il n'avait pas 6td signifi6 k domicile et parce quUl avait 6X6 d6iivrd par le 
s^ndchal de Garcassonne, alors que les d^fendeurs dependent du s^ndchai 
de Toulouse. — Gf. Glim, t. II, p. 387» n* XVI : le prSvot avait donn6 ajourne- 
ment en dehors de sa prdv6t6. — Papon : Recueil d'arrdts notables, L. VII, 
titre 7, n* XXX. —A. Tardif, op. cit., p. 48. 

(4) Du Breuil, II, § 6, 7. 

(5) Du Breuil IL § 13. 21. 23. — XX. §7, en action personnelle. — Bouteil- 
Her. L. I. titre III. — Des Maris, op. cit., n- 333. — Arch. Nat. X** 6. 
f. 230. 9 mai 1332. - Xi* 7. f. 34. 22 mars 1335. — f. 129. 20 avril 1336, 
f . 146 V, 20 juiliet 1336. — f. 165. 14 d6cembre 1336. — X»* 8848. f. 332 v«, 
333. 3 mai 1346 ajournement par sergent a in hospicio et domicilio in 
quo morari consuevit ad personam. ■ Gf. E. Tardif : Etude sur la litiscon- 
testation en droit remain et les effets de la demande en justice en droit 
frauQais, p. ... — D'Ableiges, p. 425 « Au principal domicile... auquel 
a domicile icelle personne est commun^ment couchant et levant, buvant et 
c mangeant, et auquel sa femme non s6par6e est demourant, tenant et gou- 
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£^ par GEempte. cf ajoaraer k licaire d^uD arebipr^cre 4 revise 
de cec archiprtoe ■ t . 

Ed cas d'abbcucs dp la pcrsoaiK* le scr^mt poQYait icoMlU^ 
rexpkxtasaflecELineoaaaxw)<<iQS t\ 

Foot a juum c t coe cocnmaiiauce. on chapttre^ il suf&sait d^o^joar^ 
ner dans la saile da chapitne le d»>TpQ el les metobres pnesi»lSv 
pourm qalls fassmt reueus capituiairenienl et eo ocNODbre asset 
couatdentkt - T-. mab il euic iodispensabie que loos fossenl iioai« 
dans rajoumement 4 . 



fuM comum ^filter dK^tmr quvd msftr f-tcit 4ofHutk*hiH. • — $t K» 
^iMeodear k aTait pas <l» docnioile ccoaa oa Tj^jouraait U oa « a accuustunae 
de pins repairer. « RomieUifr, loc. cicJ. — liti^frri. op. ciU L. L ch. W 

I Arcb.Xal. X«*T. f. t4T. » joiUet 153d. 

.^ Arcb. Nat. X>* It. f. 303 v*. ^H. 10 mai I5IS» cua ia casu oovitat» 
« Goilletmiui Carietct. miUlem. ad ejus domiciiiiua> in persoaa uxori^ ^ut^^ 
« ac FerTiniiB MUitis €C HaeUim le Saretier io persona sua et $upra K>ca 
« coatendosa ad dies baiiliTie Ambianensts pariaoienti BO$irt |Y«eseftUSv 
c adjomassel. » — Qaelqiiefois la personne <^tait rolonUtreaienl ah^enti^ au 
momeDt de ia si«ni5cation : X>* 1470, f. 199 : jeudi 1 mai t3T6. le lit'tVoxleur 
« malideosement s'esloit absentez, et reoit et savoii bien taire lexploitv 
m d s'en rigoloit soabz Tonae. prte da moastier oi]i il estoit. » On pouvait 
anssi reniettre rajoomeoient a un domesUque OMis il fkilait que la persoane 
a qni ceC ade etait donne eiit ^ ans. Imbert. loc. cit. Note de Gu^^nois et les 
sources qa'il cite. 

(3) BomUUUr. loc. cil. — DWbUiga : Grand Coutamier pp. 4^5. 4:^6. ^ 
Arch. Nat. X*- 12. f. 4M. 6 juUlet 1350. — D^Ableiges pretend qu il fkut 
ajoomer les absents chez enx, et que s'il s*a|:it d^babitants d'une vUle tous 
doivent tee ajonmes i domicile (p. 4^7). — Jmbert dit d'ajoumer le cbef et 
le corps de la mnnicipalite par acle appose a la maison commune Jmbtri^ 
L. I, ch. VI, n* 5). — Arch. Nat. X«* 7. f. 165 v, 14 d^. 1336 : entre le 
comte de Flandre et le doyen et chapitre de Seclin ^Nord, cheMieu de can* 
too, ammdiasement de Lille) : c fait per partem adversam propo« 
« sitam qnod ipsi in eorum capitulo non fuerant adjornati, prout igor* 
« nari debebant, propter quod dicebant quod Tirtute adjornamenti cum 
« dicto comite non tenebantur procedere sed debebat eis dari iicenciam 
« recedendi contra ipsam et in espensis conderopnari. Procuratore dicU 
« comitis dioente quod, visa relacione super dicto adjornamento I4cta, 
« apparebal eos suflicienter fuisse adjornatos cum plures de canoni* 
« CIS dicU eodesie, eciam habentes dignitates, in eorum eodesia fUissent 
« adjomati. qui capitnlam facere poterant. Procurator vero predicti capital! 
c replicante quod hoc sufficere non debebat cum debuissent in eorum capi* 
« tolo, et ipsis capitnlom facientibus et ad hoc convocatis 5eu requisitis ut 
« facereni capitulnm, nt moris est, adjornari, cum alias capitulum diet 
c non posset vel deberet. aLe parlement donne raison au chapitre. 

(4) BonOeiOtr. loc ciL — UTAbleigcs, p. 426. 
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Si la partie r^sidait hors du royaume, on rajournait, en cas de 
d^lit, sur le lieu du d^lit et sur les confins du royaume; si les 
ajourn^s ^taient les habitants d*un pays Stranger, ie sergent signi- 
fiait Texploit d'ajournem<?nt dans la ville francaise la plus voisine 
de ce pays et Tattachait h laporte de cette ville ou k la ligne fron- 
tiere. Enfin, s'il lui fallait entrer, pour faire la signification, dans 
une ville ou dans un ch&teau hostiles, il se contentait de remplir 
les formalit^s requises k la barriere du lieu et d'y attacher Tacte 
en presence dedeux ou trois t^moins (1). Quand on ne savatt qui 
citer, quand Tajournement « est incertain •, on le faisait k son de 
trompe et k cry public (2). 

Dans les cas de complainte, de nouvellet^, il fallait deux ajour- 
nements, I'un k domicile, Tautre sur les lleux du iitige, avec un d6- 
lai proportionn^ k la distance (3). Dans les actions r^elles, ii suffi- 
sait d'ajourner \k ou se trouvait Tobjet en Iitige, si sa possession 
exigeait la presence du propri^taire ou de son mandataire (4). 

Au demandeur incombait la t&che de rechercher, soit k Taide de 
la rumeur publique soit tout autrement, ou se trouvait le domicile 
du d^fendeur (5) Si celui-ci 6tait rencontr^ dans le Palais par le 
sergent ou Thuissier charge de Tajourner, rajoumement pouvait 
lui 6tre imm^diatement signifl^ (6). 

Le procds engage, frequemment plusieurs autres ajpumements 

(1) BouteUler^ loc. cit. — Du BreuiL II. §. 15. — On pouvait encore sign!- 
iier rajournement k quelqu'un domicilii a r^tranger dans la ville de France 
ou il se trouvait de passage, v. X<* 9. f. 25 v^ 30 janv. 1339. 

(2) Imbert, op. cit. L. I, ch. vi, n* 6. 

(3) Arch. Nat. X^* 12. f. 203 v% 204. 10 mai 1348. — BouUilUr, loc. cit., 
p. 11. 

(4) Du BreuiL II. § 14. 

(5) Arch. Nat. X*' 7. f. 129 : 20 avrll 1336 : Guy de Mauvoisin, poursuivi 
par le comte de Blois et ajourn^ a Paris fait valoir « quod Parisius domici- 
« lium predictum non habebat, sed alibi, quod sciri notorie poterat. » Le par- 
lement lui donne raison etrenouvelle k son profit seul la commission. Mau- 
voisin avait M d6tenu prisonnier dans Tenceinte de Paris mais il avait 6t6 
dlargi avant rajournement et des lors rajournement adressd a Paris de- 
venait nul puisque le domicile n'6tait plus dans cette ville. 

(6) Jbid,y X<' 15. f. 125 ; 18 avril 1353 : « Cum ad requestam magistri 
a Johannis Wyardi, Egidius Rousselli de Blesis et uxor sua, in Palacio 
<t nostro reperti, adjornati fuerint ad comparendum in curia nostra... » Jean 
Viard avait dt6 bailli de Blois, en 1343 il avait dt4 remplac6 et 6tait revenu 
a Soissons, sa ville natale. 
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se succ^daient aux diverses phases de la procedure ; aussi afin d'6vi- 
ter des retards, les parties convenaient eatre elles que les exploits 
d'ajournement seraient adress^s soit k la personne rodme du procu- 
reur du d^fendeur soitau domicile de ceprocureur (1)» C'etait une 
pr^cieuse ressource pour ceux qui habitaient loin de Paris ou qui 
voyageaieut hors du royauroe ; lis ^lisaient alors domicile chez 
leurs procureurs (2), plus rarement chez leurs avocats (3). Excep- 
tionanellemeat, le defendeur designait une maison et d^clarait quo 
ce domicile d'^lection devrait dtre consider^ comme domicilo 
reel (4). 

« Les mineurs de viugt-ciaq ans ne pouvaient dtre ajourn^s 
« qu*avec Tautorisation de leur tuteur ou curateur, ou bien 11 fal* 
lait ajourner le tuteur ou le curateur lui-mdme (5). Si la personne 
qui remplissait de droit les fonctions de tuteur n'^tait pas apte a 
s'occuper du proems, le parlement designait un curateur ad litem 
le plus souvent, un procureur qui prdtait le serment de fid^lemeot 
remplirson office (6). 

(1) Arch. Nat. X»' 15. f. 22, 19 mars 1353. — Du BreuiL II. § 18 : mais 
seulement pour la dur^e de la session; celle-ci iinie, 11 lallait, au temps do 
Du Breuil, rtojourner le defendeur lui-mSme, & moins qu*il ne s'agisse d'a- 
journement « ad concordandos articulos » car alors, pour dviter les retards, 11 
suCBsait d*ajourner le procureur {Ibid. II, § 19). 

(2) Ibid., X*' 1479. f. 120 V. - X^* 4. f. 25 V ; 5 Janvier 1341. — X»- 22. 
f. 29 V, 29 avril 1370. 

(3) Delachenal, op. cit., p. 62. 

(4) Arch. Nat. X<' 17. f. 134 v«, 24 mars 1362 : Jean de Brebancone, 61U 
domicile h Toumai dans une maison a Tenseigne de la TSte-d'or : « voluit- 
€ que et consentit idem procurator, nomine predicto, quod adjornamenta et 
€ alia in hujusmodi causa incombencia que in dicta domo, durante 
f dicta causa, fieri contingerent^ valeant ac si ad personam ipsius 
« domine de Brabancone, vel in proprio suo domicillo facta forent. » X^* 
32. f. 21. 27 f6vrier 1383 : Des plaideurs de Tours ^lisent domicile a Paris, 
rue Serpente, dans la maison des ^coliers de Tours, pr^s de la rue de la 
Harpe. ^ X^' 1479. f. 139. 18 avril 1413 : Antoine Alemant dlit domicile en 
Thotel « Gassidoine des Aubert » a Paris. 

(5) A. Tardif, op. cit. p. 52. — Du Breuil, IV. § 16. —La citation de compa- 
raitre au parlement faite par un s^n^chal au mineur lui-mSmeest annul^e. 
{Langlois : Rouleaux d'arrdts. Bibl. de I'Ecole des Charles. 1887. p. 543). — 
Cf. X»' 6. f. 13. 10 d6cembre 1328.— X»- 7. f. 55 vo, 23 juin 1335. — X»* 12. 
f. 159. 1 d6c. 1347. — Olim. t. Ill, p. 1234, n» XXIX, an. 1318. 

(6) Arch. Nat. X^' 7. f. 55 v<> : « Cum. . . per curiam nostram datus fuisset 
« magister P. de Nuisement, curator ad litem Jolendi eorum sorori minor! 

T. II 3 
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La femme mariee ne pouvait demander I'ajournemeQt qu'avec 
rautorisatioa du mari (1) et ne pouvait 6tre ajournee, qu'assist^ 
par lui (2). 

Au xiv« siecle, rajournemeDt etait r6dig6 par ecrit ; au temps 
de Beaumaooir il se faisait encore de vive voix ; il n'iiidiquait pas 
toujours Tobjet de la demande ni le nom du plaignant (3). Get 
ajournement, appele g^n^ral ou simple, qui n'indiquait pas I'objet 
du proces, fut reserve, dans la seconde moitid du si^cIe suivant, 
aux seules questions mobili^res, dans tous les autres cas il fallait 
mettre le nom du demandeur et pr^ciser Tobjet de la demande (4) 
par un libelie par 6crit ou expose sommaire de la demande que le 
parlemcnt exigeait au p^titoire; puis on r^unit ensemble Tajour- 
nement et le libelie et on eut i'ajournement libelie que les ordon- 
nances du xvr siecle consacrerent (5). 

Le plaideur qui desirait, en matidre r^elie, ajourner le roi, devait 
assigner le procureur royal (6). 

C'est avant I'ouverture de la session dans laquelle le defendeur 
^tait cit6 a comparaftre que le demandeur devait obtenir, puis si- 
gnifier rajournement, onze jours, et, selon le stile du parlement, 
huit jours entiers avant le jour fixe dans Tacte (7). Ce delai 6tait 
n^cessaire pour que la partie ajournee puisse preparer ses de- 



N annis... » — X^* 13. f. 196. 12 novembro 1351 : deux procureurs, M« Jean 
dit Am^ et Simoa d'Atechy, sont donnas curateurs ad lites, par la cour, a 
Jean la Vuche, fils mineur de Jacques la Vaclie. 

(1) Boutaric : Actes du Parlement, n* 872, an. 1264. 

(2) A. Tardif. loc. cit. — Boutaric, op. cit. n« 765, an. 1263. 

(3) Beaumanoir. II. § 3. 

W A. Tardif, op. cit. p. 51. — D'Ahleiges, p. 423. — Cependant d'apres 
L€ Coq. (question 199, an. 1390). un ajournement a pour repondre a tous ceulx 
a qui s*en vouldront faire partie » fut admis quoiqu'il fut vague et general. 

— Ordonn. du 28 octobre 1446, article 28. Ordonnances. t. XIII, p. 471. — 
Arch. Nat. X*" 1481. f. 22 v®, 1 fev. 1430 : « le dit conte (de Longuevillo) 
« baillera h, la chancellerie son adjornement en cas d'appel contenaut les 
« griefs dont il se dit avoir appeld, et se Ten lui refuse, Tapportera a la court 
( et elle lui pourverra comme de raisou sera, d 

(5) E. J. Tardif. op. cit. pp. 304. 305. 

{e)DuBreuil, Cf. IV. § 14. 

(7) Du Breuil, II. § 1. 3. 4. — Cf. 6dit. Lo^ p. 2. Notes marginales, no 10. 

— Masuer : Practica forensis. Tilrel. § 32. — Arch. Nat. X*» 9. f. 441 v», 
9 avril 1343. — X»* 10 : f. 106 v^, 107 « ^. . proposuit dictum adjornamentum 
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Lorsque le parlement invitait les parties k r^pondre « per pe- 
remptoria >, pour aller plus vite, il r^sumait en un seul tous les 
ajournemeDts qui devaient se produire successivement pendant le 
proems (1) ; il le faisait aussi pourdiminuer les frais (2). 

Si les conditions requises n*avaient pas et6 remplies et si le de- 
fendeur pouvait, soit par la copie de Texploit laisse par le sergent, 
soit par le rapport de cet agent, soit autrement, en donner la 
preuve, rajournement etait declare nul ou insuffisant et Tajour- 
n6 obtenait Tautorisation de se retirer, tous les depens restant k 
la charge du demandeur negligent (3). 

Les plaideurs cit6s au civil devant le parlement se trouvaient 
cxempt^s de remprisonnement et leurs biens ne devaient pas 6tre 
saisis; estimation pouvait en fitrefaite et une caution, egale k leur 
valeur, pouvait ^tre imposee au d^fendeur (4). 

Si I'ajournement fait k une heure insolite devenait nul (5), par 
centre celui adresse un jour ferie valait pour le lendemain (6). 

En cas d'appel, pour ajourner son adversaire, Tappelant avait*, 



ajournement devait contenir « juxta stillum nostre curie » pour 6tre valable 
« non obstante quod parlementum sederet. » — X*' 10, f. 20 v», 21, 7 mars 
1344. — Cf. X*'9, f. 222, 17 novembre 1341 : « super hoc dabitur adjorna- 
mentum ad dies predictos, non obstante quod nostrum sedeat parlamentum 
et ex causa. « 

(1) Arch. Nat., X»» 9. f. 222. 17 novembre 1341 : Le parlement rdunit en- 
semble rajournement pr^liminaire et Tajournement en cas de garantie. 

{1)Ibid.j XI" 30, f. 51. 20 mars 1381 ; a ia demande du procureur du due 
d'Anjou el de celui des habitants de TAnjou, du Maine et de la Touraine, 
le parlement consent, pour diminuer les frais, qu'ils ajournent en une seule 
fois leurs adversaires : TarchevSque de Tours (Al^aume Boistel), les evd- 
ques d'Angers (HardouLn de Bueil), du Mans (Gonthier de Baignaux) pour 
la comparution, la reception des articles, pour y r^pondre, pour entendre le 
sermenl des t^moins et proc^der a I'enqudte. 

(3)/6irf.,X»*7, f. 104. 24 avril 1336. — f. 142, 143 V, 12 et 13 juillet 1336. 
— f . 165 V, 14 d6cembre 1336. 

(4) Ibid., X*' 7, f. 30, 25 f^vrier 1335 : arrfit rendu centre Jean deNaours, 
bourgeois d'Amiens, lequel, au d^bul du proces intents par lui k Jean de 
Saint-Martin, chevalier, son d^biteur, avait fait emprisonner au Ghastelet ce 
chevalier et fait saisir ses biens « contra hbertates et franchisias parlamenti 
nostri cum citati sen adjornati,et eorum bona,ad predictum parlamentum ab 
omni arresto debeant esse immunes » ; cf. Langlois : textes citSs, n* GV. 
i 23, an. 1290. 

(5) Bouteiller, L. I, litre V. 

(6) Masuer, I. § 66. 
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comme prec6demment, k obtenir des lettres de justice, soell6es k la 
chancellerie et signifiSes a Tadversaire par un sergeot ou uq huis- 
sier « de mandato vel commissioae » du parlement. Si Tappel se 
trouvait inteijete par ua procureur du roi ces iettres n'etaient pas 
necessaires (1). 

Beaumanoir enseigne qu'il fallait c porsivir son appel au pre- 
mier parlement > (2). c'est-ji-dire k la prochaine session, mais k 
r^poque de Guillaume du Breuil on avait trois mois pour obtenir 
et executer Tajournement, k compter du jour m^me de la sentence, 
en pays de droit coutumier; en pays de droit 6crit, dans ies dix 
jours qui suivaient la sentence (3). 

Si Ies retards provenaient de Tappelant, il pouvail se justifier en 
donnant de justes excuses, autrement Tappel 6tait dit desert et Tap- 



(1) M. Foumier : Essai sur Thistoire du droit d*appel, pp. 252 a 253. — 
Olim. t. I, p. 765, n* XXXl, an 1269. — Ordonnance de mai 1315, articles 8, 
12. (Ordonn. t. I, p. 620). — Arch. Nat., X^' 7, f. 202 vo, 3 mai 1337, — 
Voir ce qui a 6td dit prSc^demment au chapitre de I'Appel. 

(2) Beaumanoir, LXI, § 66. 

(3) Du Breuil IV. § 4 et T^dition de Lot, p. 5. — Ordounance du 13 mai 
1332 (Arch. Nat., X*" 8602. f. 6). — Ordonnances de 1344, 1365, 1394. Cf. Or- 
donn. t. II, pp. 51, 213, t. IV, p. 599, t. VII, p. 679. — UAbleiges.lj, III, 
chap. LXXII. — BouteilUr, p. 14. — Arch. Nat., X** 6, f. 370v, 5 mars 1343. 
— X<* 7, f. 21 : 18 fi^vrier 1335 c... considerata ordinacione per nos facta 
super impelrando et exequendo adjornamento in causa appellationis infra 
tres menses continuatos. » — X^' 9, f. 337 v<>, 27 aoilt 1341 : a secundum or- 
« dinaciones nostras super appellationibus prosequendis editas debuerant 
<• adjornamentum in dictis appellationibus infra Ires menses a tempore late 
it sententie impetrasse et illud oxequi fecisse, aiioquin non erant ut appel- 
a lantesaudiendi sen admitlendi, ymo cadere debebant ab appellacionibus 
a antedictis. » — X^" 1471, f. 382. 17 septembre 1380 : la mort de Charles V 
ayant retard^ Tapposition du sceau sur beaucoup d'actes, Philippe des Es- 
sarts appelant d'une sentence du pr6vdt de Paris, requiert que son appel 
soil enregistrd « afin que le temps des trois mois ne queure contre lui. » — 
XI* 1477, f. 286 V*, 12 mars 1393 : reglement du parlement maintenant Ies 
d^iai de trois mois. On sait que la vraie date de I'ordonnance relative aux 
d^lais d*ajournement est de mai 1332 et non de 1330 (Aubert : Note sur la 
date du Stilus de Guillaume du Breuil. Nouvelle revue hislorique de droit 
frarifais et stranger. 1884, p. 357, note I). — Sur ces d61ais, v. A. Tardif, op. 
cit. p. 130. Si, a cause de T^loignement Tappelant ne pouvait, dans los 
d^lais lixes, demander et signitier Tajournement, il devait aller chez un no- 
taire faire appel, en prendre copie et le notifier au juge a quo par lettres 
patentes. Son procureur pouvait remplir ces formalltds (Bouteiller^ p. 91). 
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pelant se voyait condamner 4 Tamende, quand il avail obtenu mais 
pas signifi^ rajournement dans le d^lai present. Eq outre I'adver- 
saire demandait que la premiere sentence fut executee (1). Impu- 
table k la negligence du sergent, le retard rendait, en droit strict, 
rajournement nul, mais d'apr^s requite, et apres avoir vu le rap- 
port de ce sergent le parlemeut le d6clarait ordinairement vala- 
ble (2). 

Pour 6viter la perte du proems h la suite de Tannulation de 
rajournement, Tappelant demandait au Roi des lettres de relief 
d'appel (3), avec dispense de Tamende sUl 6tait pauvre (4). 

Comment etquelles personnes, I'appelant devait-il ajourner? Ea 
pays coutumier, Tappelant devait ajourner le juge qui avait rendu 
la sentence, le citer « principaliter >• et se borner a intimer son 
adversaire k comparaftre au jour assign^ k ce juge; de m6me si on 

(1) Qrdonnance de roai 1332, loc. cit. — Du 11 aoi!^t 1408 (Ordonn. 
t. IX, p. 366). Arch. Nat., X** 8, f. 150: 28 mars 1341 : Tappelant avail 
laiss6 passer une ann6e, I'appel est desert. — X^' 1479, f. 227 v*, 11 Jan- 
vier 1413 ; un des appel^s est Pierre Robin (c bailies de la confr^rie 
« des avugles de Toulouse. » — X^* 7, f. 21. 18 ftvrier 1335 : rajourne- 
ment obtenu et signifK^ trop tarcf est annuls et Tappelant est mis a Tamende ; 
la sentence sera ex^cut^e. — f . 115 v®, 2 mars 1336 : I'appelant Pierre de 
Fontaines, ^cuyer, est mis a Tamende, condamnd aux ddpens et les ojournes 
sent renvoy^s, sur leur demande, a lacour de P6ronne. — f. 156. 16 novem- 
bre 1336 «... auditisque partibus predictis in dicto parlamento nostro quia 
« dictus appellans non impetraverat adjornamentum suum sub forma debila 

'« nee illud executioni mandari pecierat seu fecerat tempore oporluno secun- 
a dum consueludinem seu usum curie parlamenti nostri et patrie cecidit a 
« causa appellationis sue predicte. » — f. 16U v<>, cas semblable, les d^pens 
s'61ev^rent & 17 livres 19 sous parisis. 

(2) Du Breuily II, § 23. — Le Coq, quest. CXXVII, d^cembre 1387. — 
Arch. Nat., X^* 6, f. 370 V, 371, 5 mars 1334 : ajournement d6clar6 valable 
))arce que I'excuse de I'appelant semble juste et parce que le sergent a et^ 
negligent : « Gum (appellans) esset simplex homo nee consueverat iitigare et 
<c ignorabat totaliter consueludinem castelleti predicti cum esset de bailliagio 
tt meldensi, et quod satis tempestive miserat pro dicto adjornamento impe- 
a trando quod cito impetrari non potuisset, scd propter locorum distanciam 
« et negligenciam servientis non fuerat execucioni demandatum. » — X^* 7, 
f. 83 V*, 25 novembre 1335 : vu I'exploit et le rapport du sergent, le parle- 
ment declare que rajournement a bien Ste signing dans les trois mois. 

(3) Fournier, loc. cit. — Exemple de lettre de relief d'appel dans P. Gue- 
rin : Recueil de documents concernant le Poitou, t. IV, p. 163, d*apr6s X^* 
24 f. 100 V, 31 aoat 1372. — Cf. X»* 9, f. 337 V, 27 aoOt 1311. 

(4) Arch. Nat., X** 7, f. 142 v. 
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appelait des hommes jugeant d*uQ fief, car ils payaient Tamende, 
comme le juge, si leur sentence ^tait cassee. ^n pays de droit 6crit 
OD ajournail I'adversaire et on intimait le juge (1). Bouteiller ensei- 
gae que, dans certains cas d*appel d'arr^ts rendus par des tribu- 
naux seigneuriaux, il fallait ajourner le juge superieur et le sei- 
gneur (2). 

Si on interjetait appel de la sentence du lieutenant d*un juge, 
del^gu^ comme commissaire, il fallait ajourner le lieutenant et le 
juge (3). 

Voil& quelles 6taient les regies sp^ciales a Tajournement en cas 
d^appel. 

Essoines. — L^acte d'ajournement avertissait le d^fendeur quMl 
devait se presenter au parlement au jour fix6 parmi les jours de 
son bailiiage. 

Mais le d^fendeur pouvait ne pas comparaitre s'il avait un emp£- 
chement s^rieux, une excuse legitime, une essoine (4) : par exemple 
si lui-m6me (5) ou sa femme, ou si un proche parent se trouvaient 



(1) DuBreuil, IV. § 1. 2, cf. Edition Lot,p. 5 et Closes d'Aufreri au chapi- 
tre IV. ^Bouteiller, p. 14. — Le Coq, quest. CLXIX. — Arch. Nat.,X>' 6, 
f. 160, 17 mai 1331. — Xi* 7, f. 115 v*. 2 mars 1336 : c Dicto Petro e contrario 
« proponente quod, viso dicto adjornameuto per quod apparebat ipsum Ra- 
it dulphum solum adjornatum fuisse, non autem predictum ballivum com- 
et missarium qui dictam protulerat sentenciam, quein adjomari principaliter 
tt Tecisse debuisset, cadere debebat ab appellacione sua predicta et quod sen- 
a tentia predicta execucioni demandari debebat et la' ipsius expensas con- 
a dempnari. » — X** 12, f. 211 v«, 28 mai 1348 « proponente in curia nostra 
<* Phiiippoto le Vannier contra Agnetem Hugonis quod cum ipse a quadam 
« sentencia seuprononciacioneper prepositum nostrum parisienscm civiiiter 
a lata, ad nos seu curiam nostram appeilasset, dictumque prepositum fecis- 
« set adjornari ad dies preposilure parisien^is novissime preterit!, dictam 
• sentenciam seu pronunciacionem deffensurum, dicteque Agneti intimari ut 
o ad dictos dies interesset, si sua crederel interesse... » — X'* 7, f. 67 : 2 
scptembre 1335 : hommes jugeant de Gr^py-en- Valois, mis k Tamende pour 
avoir mai jug6. — 8ur Tajournement du juge et rintimatioo de Tadversaire 
cf. Langlois : Rouleaux d'arrdts, loc. cil., 1887, pp. 559, 560, an. 1282. — A, 
Tardif, op. cit., p. 131. 

(2) DouUiller, pp. 13, 16. 

(3) Papon : op. cit. L. VI, titre ii, n* 17, arrdt de 1387. 
(4} A, Tardif, op. cit., pp. bbk 57. 

(5) Arch. Nat., X*- 4785, f. 230, lundi 14 novembre 1401 a Au jour d*ui,mes- 
a sire Jean Bonnebaut s*est fait excusd comme malade et qui ne puet aler 
« n'a piet n'a cheval. » — f . 253 : 13 ddc. 1401 : a Golart de Boves s*est fait 



40 ESSOINES 

gravement malades. L'accouchement de sa femme, le mariage ou 
la mort d'un parent, le manage m6me du defendeur, la difficult^ 
des communicatioDS causee par une temp6te, une inondation, la 
rupture d*uQ pont ou Tapproche de Tennemi (1) etc., constituaient 
encore des essoines. A la difference de ce qui se passait pour le 
contremand, le delai accord^ en cas d'essoine ^talt d'une dur^e 
ind^termin^e, comme la cause de Tempdchement; cependant le par- 
lement Hxait quelquefois, avec le consentement de I'adversaire, une 
date, mais le delai restait toujours assez long (2). Si le plaideur 
ajourn^ avait quitt6 le pays pour un certain temps, sa femme pou- 
vaitvenir < Tessoiner » et demander jusqu*^ quatre d^lais succes- 
sifs, de quinze jours chacun (3). 

L'essoinc ^tait propos6e au parlement soit par la femme (4) ou le 
His (5), par un ami (6) ou un serviteur (7), par procureur ou toute 

essonnier pour maladie par Oudard Goucbie: n -«- X** 18, f. 225 vo : « Eslienne 
tt Bacoa clerc demourant a Lugon, a au jour d*uy exoin^ Tristan Chabot, 
a escuier^disant que mercredi derrenier pass^ ot buit jours,environ beure de 
« tierce, le dil Tristan estant loi-s malade, au lit^ de fievres et d'un cop de 
a cheval en la jambe, et afferme par son serment qu'il tient et croil que le 
« dit Trislan nepcust 6tre vonu sans p^ril de son corps a pi6 ne a cbeval au 
« XXIII* jour d'aoust derrenier pass^ouquel il estoit adjornS JL comparoir en 
c personne en icelle court & la requeste du procureur du Roy et de messire 
« Jacques deSurgieres, seigneur de la Fiocellieres. » 4 septembre 1430. — X** 
16, f. 275 V, 24 mars 1356. —Bouiaric, op. cit., n* 5904. an. 1319.— Langlois : 
Rouleaux cites, loc. cit. i887, p. 542, an. 1277 a et est sciendum quod dictus 
« Guillelmus Hugonis se excusavit propter infirmitatem. » 

(1) Arch. Nat., X«- 4785, f. 275 V, 12 Janvier 1402 : un plaideur se fait 
(f essoigner »parcequ'il est en prison. — unautre parti de Loches, le samedi 
nvant la Saint-Martin, ne peut se trouver aux jours de Yermandois parce 
qu'entre Janville etEtampes, une bande de partisans Ta retard^ (X^* 1460, 
('. 385, 19 novembre 1369). — Les cas d'essoines sont 6num6r6es par les Mau^ 
creux : Bibl. Nat. Mss., fr. 19,832, f. 5. 

(2) Ibid., X^* 4785, f. 230 : le procureur de Jean|Bonnebaut fera savoir 
a ce plaideur empdchd par maladie a qu'il viegne a la XV< de Janvier, 
« en I'estat que devoit venir. Fait du consentement de partie adverses. » 
14 novembre. 

(3) Bouieiller : L. I, titre IV, et la note de Charondas. — D'Ableiges, L. Ill, 
chap. XI. — Les MaucreiUB, loc. cit. 

(4) Arch. Nat., X** 25, f. 210, 8 mai U53. — X«* 6, f. 22i. 30 mars 1332 : 
u per uxorem suam sufEuenteressoinalus. » 

{b)Ibid, X2- 2'J, f. 21' v% I6d(icembre 1437 : un Ills vient essoiner son p6re 
quidemeure & Sainte-Hermine en Poitou et il affirme par serment que depuis 
deux mois il a des accds de folie furieuse. 

(6) Ibid., X2* 22, f. 32, 27 mars 1438. 

{l)lbid., id. f. 22.. 19 d6cembre 1437. * 
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autre personne; mais toujours le mandataire devait montrer son 
maodat, sa procuration (1) et affirmer par serment que Tessoine 
6tait vraie (2). Quant k la preuve de Tessoine, Tajourn^ pouvait 
seul la faire, soit par t^moins, soit par serment, devant le parle- 
ment, en pr^ence de son procureur et de celui de Tadversaire (3). Si 
la maladie se prolongeait, sMl y avait une rechute, Tajourn^ pou- 
vait une seconde fois se faire essoiner. Ordinairement, une fois 
gueri, Tessoin^ devait, dans un d^lai de 8 jours, citer son adver- 
saire « k venir purger son essoine », autrement cet adversaire 
pouvait le faire mettre en d^faut. 

Aussi bien, Tadversaire present au jour fix6 devait avoir soin de 
demander le d^faut sauf Tessoine qu'il pouvait aussi contester (4). 

Comme les motifs d'essoines pouvaient se produire pendant ie 
proces, Tessoine pouvait 6tre propose k toutes les phases de la 

{\)Du Breutl,\L J 5. 

(2) Les MaucreuXf loc. cit. « Par loyalz essoignes so puel faire cbascun 
« essoig^ner par priv^e personne, mais que I'essoigneur jure III choses : que 
« lessoigne soit vraye et que il ait especial commandement du faire et sus 
« ce li doit-on assignor jour k respondre et a faire bon son essoine et a 
• aler avaDt...B — D'Ableiges, L. Ill, chap., VII, p. 436. — Boutaric, 
n*7105. 3 mars 1323. —Arch. Nat., X«* 14, f. 270, 27 juin 1359. — X«* 18, 
f. 225 V, 4 septembre 1430. — X^* 64, f. 51 v«. 30 Janvier 1504 « Au jour- 
« flui Pierre Barbotin, demourant avec Ghristofle de Montberon, escuyer, a 
« affermd on plaine court par serment qu'il a laiss^, six jours a, le diet Chris- 
« lofle de Montberon a Tours, malade au lit d'un coup de cheval qu'il avoit 
< eu en Tune de ses jambes ; au moyen de quoy ne pourroit venir a pied no 
« d cheval en ceste ville de Paris pour comparoir en la dicte court a Tassigna- 
« cion k lui baillii^ en icelle a la requeste de Adrian de Montberon, sans 
« danger de sa personne. — Gf. Schwalbach^ op. cit., p. 94. — G. Picoi^ op. cit. 
t. Lp. 117. 

(3) II fallut d*abord 7 t<^moins, puis k la fin du xiv* si6cle 4, pour justifier 
une essoine : Le Coq, quest. 320, arr6t de 1394. — Arch. Nat.,X»' 16, f. 275 v, 
24 mars 1356 : d*apr6s le stile du parlement, « necessarium eral et est quod 
a quilibet exoinatus in curia nostra veniat ad ipsam exoinam suam purga- 
« turus seu verificaturus proprio juramento, nisi ex justa infirmilate seu 
« causa, sine fraude, excusari seu exionari iterum se faciat. i» ~ f. 239 v*, 
16 mai 1356; le plaideur jure sur Tevangile, en presence des procureurs, que 
son essoine 6tait sincere — X*' 7, f. 40 v, 12 avril 1335 : un t6moin affirme 
avoir vu Tajourn^ malade et au lit, mais son t^moignage est suspect. — X'* 
1469, f. 385, 19 novembre 1369. 

(4) BouteiUer, loc. cit. — Maucreux, loc. cit. * Toutevoies prandra Tacteur 
( ung default sens Tessoigne, qui prendra son cffet se cilz, ne 11 deffent a la 
• journ6e. » — Arch. Nat, Xt'7, f. 129 v% 20 avril 1336. — X»*9, f. 59; 
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procedure (1); reconnue legitime, elle suspendait la marche du 
proems quand Tusage de la representation en justice n^etait pas 
gen^ralisee (2). 

En cas de force majeure, tels que temp^te, inondation, guerre, le 
parlement avail le droit d*excuser d'office Tabsent (3). 

On ne peut confondre Tessoine avec le Contremand. Le Contre- 
mand avait une dur^elimit^e, un d^lal de quinze jours, renouvela- 
ble seulement trois fois ; le d^fendeur seul pouvait en user et rien 
qu'en mati^re immobili^re. A T^poque qui nous occupe le contre- 
mand a disparu, le parlement n'admet plus que Tessoine (4). 

23 juin 1339. — X^* 14, f. 270, 27 juin 1359. —X«' 25, f. 158 v, 8 juin 1451 : 
d^fetut accord^, nSanmoins sursis de quinze jours est laiss^ au dSfendeur, 
pendant lequel 11 fera faire diligence a son « essoinateur. » — X^* 1*480, f. 256 
V*, 18 aoilt 1422 : « Go jour, veue la requeste et certification de I'essoind Jehan 
8 Pecoul, la court a prorogue le temps qu'il devoit demain comparoir aux 
« jours d'Amiens. » — X»* 22, f. 19 V, 31 juillet 1438. — X«' 51, f. 15 v% 
12 d6c. 1485 : malgrd Tessoine, le parlement a donne et a donn6 le dit def- 
a fault aus diz demandeurs a I'encontre du dit defendeur, sauf que s'il vieal 
ct et compare ceans en personne dedans le premier jour de mars prouchain 
venant, le dit default sera rabatu. » 

(1) A. Tardif, op. cit., loc. cit. — Arch. Nat., X»* 7, f. 40 V : plaideur mis 
en dSfaut admis a prouver son essoine ; cette preuve 6tant insulllsante, le 
parlement confirme le d^faut avec cette reserve « verumptamen videbit dictus 
a Johannes testes contra ipsum producendos jurare, si eidem placuerit, ipso 
a super hoc vocato, et dictos testes poterit reprobare, si prout racionabiliter 
« fuerit faciendum, et fiet jus. » — Si Tessoine 6tait fausse, on perdait son 
proces. — X** 13, f. 220 ¥•, 16 avril 1352 : le matin du jour de la comparution, 
le procureur de Tajourn^ ne peut venir « quedam infirmitas, colica sicut 
Domino placuit, ipsum Johannem tam subito tanquam gravissime arripuit 
et afQixit, quod pro dolore ad dictam diem comparere nequivit, et invales- 
u cente morbo^ memoriam se essoniandi omisit », malgrd cet oubli et sa mise 
en ddfaut, le parlement, a sa demande et apres qu*il etlt jurS que tout cela 
^tait vrai, annule le d6faut. 

(2) BouteiUer, loc. cit. 

(3) BouteilUr, p. 23. — Masuer^ III. I 25, 26. 

(4) Sur le contremand, V., Beaumanoirt II, § 3, III. ^A. Tardift op. cit., 
p. 53. — VioUet : Etablissements de Saint-Louis, t. Ill, p. 241, t. IV, p. 230. 
— CarrS de Mdiberg : Histoire de Texception en droit remain et dans Tan- 
cienne procedure fran^aise, pp. 282 et suiv. — Glasson : Les sources de la 
procedure civile ^franfaise {Nouvelle revue hislorique de droit francais et 
Granger, 1881, p.\il). -- Langl(ns : Textescit6s, n- XI. XXXIII a XXXVII. 
LV. LVII. — Olim, t. I, p. 773, n* XL, an. 1269 « nota quod in peticione 
« mobillum, facta peticione in curia contra partem presentem non recipitur 
« rei contramandacio. » 
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g II. Presentation. ^ « Presentation est soy oomparoir en per- 
sonne ou par procureur en la oour > (Bouteiller). 

C'est au jour indique dans Tacte d'ajournement que les parties 
devaient comparaltre devant le greffier civil ou criminel, suivant 
la nature du proces, puis, quand ii fut cr6e» devant le greffier sp6- 
cial des presentations (1). La partie (ou son procureur) faisait con- 
signer au registre des presentations (2) Facte de presentation, lequel 
faisait foi de sa comparuiion dans les delais fixes (3). 

Le r61e des presentations se trouvait 6crit sur un tableau pendu 
k la porte de la Grand'Chambre afin que les plaideurs en prissent 
connaissance (4). 

La presentation devait s'effectuer le premier, ou au plus tard le 
second, des jours fix^s par le rdle des causes au balUiage ou a la 
senechaussee du defendeur. Si Taction etait intent^e centre des 
personnes domiciliees dans differents bailliages, le demandeur 
avait k se presenter au premier jour de chacun de ces bailliages. 
L'inscription au registre des presentations fixait Tordre dans lequel 
les plaideurs etaient entendus. Dans cette inscription, il fallait 
mentionner centre qui on se presentait; on n'etait admis k se pre- 
senter que contreceux qu'on avait ddsignes. La partie qui ne com- 

(1) Du Breuil, V. § 1. — Ordonnances da 8 avril 1342, 11 mars 1345 (Ordonn., 
t. II, pp. 173, 227). — Arch. Nat., X»- 8602, f. 8 et f. 18 v. — Bouteiller, 
p. 33. — Aubert, op. cit., Organisatioa, p. 276, § IV. Aux renseignements 
donnas sur les greffiers des presentations, on peul ajouter ceux-ci : 
£tienne de Boissy, mort en 1361, avait 6t6 a receveur des presentations » 
(Ordonn., t. Ill, p. 534); il devait 6tre le fils de Geoffroi de Bois^y, clerc- 
notaire au greCTe des presentations en 1342. [A. Tessereau : Histoire chrono- 
logtque de la Grande Chancellerie, t. I, pp. 20, 22). — Le 2 juin 1372, Foul- 
ques de Dol faisait I'offico de greffier des presentations (Bibl. Ste-Genevieve, 
loc. cit. f. 13, t. I, p. 130). 

(2) Arch. Nat., X>* 1469, f. 8, 28 novembre 1364. — X«- 20, f. 146, 31 mal 
1365. — X»* 21, f. 15, 15 mars 1367. — X«* 1475, f. 87i> , 14 juillet 1390. 

(3) Ibid., X*" 50, f. 80 : Gilles de Grigny avait remis au greftier la c^dulede 
sa presentation, mais elie fut ou perdue ou non enregistree, il ne put compa- 
raitre et le demandeur, Pierre de TEsclat, r^clama le profit du defaut. De 
Grigny fit valoir avec succds qu'il n*etait pas responsable de la negligence du 
greffier (Journal de N. de Baye, l. I, p. 51.) — L'acte de presentation devait 
^Qoncer si la cause etait cause d*appel, centre qui, centre un pair, ou cootre 
le procureur royal, s'il s'agissait de regale, bref la nature de la cause et la 
qualite de Tadversaire, afin d'eviter des longueurs (X»* 1469, f. 525, 14 aoul 
1372). 

(4) DouUiller, p. 33. 
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paraissait pas a Tappel de sa cause par i^huissier a la porte de la 
Chambre courait le risque d'etre mise en defaut ; si I'autre partie * 
ne paraissait pas non plus, Taffaire ^tait remise h la session 
suivante. En effet, aucun d61ai n'etait accord^ sauf k ceux que 
le service du Roi appelaii hors du palais. Si le demandeur seul 
ne r^pondait pas & cet appel, on prononcait centre lui le 
cong^ (1). 

On se prteentait soit en i)ersonne (2) sort par procureur; on a vu 
que, pour se faire representor par procureur, le demandeur devait 
obtenir des lettres royaux, dites Icttres de gr&ce. (dont rusa|;e devint 
general au xiv« si^cle), exp^i^es par les notaires de la Chambre 
des Requites et soumises k uq droit de chancellerie. Le procureur 
etait tenu k presenter ensemble et sa procuration et les lettres de 
gr&ce. Ces lettres valaient pour un an (3), et avaient cours dans 

(1) Ordonn. de janv. 1278, art. 2, 3, 4 [Langlois: Textes cit6s, n* LXXII et 
Guilhiermox : Enqudtes et proces. Appendicej-^Ordoanances du 17 nov. 1318, 
art. 1, 2, 3, 5 (Ordonn., t. I, p. 673). — Du RreuU, V. § I, 5, 6, 8. — Bou- 
ieiller, p. 34. — Arch. Nat., X«» 7, f. 93 V, 2 d6c, 1335 «... Dictusque miles 
tt dictum Eustacium ad dictos dies adjornari recisset,qui predictus Eustacius 
CI quarta die post presentationes predicte ballivie se presentasset, et ob hoc 
a dictus miles peteret defectum contra ipsum. » Eustache put presenter une 
excuse valable et ne fut pas mis en dAfaut — X»* 10, f. 120. — X»' 8848, 
f. 197 v« : a prout constitit per dicti hostiarii rescripitionem non presentavit 
a se ad dictam diem. .. fuit per dictam curiam nostram positus in defectu. > 
2 mai 1345. — X»* 1479, f. 260 V, 25.avril 1412. - Boutaric, op. cil., n* 6417, 
an. 1321.— Ordonnances du 28octobre 1446, art. 22, d'avril 1454, art. 37, 38 
Ordonn., t. XIII. p. 471, t. XIV, p. 284. — Arch. Nat., X** 8605, f. 119. 152). 
— X»« 140, f. 186 V, 19 mars 1505 : un plaideur appele par Thuissier n*ayant 
pas comparu en personne ni par procureur, est mis enddfaut. — Si lejour 
oil on devait se presenter se trouvail un jour feri6, il failait comparaitre le 
lendemain : Du BreuU, V. § 2 et note 3 de Du Moulin, — La procuration qui 
ne contenait pas les noms des plaideurs etait nuUe {Olim, t. II, p. 302, n* XI 
et Arch. Nat., X«- 7, f. 39 V, 12 avril 1335). 

(2) Arch. Nat., X** 9, f. 3,. 9 d^c. 1339 : a in nostra curia personaliter 
« constituta. b 

(3) A. Tardify op. cit., loc. cit. et p. 26. — AuberL, op. cit., chap. xi. — 
L Tanon : L'ordre du proces civil au xiv« siecle au Ghatelet de Paris, pp. 16, 
17. — Langlois : De monumenlis ad priorem curiee regis judiciariae hialoriam 
pertinentibus, p. 60. — Arch. Nat., X»' 7, f. 52, 24 juillet 1335. —v. men 
present ouvrage L. I. chap, vii, ce qui concerne les procureurs. 

Arch. Nat., X^* 6, f. 335 v% 24 juillet 1333 : « ... gracias nostras quas 
a interdum concedimus de litigando per procuratorem coram quibuscumque 
tt judicibus secularibus regni nostri. » 
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toutes les juridictions lalques du royaume. Si le procureur ne 
les avail pas, la partie adverse opposait au demandeur c Vexceplio 
grade > et demandait la permission de se retirer; le demandeur se 
voyait debouter et condamner aux d^pens (i). 

Si les lettres de gr&ce se trouvaient defectueuses, la Cour les 
refusaii ; autrement elle les acceptait et recevait la partie & plaider 
par procureur; il y avait une des periodes de Ja procedure ou, en 
regie gen^rale, la partie devait comparaitre elle-m^me a c6t6 de 
son mandataire : ainsi pour la reception de TenquSte, pour r^pon- 
dre aux articles (2). 

II fallait 6tre majeur et capable d'ester en justice pour constituer 
procureur. 

Au milieu du xiv« siecle, les procurations gen^rales, pour toute 
la duree du proces ou pour toutes les causes d'un mdme client, 
remplacerent fr^quemment les procurations valables seulement 
pour une seule cause ou une seule session (3). 

Cetait apr^s la presentation que le parlement autorisait le plai- 
deur k elire domicile chez son procureur ou toutes les significa- 
tions lui seraient adressees. Aveccette autorisation,etapr^s avoir 

(1) Du Breuil XIII, § 3. — Arch. Nat., X^* 7. f. 52. 24 juillet 1335 : t . . . quia 
a nostre constilit curie militem ipsum minus sufBcienter adjornatum fuisse, 
a nee dictum coroitem litigandi per procuratorem in parlamenio predicto 
u gratiam exhibere, curia nostra dicto milili dedit, quantum ad hoc, iicenciam 
a recedendi, ac in suis expensia ob hoc Tactis eumdem comitem condempna- 
« vit, earum taxationes reservando. • Les plaideurs sent le comte de Pdrigord 
el Renaud de Fonts, chevalier. 

(2) Arch. Nat., X»* 1479, f. 43. 12 sept. 1408. — X»* 1475, f. 34, 15f6vrier 
1389 : c Guy Paumele adjourn^ a comparoir en personne en la court de c^ans 
a a la requeste du procureur du Roy et de Jacques Roussel, viconte du 
a Crotoy et de Jehan le Fournier, son: lieutenant, est regeus par procureur 
■ jusques au Tendemain de Quasi mode, et au dit jour comparra en per- 
« Sonne. » — X^* 1479, f. 165 v% It juillet 1411 : « la Court a receu Guillaume 
« Robert et J. D. les Beauvoisiens par procureur, et respond ra Guillaume en 
a personne aux articles et aussy comparra en personne k la reception de 
a Tenqueste. » 

(3) Aubert, loc. cit. : on y trouve Tdnum^ration des princi pales con- 
ditions requises pour la validite de la procuration. — Arch. Nat., X^* 1472, 
r. 89. — XI' 7, 39 V, 40. — X»* 9, f. 207 V. — Varin: Archives administratives 
de la viile de Reims, t. II, premiere partie, pp. 247, 251, n** CCXIX. CCXXIII. 
— Cf : A. Tardif, op. cit., pp. 26 a 28. — BotUariCj n* 6643. — Langlois, loc. 
cit. — £. Coyecqtie, op, cit., n* 132: c altera procuratio generalis canonicorum 
n ecclesie parisiensis contra Philippam de Bosco. » 1*' mai 1371. 
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fait enregistrer son election de domicile, le plaideur pouvait so 
retirer (1). 

Le defendeur, ou son procureur, invite k repondre par p^remp- 
toire, sans jouret sans terme, presents I'appeide la cause et qui ne 
voyait pas venir le demandeur faisait enregistrer cette absence et 
demandait k la cour la permission de se retirer. £lle lui etait ac- 
cord^, mais il devait se representer si le demandeur arrivait (2). 

En tout ^tat de cause le plaideur qui, apres s'6tre presents au 
temps voulu, se retirait sans autorisation de la cour, 6tait consi- 
66t6 comme n'ayant pas comparu, et defaut ou conge 6tait donn^ 
centre lui,selon qu'il se trouvait defendeur ou demandeur (3). L^au- 
torisation de se retirer apres comparution devait 6tre enregistrec 
pour conserver sa valeur (4). 

Le demandeur, soit pour augmenterles frais de s^jour du defen- 
deur k Paris, soit pour tout autre motif analogue, ne se pr^sentait 
queiquefois, qu'au dernier instant et ainsi le proems ne pouvait ^trc 
jug6 dans la session ; Tordonnance de 1345 mit fin k cet abus en 
declarant que la comparution de Tune des parties suffisait. 

En pays de droit coutumier, Tajournement du juge et Tintima- 
tion de Tadversaire obligeait I'appelant a se presenter centre Tun 
et centre Tautre ; en 1326 un arr^t reconnut valable la presentation 
centre la partie principale seule, c'est-i-dire centre le juge (5); un 
autre arr^t, en 1386, declara sans valeur la presentation contre 
Tintime seul (6). Si le demandeur mourait, le defendeur etait dis- 
pense de la presentation tant que Theritier du demandeur n'avait 

(1) Arch. Nal., X^' 1470, f. 185, 28 novembre 1375. - Xi' 25, f. 214 v. 
26 mai 4376. 

(2) Ibid., XI* 1479, f. 64 V, 2 mars 1409 : a Ge jour, la court a licea- 
« ci§ Jacques de Yalidres, clerc de Mgr le mareschal Bouciquaut, gouver- 
« neur de Jannes qui esloit adjora<^ k comparoir personeiement au iendemain 
a de Quasimodo et qui esloit prest de rcspondre par peremptoire sans jour et 
« 8aQSterme,pource queaucun n*y avoil qui de present se feist partie, pourvu 
<i que, se partie survient qui vueille li demander aucune chose, sera tenus dc 
« retoumer et comparoir ceans, et la court lui fera savoir par tel et si compc- 
( tent d61ais que pourra retoumer au jour qui lui sera assigo^. » 

(3) Aufrerii additiooes in cap. V, § 9 : « qui contumax dicitur non solum 
« qui non venit sed qui comparuil absque judicis iicentia recessit. » 

(4) Du Breuil, V. § 9. 

(5) Id, V. § 12, 13 : arr^t de reglement rendu vers la Ghandeleor en 1326 
(n. St.). 

(6) Cf. Le Cog, quest. XCVII. 
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pas repris les errements de la cause (1), car il se trouvait sans 
adversaire. 

Le d^fendeur present demandait que la cour lui fit d^livrer un 
acte constatant sa comparution, lorsque le demandeur avait fait 
d^faut. Get acte s'appelait un Comparuit (2). Si nt i'un ni Tautre ne 
s*etaient presentes, ils ne pouvaient plus comparattre qu'& la ses- 
sion suivante et, si encore ils faisaient d^faut, le parleroent d^cla- 
rait quails ne seraient plus jamais recus (3). 

Le parlement se reservait le droit, quand Taccumulation des 
causes le necessitait, d'augmenter le nombre des jours assignes par 
le r6le a un bailliage ou k une s^n^chauss^e ; en mdme temps il 
augmentalt aussi le nombre des jours fixes pour les presenta- 
tions (4). 

II pouvait arriver que, par erreur, un proces ait ^16 inscrit aux 
jours d'un bailliage qui n'etaitpas celui du plaideur, le parlement 
le renvoyait alors aux jours ordinairesde son bailliage (5). 

Une femme non marine qui avait entam^ un proems et qui se ma- 



(1) Du BreuiU V. § 2. 

(2) /. D\ibleiges, L. Ill, chap, x, p. 451 : <t Si aucuQ fait adjourner un 
a autre par devant aacunjuge,et le demandeur deiTault devant litiscontos- 
« tation, le deflendeur obtiendra comparuit, pour lequel veoir juger il fera 
R appeiier le demandeur, ou s*il veult, il| en pourra faire excepUon, c'est 
« assavoir qu'il ne soil tenu de proc(5der plus tost nc jusques a ce qu'il soit 
a pai6 de ses despens du dit comparuit. • — Gf. Le Coq^ quest. GLXVII, 
arrdt de 1389 (n. St.). — Olim, t. IV, p. 1369, n* XXXII, 28 mars 1319 (n. 

St.). 

(3) Du Breuil, V. § 6. 

(4) Arch. Nat., X^* 4789, f. 204, scptembre 1411. Les presentations des bail- 
Hages de Vermandois, Tournai et Tourn6sis, flxds au 13 novembre seront 
continu^es et prorogues jusqu'au lundi 4 Janvier. Les parties qui devaient se 
presenter pour causes civiies se pr^senteront le 4 et le 5 Janvier. -- Une 
prorogation semblable permit en 1336 &une partie ajourn6e en appel d*dtre 
admise a proc^der bien qu'elle se fut pr^sent6e aprds le ddlai primitivement 
fix6 (X** 7, f. 129, 20 avril). — Quant aux plaideurs qui se pr^sentaienl aux 
jours indiqu6s, bien qu'il y eut prolongation, leurs presentations « vaudront 
fc et ne seront tenuz de eulz plus representor. • (arrdt du 6 r^vrier 1349.) 

(5) Ibid., X>* 12, f. 412 v*, 16 novembre 1368 : « Carolus... Universis... 
a notum facimus quod curia nostra certam causam in eadem ad instanciam 
« Matbei Burmardi contra Symonem A mire ad dies baillivie Viromandensis 
c presentis parlamentidevolutam, addiessenescallie Andegavensis dictipre- 
« sentis parlamenti, dies ordinarias parcium predictarum, remisit tunc in 
• eadem curia audiendam et fine debito terminandam » 
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riait pendant le cours de ce proces, ne pouvait plus d^sormals se 
presenter qu'nutoris^e par son mari (1). 

Si eloignes que fussent les plaideurs, ils ne pouvaient pretendre 
ignorer quels ^talent les jours de presentation ni quelles seraient 
les consequences de leur non comparution, puisque les baillis et les 
s^n^chaux faisaient publier dans leurs assises la date des jours et 
Tobligation de s'y presenter, sous peine d'etre mis en d^faut (2). 

§ III. Bifaut. Con^e. — Aujourfix^ pour la comparution led^fen- 
deur devait done se presenter en personne ou par procureur, sauf 
le cas oCl 11 avait une juste raison pour ne pas venir. S'il n'avait pas 
d'excuse legitime, le demandeur, une fois midi sonne, demandait 
qu'il fut declare en d^faut par un arrdt (3). Dans les affaires peu 
importantes, oemme *les actions purement personnelles, ce pre- 
mier d^faut entrainait la condamnation du defaillant (4). La partie 
qui avait une essoine valable en perdait le benefice, si elle faisait 
d^faut le jour oil elle ^tait assignee k venir justitier sa premiere 
absence (5). 

En mati^re personnelleet mobiii^re, plusieursauteursindiquaient 
une autre voie : le d^fendeur defaillant k la premiere assignation 
perdait le droit d'invoquer ses exceptions d^clinatoires, a la seconde 
ses dilatoires, k la troisi^me ses p^remptoires (6). 

Dans les questions de propriety immobili^re le parlement admet- 
tait trois defauts, ce qui semble un emprunt au droit canoniquc. 
Chacun de ces defauts, ^tait prononc6 apr^s trois ajournements a 
trois sessions diff^rentes ; les deux derniers ajournements ^talent 
adress^s k la partie d^faiilante pour qu'elie vint entendre adjuger 



(1) Arch. Nat. X»* 10, f. 440. 12 avril 1346. 

(2) G. V. Langlois : Rouleaux d'arrSts, ioc. cit. 1887, p. 186: « Injunclum 
« esl omnibus senescallis ut faciant pubiicari per suas assizias quod omnes 
u veniant ad parlamenlum ad dies senescailie sue ad supplicaadum sive ad 
c proponendum vel procedendum prout fuerit ratioQis;alioquia nisi dicta die 
« venerint, ex lunc non audienlur, ymo ponentur in deffectu prout alias 
a extiterit publicatum in assiziis Carcassonne et Bilrerris . » an. 1278. — v. au 
L. I, chap. VI, ce qui a 6i6 dit du role des bailliages. 

(3) Boutaric : n* 7694, 22 avril 1325. — Les Maucreuw Ioc cit., f . 2 c par le 
a stile de la court de ceans on ne donne defTault devant midy. d 

(4) A. Tardift Ioc. cit. p. 57. — Masuer : III § 5. 6. 

(5) Des Atards, § 173 — Coutumes notoires, § 33. 

(6) A. Tardifj Ioc. cit. p, 58. — G/awon. art. cit. Ioc cit. pp. 448-449. — 
D Abkiges L. Ill, chap. 19. p. 450. — Bouteiller, L. I, titre V, p. 25. 



au demandeur le profit da d6faat et pour qu'elle proced&t eosuite 
comme de raison (1). Chacon de ses d^fauts entralDait pour le d^ 
faillant une ameode de 60 iivres parisis (2) ; apres les deux premiers 
en mati^re r^lle immobiliere, il payait aussi tous les frais du pro- 
ces et pouvait dtre d^hu deses defenses (3), apres letroisieme 
defaut, le profit du defaut etait adjuge au demandeur, et aprte 
quMl avait fait sa preuve led^fendeur etaitoondamn6(4).EoappeI, 
apres deux d^fauts, {'appelant entendait proclamer Tappel desert (5) 
et I'intim^ pouvait, aussi apres deux defauts, perdre sa cause (6). 
Le defendeur cit^ « ad videndum adjudicari utilitatem dtftctus • 
avait le droit de faire valoir ses excuses, sesessoines, et dese fairc 
relever du premier defaut (7). 

(\)A. Tardif, pp. 58. 59. — Du Breuil, VII. § 1. — BouteiUer. loc. ciL — Coutu- 
mes notoires. §4.— Olimy t. Ill, p. 1222. n* XX, an. 1318 : ajoumement « ad 
€ videndum (ad)judicari profectum dicU defectus et ad prooedendam ulterius 
in dicta causa ad certam diem. » — X<- 7 f. 68. — X^* 9, f. 2 v, 5 dec. 1338. 
-X«-6, f.209v, 8 f^vrier 1322. — X"- 12, f. 21t v,Xi» 1478, f. 161, 20 join 
1404. - An XT« Steele il y a 4 d^fauts. « Est la cotUume et U sliU tout notoire au 
ff pais que apris IV df faux obtennz le juge peut prociderd engueste se mestier 
« est et 4 pronuncier sentence sens plus partie appeler, 27 fSvrier 1374. > — X<* 
1470. f. 72. — Arch. Nat. X*- 4, f. 100, 23 novemhre 1475: « Veuz lesquatre d^- 
« faulx obtenuz par Jehan Pizdoue demandeur a Tencoutre de Loys, seigneur 
« de Gulant, d^rendeur et d^raillant, la demande articulee dudit demandeur, 
c apr6s ce que le dit defendeur a estd d^cheu de son ny, les lettres et tiltres 
« d'yceluy demandeur et proufit pour ce requis, et tout ce qu*il a baillS a la 

t dicte fin devers nous et notre court, et tout veu et consid6r6 le stile 

« il sera dit que pour raison et par vertu des diz quatre de faulx la court 
a adjuge au dit Jehan Pizdoue demandeur, k Tencontre du dit Loys, seigneur 
ff de Gulant, defendeur et defaillant, tel prouffit, c*est aasavoir qu*elle con- 
ff condemne le dit defendeur a paier au dit demandeur la somme de XVP 

ff escuzd'or on a resiituer » pour obtenir les 1600 ^cus on pourra vendre 

les biens. — X*' 1493, f. 315, 30 aout 1486 : vu les 4 d^fauts obtenus cdans 
centre etc., formule fr^quente ; X«* 13, f. 4, 29 avril 1501 — X»* 14, f. 44. 
le* juin 1502. 

(2) Arch. Nat. X«' 10, f.7v, 8, 12 d6cembre 1343. 

v3) BouUiller. loc. cit. — Arch. Nat. X^- 7. f . 68 V,69. 13 avril 1336. — 
X«' 12, f. 49 V. 14 mars 1347. 

(4) Du BreuiL VIL I 1- — D'Ableiges, L. III. chap. XI. —cf. Glasson ;loc. 
cit. — Schwalbach. op. cit. pp.95, 96. —Arch. Nat. X«- 1478, f. 108, 27 avril 
1403 — X»* 12, f. 211 V, 28 mai 1348. 

(5) 10 d(&c. 1427: arrdl de reglement. Bibl. Ste-Genev. Mss. F. in-f^. 15, 
an. 1427. 

(6) Papon. L. VII, titre VI, n* 6. 9 juin 1455. 

(7) Du BreuUt II. § 4. 

T. u. 4 



Ed assignant le d^fendeur & voir adjuger le profit dud^faut, le 
demandeur devait avoir sola de demander, avant Touverture de la 
session suivante, que ce point (Hi r^gle k la prochaine session 
et avant de proc^der en la cause, autrement 11 semblait renoncer 
au b^n^fice des consequences eventuelles du d^faut (1). S'il deman- 
dait au profit autre que celui auquel il avait droit, il ne Tobtenait 
pas et m^me ii perdait celui qu'il eUt du r^clamer, a moins 
qu'il n'ait eu la precaution de dire : jedemande tel profit ou ce- 
lui qui me doit £tre accord^ par le stile de lacour, le droit, Tusage 
et la coutume (2). 

(1) Du Breuil, VIII, § 6, 7. — Masuer III. 35. — Le Coq : quest. 66,an. 1386. 
Gf. quest. 139. an. 1387. 

(2) Du Dreuil, VIII, § 8. — D'Ableiges, p. 457. — Maucreux, op. cit., f. 4. — 
Profits ded^faut accord^s : Arch. Nat. X^* 7. f. 65 r, 23 juin 1335 : « Dicta 
« curia eidem Johanne adjudicavitperarrestum taiem utilitatem ex defectibus 
« predictis, videlicet quoddicti Mathias et Philippus (Huraudi) cadunl a def- 
(( renaionibus et rationibus quas contra predictam Johannam (De Bello visu) 
a proponere potuissent. » — f . 61, 66, 67 v, 68 v*. — X*» 10. f. 105: 8 mai 
1344 : « Armiger^predictuscecidit omnino a defensionibussuissuperpremissis 
c quomodolibet proponendis, quodque super peticione dictorum procuratoris 
« nostri ct religiosorum Veritas ioquireturet fiet jus. » — f . 117, 122. — 
X»* 1478. f. 142 V, 30 Janvier 1403. c II sera dit que par vertu du dit d6faut 
c la court adjuge tel prouffit aux demandeurs que le dit dSfendeur est d6cheu 
a de ses defenses et aura seulement une litiscontestation. Et feront ies 
« demandeurs leurs faiz et articles sur lesquels la v^rite sera enquise, et 
a Tenqueste faite el parfaite, et rapport^e devers la court, joincte la litiscon- 
« testation.* f. 160, 161, 238, 262, v. — Xi» 1478. f. 237 bis 14 nov. 1405 : « Veu 
tt le prouffit des defauz ct tout veu, il sera dit que par vertu des diz II 
« defauz Tappelant avera tel proufiQt que Ies diz appelez seront descheux du 
c prouffit de la commission, et mandement donn^ par le sdneschal de Car- 
« cassonne et de tout ce qui s'en est suivi, et Ies condempne la court es 
f ddpens. » — X^* 1478. f. 238 : nov. 1405. « En ce qui touche le Moinne, la 
« court le condempne 6s d^pens du ddfaut obtenu par T^vesque (de Lodeve), 
a lequel n*avera pas Tautre d^fautpar luirequiz,et au surplus Ies dites par- 
it ties venront aux jours ordinaires cdans, proposer une partie centre Tautre 
( ce que voudront, et eulx oiz, la court leur fera droit. » — X^* 1479. f. 158 
V, 6 mai 1411. — X^* 1486. f. 172, mai 1474 : profit du defaut adjuge; Ies 
u d^faillans ne sent a recevoir comme appelans » paieront i'amende pour 
mai appel6 et Tex^cution commenc^e continuera nonobstant toute opposition, 
« enfin Ies d6faillans paieront Ies ddpens. — X*' 11. f. 22. 7 aout 1492. « II 
«• sera dit que au moyen et par vertu du dit default, la cour adjuge au dit 
a demandeur tel prouQ^t, c*est assavoir qu'elle maintient et garde ycelluy de 
(c Sacierges demandeur en possession et saisinede soy dire, porter et nommer 
<i 6v6que de I'^veschd de Montauban, en prandre et parcevoir Ies fruiz, prou- 
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La possession et iasaisiae de rimmeuble en litigc n'etaient accor- 
dees qu'apfi^s le troisi^me d^faut, cependant elles pouvaient £tre 
doQQ^s de suite au demandeur, si le d^fendeur n*avait pas comparu 
au jour de vue (1). En cas de nouvellet^, Tobjet litigieux 6tait plac^ 
en main souveraine, sous s^questre^ lorsque le d^fendeur ne parais- 
sait pas et ne se faisait pas essoiner, et apres le second d^faut le 
demandeur entrait en possession, la question de propri^t^ restant 
reserv6e pour le d6fendeur (2). 

lie d^fendeur qui faisait d^faut le jour ou 11 avait cit6 son garant 
ne perdait que le benefice de son recoups en garantie, s'il avait eu 
soin de faire des reserves pour sa propre defense (3). 

La partie qui, apres avoir demand^ et obtenu jour de conseilou 
d'avisement, ^tait declar^e en defaut, perdait toutes ses exceptions 
deciinatoires et dilatoires et devait ^tre ajourn6e « k p6remptoire » ; 
si elle faisait encore defaut ie jour de ce nouvel ajournement, elle 
perdait totalement son proces et payait les d^pens (4). 

Catige. — Ona vu que le d^fendeur comparant obtenait un com- 
paruit, et aussi, quand il le demandait express^ment, il obtenait un 
cong^, lorsque le demandeur faisait defaut quand Thuissier appe- 
lait la cause (5) ; Tappelant avait un d^lai ordinairement de huit 

t fitz et revenaes, les apliquer h son proufit ou autrement, faire et disposer b, 
« son plaisir et voulent6, et lidve la court la main du Roy et tout autre 
• empeachement mis et appoatS au dit 6vcschi6. » — Gf. — Des Maris. § 102. 

(1) /Hi BreuiL VII. § 1. 2. — Maucreux, loc. cit. — D'AbUiges, p. 459. — 
BouleiUer, p. 27. — 0/im, t. I. p. 885. vr XII. an 1272. — p. 926. n* XI. an. 
1273. — Langlois, testes cit6s. XLIP an. 1261. —A. Tardif, op. cit., p. 59. 

(2) D'Ableiges, p. 463. — Masuer, III. g 8. — A.Tardif, loc. cit. 

(3) Du BreuU, VII. § 1,-^ D'Ahleiges, L. III. chap. X. p. 458. 

(4) Du BreuiL VIII. § 4. — Bouteiller, p. 30 : le texte porle a tort deman- 
deur. 

(5) Du Breuil, V. § 6. — Bouteiller, p. 29. — Cas de congas en cas d'appel 
XI* 8302. f. 25 yo, 13 aoiit 1415 : a Gongid est donn6 en cas d'appel a Pierre 
d Pinot appel6 centre messire Bertrand Vigier, chevalier, appelant, present 
c maislre Jehan Boudce qui n'a sceu que dire fors qu'il n^estoit pas procureur 
« du dit appelant en ceste cause etnea a aucuns ezploiz. » — X>* 22, f.87 vo, 
7 f6vrier 1440. — Xi* 8304. f. 409 v», 12 aoAt 1449 : appelant negligent, cong6 
est donn6 k Tintimd centre Tappelant. — X** 1 f . 80 « Veu le congi6 obtenu 
« c^ans par Hector de Sorel, escuier, d6fendeur et adjourn^ k comparoir en 
^ personne a I'encontre de Jehan le Garpentier dit Rabasche et sa femme 
c demandeurs : aprte ce aussi que ledit de Sorel a estd interrogud et sa con- 
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jours (1) quelquefois de trois semaines ou un mois (2) et m6me de 
6 semaines (3) pour venir soutenir sod appel, et alors he d^fendeur 
devait revenir et le cong6pouvait dtre • rabattu » ; en 1497 (24 Jan- 
vier), le parlement ordonna que « quant aucun conge ou default 
aura este donng en jugement qu'ilne soit rabattu par enqueste ne 
autrement sinon que la partie contre laquelle ledit congi6 ou defaut 
seroit aussi donne ait premi^rement paye dix solz tournois pour 
appliquer aux prisonniers de la Conciergerle du Palais » (4). 

Le defaut pouvait, en effet, commelecong^, dtreleveauxv^siecle, 
dans la huitaine ou dans un delai plus long au gr6 du parlement, 
si le defendeur se pr^sentait et faisait agreer ses excuses (5). 

Le premier et le second cong6 entrainaient la condamnation du 
demandeur aux depens et aux dommages-int^r^ts, le troisieme faisait 
perdre leproc^s (6). Si le defendeur present ne demandait pas conge 

a fession monslr^e aux gens du Roy, qui a Tencontre de lui n*oat voulu pran- 
(f dre aucunes conclusions, ains ont dit qu'il n*y avoit matiere de Tadjoumer 
tt k comparoir en personne, et tout veu etc. dit est que en tant que touche Tad- 
« journement personnel, le dit defendeur est receu par procureur quousque 
« ^lisant domicile et faisant les submissions accoustum^es, et au surplus 
« les diz demaudeurs sont d^cheuz et deboulez de Tinsiance. » Le s6questre 
mis sur certains biens de Sorel est leve et les demandeurs paieront les 
d6pen8. 7 juillet 1458. — X»* 96, f. 104 V, 105, 13 juin 1466. 

(1) Arch. Nat. X»* 4828. f. 380 V, 381. — X^* 4829 et 4830, passim. X^- 
8301. f. 15 V, 26 juillet 1495. X^* 8302 f. 10 V, 16, juillet 1405. X>* 11 f. 211, 
245 V. 12 juillet 1348, Janvier 1349. Xi» 14, f. 39. X^* 4840. f. 34, v% 29 nov. 
1498 et sauf Vlllne ». f. 48 V, 3 d6cembre « sauf XV^ ». 

(2) Ibid. XI* 4830. f. 313 v^, X^* 4840. f. 30 : trois semaines. f. 15 v, 1 mois 
nov. 1498. 

(3) Ibid. XI* 4830. f. 170. an. 1489 a sauf que se le dit appelant bailie sa cause 
a d'appel dedans VI semaines, il sera rabattu ». — X** 4840. f. 41 v, 3 decern - 
bre 1498 : six semaines; le d^lai pass^ « ledit congie sera d^livr^ et sans plus 
« appel^ 9 dit la formule ordinaire. Eneas d'appel apres lecong^obtenu coatre 
iui {'appelant 6tait d6chu de son appel, payait Tamende et les d6pens : 
X>' 149. f. 70.74 mailSll. 

(4) Ibid. X»» 4838. f. 73. 

(5) Ibid. X^* 4810. f. 249 v*. 19 mai 1468 : d6faut accord6 a sauf que se le dit 
la Vernade (defendeur intim^) vient dedans huitaine il(le dSfaut) sera rabattu » 
— X'* 10. f. 98, 16 septembre 1491 ) « II sera dit que le default ob£enu par 
(( le dit demandeur a I'encontre du dit delfendeur surcerra jusques a troys 
« sepmaines prouchain venant pendans lesquelles se le dit delfendeur com- 
« pare en sa personne en la court de ceans, le dit default sera rabatu, autre- 
a ment, le dit temps passe, il sera d^livrd. » 

(6) Tardif, op. cit. p. 60. — Du Breuil, VII. S 3. — BouteUler,p. 29 

des Marts : n* III. GGLIV. — CoH-tumes notoires, II. 
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coQtre le demandeur, il n'obtenait que le comparuit (1). Apr^ la 
litiscontestation un seul d^faut faisait perdre au demandeur son 
proc^ (2). 

Le d^fendeur qui, par le profit du defaut adjuge au demandeur, se 
trouvait d^chu du droit de proposer ses defenses et ses faits, ^tait 
encore invito h voir les t^moins produits prater serment et il pou- 
vait les reprocher (3). S*il faisait defaut le jour de cette prestation 
de serment, il ne pouvait plus reprocher (4). En parlant de Ten- 
quete, nous verrons ce que risquait la partie qui faisait defaut. 

En cos d'appel, si la partie, au profit de laquelle avalt 6t6 rendue 
lasentence,comparaissait apres avoir 6t6 r^guli6rement ajourn^e, 
tandis que I'appelant ne se pr^sentait pas et n'envoyait personne 
pour Texcuser, cet appelant etait mis en defaut et la sentence etait 
executee ; si, au contraire, Tappelant 6tait seul present, il faisait 
mettre son adversaire en defaut et Tajournait & la session suivante 
pour voir adjuger le profit du defaut (5). Le juge de premiere ins- 
tance, ajourne en cas d'appel et ne se presentant pas, I'appelant 
avait gain de cause et le juge payait les d^pens (6). Lorsqu'il avait 
fallu ajourner les hommes qui avaient jug6 et intimer la partie, si 
celle-ci ne comparaissait pas, les autres au contraire 6tant presents, 

(1) BouteiUer, loc. cit. — Ce comparuit avait son ntilitS et il fallait se 
r^server de le faire valoir : X*' 9, f. 417 : « Utilitatem dicti comparuit, ut 
« ratioais faerit, reservando. » 18 Janvier 1343. — X^* 15, f. 115 v^, 116, 
5 f6vrier 1351. Xi' 1469. f. 33 V, 6 mai 1365. 

(2) U Cog : quest. GCGXXIV. an. 1394. 

(3) Arch. Nat., X** 7, f. 61, 68 V, 69, — f. 126, 13 avril 1336 « Dictum fuit 
ff per arrestum quod dictus Robertus (de Gampo Moreti) talem habebit utili- 
« latem (defectus) videlicet quod super dicto debate quod petebat faciet facta 
« sua et super hoc inquirelur Veritas et fiel jus, dicto Perrino (Fougin) peni- 
a tus excluso a suis deffensionibus, videbit tamen jurare testes in dicta 
« causa producendos contra ipsum et ad hoc vocabitur, ipsosque reprobare 
« poterit ut jus erit. » 

(4) Maucreux, loc. cit. — D'Abkiges^ p. 453. — BouteiUer, p. 30. 

(5) Maucreux J op. loc. cit. — D'Ableiges, pp. 450, 464. ^ Bouteiller, p. 26. 
— Arch. Nat., X»« 7, f. 130, fevrier 1320. Gf. Du Breuil, VI. § 2, et Aubert ; 
Souvelle revue hUtorique de droit franpais el Hranger, 1884, d. 357. — Cou- 
twnes Notoires, n» XXXII. — Arch. Nat., Xi* 1478, f. 223, l*'septembre 1405 
« par vertu des diz defaus, TappeUation est dicte deserte « et sera mise la 
a sentence & execution et condempne la court Tappelant ds despens. » — 
Arch. X»- 27, f. 193 V, 31 aout 1378. — X»- 149, f. 70, mai 1511. 

(6) Coutumes Notoires, n* XLVII. 
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rappelaat obtenait contre la partie iatimde d^faut, puis profit de 
ce d^faut et proc6dait contre les hommes qui avaient jug6 pour 
savoir si lui pour -mal appele, ou eux pour mal jug6, paleraient 
Tamende au roi. 

Si les hommes-juges seuls faisaient d^faut, ils 6taient reputes, 
avoir mal jug6, Tappel 6tait dit valable; si un d'eux comparaissait 
et si les autres ne se presentaient pas, Tarr^t 6tait le m^me, mais 
les absents seuls payaient Tamende (1). 

Lorsque, par extraordinaire, le parlement n'avait pas bien pre- 
cis6 lejour de la comparution, ilne prononcait pas de d^faut, mais 
11 assignait de nouveau ceux qui ne s'^taient pas pr^sentes en indi- 
quant nettement le jour (2). 

Apres un an et un jour, k dater du jour oix il a 6X6 accords, le 
d6faut ne pouvait plus 6tre juge et on ne pouvait plus en tirer aucun 
profit (3). 

(1) Du Breuil, Vi, § 13, U. 

(2) Arch. Nat., X»* 1473, f. 55 V, 16 f^vrier 1386 : « sur ce que Guillaume 
a Dryarl, Jehan Mathieu, Colas des Bordes, Pierre de Soissons, Nicolas le 
a Serrurier, et Jehan Moreau, ont este adjornd c^ans a comparoir en per- 
a Sonne pour respondre au procureur nostre sire et aux fr^res prescheurs 
c( de Langres, la court consid^re certaine esp^rance qu'elle avoit donnte aux 
« diz adjornSz, soubz umbre de laquelle pourra estre qu*ii ne se pr^senteroit 
« pas en personne a ces presens jours de 8ens et de Champaigne, vuelt que 
a par deffaut de presentation defTaut ne sera point donnd contre les diz 
a adjorn^z, ne aucun d*euls, pourveu que dedans XV jours ceuix qui a ces 
u presens jours ne seront present6z en personne seront tenus de venir en 
a personne devers la court et euls presenter come ou cas appartendra & fin 
c civile tout seulement. » 

(3) Imbertf op. cit. L. I, chap. 12, n* 10. 
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DE LA DEMANDE ET DE LA DEFENSE 



I. DEMANDE. 

II. DEFENSE. - EXCEPTIONS. 

III. LITISCONTESTATION. 



I. Demakde. ~ La presentation r^guli^rement accomplie, le plai- 
deur, au jour 8x6 par le juge, formule sa demande (1), oralement 
au XIII" siecle et encore au quatorzi^mc. 

L'ecriture ne remplagait pas la parole, elle la fixait pour aider la 
memoire des juges (2). 

Le demandeur commen^ait par faire sa demande oralement; 
m6me lorsque la cause 6tait propri^taire (la demande devait alors 
etrefaite avant que le defendeur fAt tenu dQ repondre), car alors le 
dcfendeur attendaitqu'il eCit, comme d'habitude, debattu Tajourne- 
raent. la procuration, et propose ses exceptions, pour reclamer que 
la demande iui fdt baill^e par 6crit, afin qu'il pHt mieux Tetudier et 
y repondre plus facileraent (3). Dans la seconde moiti6 du xv« sie- 
cle, lorsque le caract^re petitoire de la demande 6tait avoue, le 
parlement parfois appointait imm^diatement que le demandeur la 
bailierait par 6crit, sans Tavoir prealablement proposee oralement ; 
mais il fallait que les parties vinssent I'obtenir k Taudience (4). 

La demande devait contenir la chose reclam^e, les raisons k faire 
valoir, la requite que justice fCit faite et, par avance, Toffre de 
founiir la preuve si le defendeur niait la demande (5). 

fl) A. Tardif, op. cit., p. 63. 

ff) P. Guilhiermoz : De la persistance da caractdre oral dans la procedure 
civile franjaise, p. 7, du lirage a part. — L, Tanon : L'ordre du proces 
civil au XIV* s., au Ch&telet de Paris, p. 18. 

(3) GuiViiermox, arlicle cit6, p. 19, 20, 21. 

[^] Guilhiennoz, art. cit. p. 22, note 3. 

[^) Beaumanoir^ VI, § 13. — i4. Tardif, op. cit., p. 64. 
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Le caract^re oral de cette demande obligeait le demandeur k une 
grande prudence de langage, car s'il se trompait, il ne pouvait, k 
I'origine, recourir k une nouvelle formule k moins qu'un fait nou- 
veau ne se soit produit (1). Un arrfit de 1267 att6nua cette rigou- 
reuse application du formalisme en permettant d'ajouter k la 
demande avant la litiscontestation (2). Pour ^viter les perilleuses 
consequences de ce formalisme, il ^tait permis de faire des reser- 
ves, des retenues, en prevision d'erreurs ou de m^prises possibles, 
toujours avant la litiscontestation, qu'elles retardaient ainsi,m6me 
si on plaidait k toutes fins (3). Ces retenues ou retenailles furent 
abolies par Tordonnance de Montils-les-Tours (avril 1454 n.st.) ; 
dans les causes de complainte en mati^re de saisine et de nouvel- 
lete, ou Ton plaida d^ormais « k une fois, k toutes fins i, dans les 
causes d'appl^gement et de contrapplegement et dans les causes 
d'appel (4). 

L'emploi des avocats soulagea beaucoup les plaideurs qui n'eu- 
rent plus, ordinairement, qu'k amender ou k d^savouer ; Tavo- 
cat se reservait aussi le droit d'amendement (5). 

A la fin du xiii« siecle, vers 1291, il fut ordonn^ aux parties de 
r^diger par ^crit leur demande, en t^te de leurs articles. Get terit 
s'appelait libelle, il ne servait qu'^ fixer les paroles prononc^esde 
bouche, car il existait toujours au d^but une demande oraie (6). 



(1; A. Tardif, pp. 64. 65. — Olim. t. I, p. 470, n- VI. 

(2) Olim. t. I, p. 706, n® XXTI. — Sur ce formalisme v. Brunnef* : Wort 
und Form im alt franzosichen Process, el la traduction de M. Hecquet de 
Roquemont, au tome XXXVIII (ann^e 1872) de la Revue critique del^gisla* 
lion et de Jurisprudence. 

(3) A, Tardif, pp. 66 a 68. — Olim, t. II, p. 346, n» XXX, an. 1292. — 
D'AbleigeSy p. 490. — Bouteiller, p. 101. — Gf. E. J, Tardif: fitude sur la 
liliscontestatio en droit romain et les efTets de la demande en justice en 
droit frangais, pp. 291, 298. 

(4) Ordonnance cit^e, article 73. — Sur les Rotenailles, v. P, Ktol^f : £tablls- 
sements de Saint-Louis, t. IV, pp. 259, 260. 

(5) A, Tardif, pp. 68, 69. « Des Mares, n* 412. — Arch. Nat., X^* 9, 
f. 163 vo, 6 septembre 1341. 

(6) Guilhiermoz, article cit6, p. 10. — Olim. t. Ill, p. 300, n» XLI, 
anno 1309 (n. st ) — p. 663, n* XXIX, an. 1311 . — Boutaric: Actes du Parle- 
ment, n« 6705, 8 mars 1322. — D'Ableiges^ p. 485 et suiv. et Bouteiller, pp. 101 
suiv., 112, 113, donnent des exemples de libelles. — Cf : Arch. Nat.. X^* 7, 
f. 29, 5 mai 1335. — f. 69,29 juillet 1335. X»' 8, f. 255 V, 23 d6cembre 1342. 
— X^' 9, f. 531, 18 aoiit 1343. — Langlois : De monumenlisad priorem curiao 
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Ce libelle devait contenir le nom des juges, rdnonc^ des preten- 
tions da demandeur, les motifs de la plainte, la requite k fin que 
radversaire soit coodamn^ au principal et aux d^pens^ et la reserve 
dajouter ou de retrancher plus tard k la demande et de proposer 
ce qui semblerait utile (1). On pouvait y joindre Facte d'ajourne- 
meot et le rapport du sergent qui Tavait signifl^ (2). Le ddlai pour 
sa remise etait de huit jours (3). 

Dans les causes immobili^res, le libelle dtait exigd« et il devait 
en ^tre redig6 deux copies exactement semblablcs, munies du 
signet du parlement, afin de constater leur similitude avec Tacte 
lui-mdmeremis&lacour, etsceli^esii lachancellerie. Deces copies 
I'one etait remise au ddfendeur, Tautre restait aux mains du doman* 
deur (4). 

Le parlement obligeait encore k remettre un libelle dans toule 
affaire ou le demandeur ne pouvait produire de titre authentique (5). 

Aux Requites du Palais, ce libelle n'etait de rigueur qu*au p<^ti- 



regis judiciariae historiam pertiaeatibus, pp. 28, 29. — Get 4crit s'appelait 
auasi Peticio : X^* 7, f. 128, 13 avril 1336 : « traditoque certa peticione seu 
lil>eUo in causa proprietatis in seriptis. » — X>* 10, f. Hi v% U2, 5 juin 1344. 
— An temps de Du Breuii, I'usage dtait de ne pas faire de demando dcrlto 
dans les actions personnelles, k moins que i^affaire no fiit suaceptible do 
durer longtemps, et alors le parlement faisait rddiger la demando par manidre 
de mtooire, laquelle ne se r6digeait qu'une fois toutes les plaidoiries ter- 
min6es.Cf.il. Tardif, p. 75. Du Breuil, XIX, § 1. 

(1) OUm. t. Ill, p. 894. n« LXII, an. 1313. — A. Tardif, p. 73. — Eude 
de Sens, voulait que Ic libelle fiit datd de Tannic de rincarnation (Histoiro 
litt^raire de la France, t. XXV, p. 88.) 

(2) Arch. Nat., X^* 9, i. 163 v*. 27 juillet 1341 « Petioionem suam aive 
c demandam, cum adjornamenlo et relacione servientis in eo annexa, in 
« judicio posuerat. » ~ L'ajoumement libelle ne s'lntroduisit r^ellemont 
qu*an xvi« sidcle (/. Tardif, op. cit., pp. 304, 305.) 

(3) Arch. Nat., Xi- 1472, f. ill, 20 juin 1384, — f. 256, 22 avril 1385. — 
X** 1473, f. 137, 25 juin 1387. — X»- 1477, f. 8, 25 nov. 1392 « la Court a 
c ordonnd que ceulx qui doivent baiUier les libclles les bailleni dedans 
« bait jours ou autrement en seront dScheuz. » — X^* 1475, f. 176, 14 Jan- 
vier 1391. 

(4) Du BreuiU XVII, 8 1. — Bouteiller^ p. 101. — D'apres Du Moulin, en 
matiere immobiliere, la vue pouvait tcnir lieu de libelle : note 1 ou 
chap. XI, i 1, de Ou Rreuil. Cf. Schwalhach, op. cit., pp. 05, 67. Langiois : 
De monumentis, etc. p. 38. 

(5) Ordonnance de 1303 (Ordinationes regie; titre XX, n^ 1, & la suite du 
Stilus, ^d. Du Moulin.) 
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toire et le greffier en faisait trois exemplaires : un restait k la cour . 
le second au greffier et le troisi^me 6tait donn6 au d^fendeur (1). 

La manj^re de formuler la demande avait de grandes conse- 
quences; aiDsi celui qui soulevait un cas de propriete reconnaissait 
par \k qu'il n'^tait pas le d^tenteur de la chose, que le d^tenteur 
6tait le defendeur et cclui-ci pouvait le faire constater par juge- 
ment (2). En outre, la moindre contradiction dans la demande, 
orale ou torite, entrafnait en priocipe la perte du proems et le 
defendeur avait le droit de ne pas r^pondre (3). 

II. DEFENSE.— Au xrri0 si^cle, la defense devait 6tre la contradic- 
tion rigoureuse de la demande, en rappelant exactement les ter- 
mes de cette demande. Quelquefois,le defendeur refusait de r^poa- 
dre, par exemple parce que sa possession ^tait l^gitim^e par une 
prescription trentenaire; le parlement rendait aiors un arr^t inter- 
locutoire, soit pour I'approuver, soit pour le forcer h repondre (4). 

Lorsque led6fendeur avaitsimplement oppose une negation k la 
demande, il ne pouvait plus opposer une autre defense (5). C*etait 
de sa part une sage mesure que de faire repeter au demandeur sa 
demande, afinde le surprendre,carcelui-ci ne devait rien changer 
aux paroles qu'il avait d^jSi prononcees (6). 

A la fin de ce si6cle ces principes rigoureux se relachferent et,en 
plus de la negation pure et simple, le d^fenseur put all6guer des 
faits contraires (7). 

Au XIV" siScle le defendeur commengait gen^ralement pardebat- 
tre, soitTajournement (8) car on se rappelle que rajournement 

(1) Stilus Requetarum Paktciiy chap. IV, au t. II, p. 473, des (suvres de 
Du Moulin. 

(2) Du Breuil, XVII, § 6. 

(3) Du Breuil, XVIII, § 17. — Boutaric, op. cit., n^ 1374, an. 1269. 

(4) A, Tardif, op. cit., p. 71. — Olim. t. I, p. 914, n* LXXXI, p. 492, 
n* IX. 

(5) Olim. t. I, p. 940, n* XLI, an. 1273. 

(6) Olim, t. II, p. 100, n- IX, an. 1277. 

(7) Des Mares, n- CCCLIV. 

(8) Dans les trois jours qui suivaient I'appel des causes du bailiiage du 
ddfendeur, le demandeur, ou son procureur, avait dii lui communiquer la 
minute de Tajournement, si le sergent n*avait pas laiss6 la copie. Mdme si le 
defendeur avait eu copie, il pouvait demander k voir la minute pour faire la 
comparaison; pour cela un huissier appelait le defendeur a la porte de la 
chambre et si ce dernier ne se prSsentail pas il ne pouvait plus demander 
la communicaiion. Si le demandeur avait oubIi6 ou refus6 la communication. 
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mal fait entrataait pour le d^fendeur le droit de se retirer sans 
repondre ; soit la constitution de procureur, ensuite il proposait ses 
exceptions d6clinatoires, puis les dilatoires et enfin les p^remptoi- 
res. S'il ^tait debout^ sur tous ces points, il requ^rait que la de- 
mande, le libelle, lui fClt communique dans les causes autres que 
cellesou copie avaitdH lui en 6tre donn^e (1). Cette communica- 
tion lui permettaitde bien examiner si la demande ne renfermait 
pasde contradiction quiTauraient rendue nulle (2). Quand ilreve- 
nait devant la cour, il pouvait attaquer la demande com me mal 
form^ ; le deroandeur r6pondait,et alors le parlement pronongait. 
Si la demande 6tait r^put^e bonne, le d^fendeur n'avait plus qu'a 
proposer ses defenses au fond (3). 

De son c6te le demandeur, en communiquant sa demande, son 
libelle, r^clamait que les faits, les moyens proposes par le d^fen- 
deur, lui fussent aussi communiques par dcrit. 

Exceptions. ~ Rarement le defendeur entrait de suite dans la 
discussion de Taffaire : il avaitpresque toujours des exceptions^ des 
barres^ qui lui permettaient ou de rejeter immediatement la de- 
mande, ou tout au moins de retarder led^bat. £n efTet, la theorie 
de Texception est tr^s large : tout moyen de defense qui pent dis- 
penser le defendeur de nier, de contester la demande est appele 
exception (4). 

Comme les Canonistes, Beaumanoir disiinguait les exceptions 
en deux classes : celies qui retardaient la discussion au fond, les 
dilatoires, et celies qui en dispensaient en faisant rejeter des le 
debut, la plainte formee par le demandeur. Les dilatoires devaient 
etre proposees avant les p^remptoires ; si ces derni^res sont invo- 

il s'exposait & une amende de 40 soas tournois et a payer les d^pens (Ordoa- 
nance de decembre 1363. Ordonn., t. Ill, p. 649. — Des Maris, m GCGXXXII.^ 

(1) Arch. Nat., X»- 1469, f. 124, 165. mars 1366. - X«* 10, f. 306 v,2 juil- 
let 1345 : le defendeur refuse de repondre au libelle cc propter iaeptitudinem 
a ejus. 9 

(2) Bouiaric : op. cit, n« 1374, anno 1269. 

(3) Arch. Nat., X»- 1469, f. 105v«, 167. — Cf. GuUhiermoz, article citd, 
pp. 18, 19, cf. 36 a 38. 

(4) R, Carri de Malberg : Histoire de Texception en droit romain et dans 
Tancienne procedure fran^aise, pp. 276, 277. — On comprend qu'il etail 
indispensable de proposer ces exceptions avant de contester la demande, 
Olim. t. I, p. 940, an. 1275, — et ibid., t. II, p. 265, n® XX, an. 1287, 
barres proposees. 
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qu^sen premier lieu,lesdilatoires ne peuvent plus^tre propos^es. 
Toutes les exceptiODS tendant k la mSme fin devaient dtre opposees 
ensemble (1). 

1) DUatoires. — Dans les exceptions dilatoires on faisait rentrer 
les essoines, les exceptions tirecs de la nullity de Tajournement 
(exceptio adjornamenti) (2), de la non comparution du demandeur 
ou de son incapacite k agir en justice, de la constitution de procu- 
reur (3) ; mais ces exceptions n'ont aucun rapport avec la question 
en litige et peuvent dtre invoqu^es dans tous les proces; aussi biea 
il en a d^ja ete parle (4). 

Les autres exceptions dilatoires, en suivant Tordre dans lequel 
elles doivent $tre proposees, sont les (Uclinatoires dejuridiction, les 
jours de conseil ou d'avisement^ les jours de vue ou de montrie et les 
jours de garant (5). 

Au parlement, les d^clinatoires de juridiction sont rares ; quel 
plaideur en effet pouvait refuser de repondre k cette cour supreme 
qui sedeclarait hautement representant du Roi, juge de tous, des 
pairs, des seigneurs, comme des princes de TEglise (6) ?0n en ren- 

(1) Dm Breuil, XIII, { 18, 19. — BouteiUer, p. 73. — Masuer, IX, 
§ 7, 10. — cf. Olim, t. I, p. 569, n- VII. an. 1263, — t. III. p. 843, n- XXIV, 
an. 1313, —I. I, p. 892, no XXXIV, an. 1272. Le parlement statuail succes- 
sivement sur chacune des exceptions qui lui avaient ^t6 proposdes ensem* 
ble. {Langlois : Rouleaux d'arrdts, an. 1289. Bibl. de r£cole des Ghartes, 
1889, p. 43.) 

(2) D'Ableiges, p. 408. — Maucreux; loc. clt., ^ 18. — Si le d^fendeur pro- 
posait d'aulres exceptions avant I'exceptio adjornamenti, il 6tait cens6 
approuver tacitement I'ajournement {Du Breuil^ XIIl, % 10 et Maucreux, 
f . 5 : « procureur qui demandeadvis ne puet plus debaltre adjournement. » 

(3) DuBreuil, XIII, § 1, 2, 3, — cf. Bouteiller, p. 78. — Masuer, IX, { 4, 
14. — Langlois : Rouleaux cit^s, loc. cit. 

(4) ^. Tardif, pp. 77 a 80. — Le demandeur pouvait aussi faire valoir 
dans son interdt Tabsence du d^fendeur et le vice du mandat de son pro* 
cureur. Quoiqu'en dise du Breuil ce ne sont pas de veritables exceptions. 
Cf. Schwalbach, op. cit., p. 74. 

(5) bu Breuil, IX, g 1, 2. — Pour h&ter le proc6s, le parlement accordait 
parfois au d^fendeur de proposer ensemble ces diverses exceptions mais 
alors le defendeur avait soin de declarer qu'il n*cntendait pas par Tcxcep- 
tion propos6e en second ordre renoncer h la premiere el ainsi de suite et il 
priait la cour de decider sur chaque exception par ordre et selon leur nature 
{Dn BreuU : XIII, | 10.) 

(6) Aubert, op. cit., Organisation, pp. 139 k 141, — cf. Du Breuil, XIII, 
{ 10, in line. 
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coDtre cependant quelques exemples (1); quant k ceux sur lesquels 
le parlement se trouvait invito a statuer en appel et aux recusa- 
tions du juge, ils sontassez frequents (2). 

Delai ou jour de Conseil. — Le motif de la demande connu, Ic 
defendeur avait interfit k demander un d61ai pour mieux preparer 
sa defense, pour refl^chir et consulter son avocat. Dans ce but, il 
demandait a la cour jour de conseil^ de delibiration ou d'appcnse" 
ment, ou encore d'avisement, (3) Ce d^lai devait se demander avant 
les delais de vue ou de garant; Ic defendeur qui commencait par 
requerir ces derniers ne pouvait plus demander le delai de con- 
seil (4). Dans toutes les actions reelles et dans les actions pcrson- 
nelles, le delai de conseil dtait admis (5). Le parlement Taccordait 

(i) Arch. Nat., X»- 7, f. 127, 16 mars 1336. - X«» 10, f. 121 v% 10 juil- 
iet 1344 : un plaideur decline la competence du parlement et demande k dtre 
rcnvoy^ aux Requites de THdlel. II est dt^boutd. 

(V,Olim, t. Ill, p. 533, n* XXXI, an. 1311. Cette exception devait dtre 
imm^dialement propos^e (Jfojuer, IX, S 1)« c&r une fois le jugo admis, taci- 
tement ou non, on ne pouvait plus le rdcuser (Papon, L. YII, titre IX, n* 15, 
arrSt du 25 Janvier 1389). — Toute recusation de juge devait touj ours se faire 
arant que le proems fut engagd (Ordonn. de juillet 1493, art. 64, loc. cit). La 
recusation reconnue injurieuse entratnait la punition de son auteur (tVn'c/. id,). 
— X** 149. — X"* 1497, f. 369 V. Le parlement n'admet pas lea r(5cusations 
propos^es par Hugues de Talaru contre le prdsidont Robert Tliiboust et les 
conseillers M. de Bellefaye, Germain de Ganay, Gut II. Aymerot, Jean Len* 
font. — XI* 1501, f. 15, 12 d6c. 1493 : un plaideur recuse Mw» Guill. Allegrin, 
Jean Brinon, M. de Bellefaye et Claude Ghauvereux; son adversaire recuse 
Simon Uennequin, Jean de la Place, Jean Angenost. Le parlement n'admet 
pas la recusation d'Angenost, decide qu'AUegrin, Brinon, de la Place et 
Hennequin s'abstiendront; quant a Bellefaye, il faudra prouver qu'il est hostile; 
finalement il est dit qu'il s'abstiendra. — X^* 1505, f. 60 v«, 11 f^vrier 1500. 
Le due de Nemours avait recuse M'* Guy Arbaleste. — La requdle de recu- 
sation devait etre mise dans Tlnventaire du plaideur qui la proposait, alin 
qu'il fut de suite statue (ordonn. de mars 1499, art. 38.) 

(3) Du Breuilf IX, § 1. « Dilatio consilii que aliquando appensamentum 
appellatur. » — Bouteillery pp. 38, 39, distingue encore ces termes — cf. 
IfAbleiges, p. 404. — An parlement ces expressions etaient synonymes : 
Arch. Nat., X»' 7, f. 85, 25 nov. 1335, jour d'avisement, — f. 205 V, 206 : 
10 mai 1337, « Diem avisamenti vel consilii non babebunt, » — f* 91 : 16 de- 
cembre 1335 a post diem avisamenti seu appensamenti. ^ Deiai de conseil 
accorde pour que le defendeur reflechisse « ad se avlsandum utrum dictam 
appellationem prosequi aut ab eadem vellet desistere. p (X^* 7, f. 145, 13 Juil- 
let 1336.) 

(4) D'Ableiges, pp. "710, 712 (d'aprds Du Breuil.) 

(5) Du Breuil, X, J 1, 2. 
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encore toutes les fois que le ddfendeur se trouvait ajourn6 d*une 
mani^re g^D^rale ou incertaine (1), pour uq fait ou un acte qui ne 
lui ^taient pas personnels, par exemple a titre d'heritier ou de 
conjoint d'un debiteur (2), enfin dans les proces relatifs aux im- 
meubles (3). 

Au contraire la cour le refusait dans les cas de nouvellet^, du 
moins au d^but du xiy« si^cle. En efTet, ce ddlai avait pour efTet de 
remettre TafTaire h la session suivante, une ann^e pouvait ainsi 
s'^couler etlepossesseurcouraitalors la chance d'obtenir la saisine 
d'an et jour, ce qui faisait perdre la cause au demandeur (4). 

Apr^s Tordonnance de decembre 1363, le delai de conseil (et aussi 
tous les autres d^lais) ddt 6tre accords c infra parlamentum » (5), 
quelque fois k huitaine, ou a quarante jours en matiere immobi- 
liere (6), h moins que Taffaire ne vint k la veilie de la cloture. Dans ce 
cas le delai se plongeait jusqu'aux prochains jours de Yermandois, 
c'est-^-dire jusqu'^ la rentr^edu parlement, au mois de novembre 
suivant (7). 



(1) DuBreuil, X, J 2, 6. 

(2) Du Breuily X, § 2. — Arch. Nat., X*- 7, f. 114 v, 17 ffevrier 1336 : 
femme dont on reclame le paiement d'uae dette conlract^e par le mari. 

(3) Beaumanoir, X, § 15. — C/o^^on, article cite, pp. 449,451. — OUm, 
t. I, p. 581, n* II, an. 1264. 

(4) Du Breuil, X, § 3, 4. — X>* 9, f. 174 V, 17 f6vrier 1341 : jour de conseil 
« ad futurum parlementum ». — X»' 7, f. 149 v, 17 mai 1336. 

(5) Ordonn., t. Ill, p. 649. — Le parlement suivait cet usage bien avant 
Tordonnance. (Arch. Nat., X*» 7, f. 36, 1 avrii 1335: jourde conseil accorde 
« usque ad crastinum mensis Pasche proximo venturi. »— f. 85, 25nov. 1335: 
tt quam diem eisdem assignavit (curia) ad crastinum Hrandonum proximorum, 
a non obstante quod parlamentum sedeat, et ex causa). » 11 ob^it done 
facilement k cette ordonnance. — X^' 1478, f. 182 : du 13 no'/embre au 
3 f6vrier. — X^* 1479, f. 241 V, du 11 mai, a la Madeleine (1413). Cf. X»* 1478, 
f. 153, du 31 avril 1404, a la St Jean prochaine. — X^* 4793, f. 308 v% du 
14 juin au l-'aoilt 1423. — Xi»8302, f. 217 V, du 16 juillet au 15 aoiit (1428). 

(6) Cf : WAbleiges, p. 410. — Maucreux, f* 6 v, enseigne que « si la de- 
(( mande estoit propri^taire, si auroit ie defTendeur au commencement jour 
tt de conseil du jour de la cemonce dedens xv*. » — « Hodie sunt dilaciones 
arbilrariae ». (Bibl. Nat. Ms. lat. 4641 * . f. 11 v% xiv'siecie, en marge.) 

(7) Arch. Nat. X^* 8201, f. 479 V, 29 juillet 1412. — Xi* 8302, f. 22 v% 
9 aoi^t 1415 « jour d'appensement est donnd a Guion de TArcevesque contre 
a messire Jehan Harpedenne, aux jours de Yermandois prochain venant. > 
— Ibid.^ f. 31, 35 V*, 36 v*, 30 aout 1415 : jours de conseil et de garant 
accord^s jusqu*aux prochains jours de Yermandois. 
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Ce delai etait aussi refuse en cas de crime, d'exces, k rooins qu'on 
ne soit poursuivi pour le fait d*un autre, d'un predecesseur, par 
exemple (1), lorsqu'on s'opposait k Texecution d'un arrdten matiere 
immobiliere, car ce cas demande cel6rit6, et lorsque l^opposition est 
dirig^e centre I'executeur. Au contraire, si on s'en prenait « princi- 
paliter > h Tadversaire, et k Texecuteur < accessorie » le delai 6tait 
accord^ (2). Quand Facte d'ajournement mentionnait quelle action 
entendait intenter le demandeur et les motifs qu'il all^guait, le 
pariement jugeait avec raison que le d^fendeur n'avait pas besoin 
du d^lai de conseil (3). Tout procureur pouvait demander ce d^lai, 
puisque le proces ne le concernait pas personnellement, et cela 
dans toutes les causes, mSme celles de nouvellet^, si son client 6tait 
absent et qu'il se cri!it oblige de leconsulter (4). Le successeur ou 
I'heritier de celui contre lequel avait 616 intentee Taction, s'il etait 
requis k declarer qu'il reprenait ou abandonnait raffaire, obtenait 
naturellementjour do conseil (5). Un d^lai analogue maisde courte 
duree, sedonnaitaux avocats quidesiraientseconcerter entreeux, 
lorsque le d^fendeur en avait choisi plusieurs, et aux d^fendeurs 
qui attendaient le retour de leur avocat ou de leur procureur ab- 
sent, lorsque leur presence ^tait indispensable; ce d^lai s'appelait 
plut6t jour pour absence de conseil (6). Un autre d^lai, emprunte 
comme le precedent k la procedure canonique et un peu different 
dud^lai de conseil, le delai de deliberation 6tait accorde au deman- 
deur qui se trouvait embarrasse pour repondre aux exceptions ou 
aux defenses du defendeur (7). 

(1) Du Breuil, X, §7,9. 

(2) Du Breuil, X, § 10. 

(3) Du Breuil, X, § 6. 

(4) A, Tardif, op. cit., p. 81. — Langlois : Textes cit^s, u9 LI, an. 1269: 
le procureur obtiat le d(^iai, mais comme il fit ddfaut; 11 fut condamn6. — 
Arch. Nat., X^* 17, f. 246 v*, 6 septembre 1362 : c De stilo, usu et consuetu- 
« dine curie laicalis, quilibet procurator in absencia magistri sui habere 
« debet unam diem avisamenti, gallice avis, in qualibet causa tarn personali 
< quam reali, eliam si fuerit novitatis. » 

(5) Arch. Nat., Xi*9, f. 292, 4 mai 1342 : « ad resumendum arramenta. » 
— Varin : Archives administratives de la ville de Reims, t. II, I'* parlie, 
p. 414, n* CCCXX, 21 nov. 1325. Cf. Langlois : De monumentis, p. 80. 

(6) Ordonn., 1. 1, p. 240. — Bouteiller, p. 41. — L Tanoni op. cit., pp. 20, 
21. — Cf : Carri de Malberg, op. cit., pp. 288, 289. — Arch. Nat., X«* 9, 
r. 163 v*, 27 juUlet 1341 : « propter absenciam consilii sui. » 

(7) L Tanony op. cit., pp. 19. 20. 



64 JOUR DE VUE, DE AtONTREE 

2) Jour de vue. — Apr6s le jour de conseil, ie ddfendeur pouvait, 
surtout dans les causes itnmobilieres, demaoder la montr^e, la 
descentesurles lieux,afin qu^on s'accord&tsur ridentitede la chose 
litigieuse. C'est ce qu'on appelait d61ai ou jour de vue,de montr^e. 
Ordinairement un conseiller du parlemeat, ou quelque d^iegue a 
titfe de comroissaire,etdestemoins, accompagnaieot les parties (1). 
Depuis un arr£t de r^glement. de 1269 le demandeur put faire la 
montree par procureur (2). Comme les delais de conseil et de ga- 
rant, la vue ne pouvait plus Stre r^clam^e apres la litiscontesta- 
tion (3). 

Jusqu'& To/donnance de decembre 1363, lejour de vueaocorde 
avait pour effet de renvoyer TafTaire k la session suivante ; apr^s, 
il fut donn6 pour la session presente de telle sorte que la 
procedure filt peu retardee et mSme il n'y eut plus qu'un seul et 
mfime delai pour le jour de conseil et le jour de vue, et seulement 
h. huitaine (4); le jour fixe pour la vue pouvait 6tre un diman- 
che(5). 

Le parlement Taccordait dans les actions r^elles, dans les cas de 
simple saisine, de servitudes r^elles et parfois de nouvellet^ (6). 
Un t demandeur d'hoirie, biens deiaisses, seigneuries, baronnies et 
« autres choses universelles > n'6tait pas tenu d*en faire la mon- 



(1) Z)u Cange : vo Veuta. — Jours de montree accord 6s : Olim, i, I, p. 470, 
n- IX, p. 525, n- XVIII. — Langlois : Textes cit6s, n" XXXVI, XLII*, an. 1260, 
1261. — Olim, t. I, p. 926, n- XI. — t. II, p. 65, n* XV, !an. 1275 : modelc 
de montree — t. Ill, p. 123, n* XII, an. 1303 : « super divisione cujus- 
a dam domus. » — p. 128, n» XXI, an. 1304. — Arch. Nat., X»* 9. f. 515, 
28 juiilet 1343. — X** 8, f. 7, 8 et 8 v% Janvier 1487 et X»* 10, f. 10 mai 1492 . 
Vue refusde. — Ibid.y f. 47, 14 juiilet 1491 : a les diz demandeurs feront veue 
« au dit ddfendeur des heritages et lieux dont il est question. » 

(2) Oiim, t. I, p. 758, n* XIII. Gf : Langlois, op. cit., n* LII. 

(3) Beaumanoir^ IX, § 1. — Arrdt du 9 aoat 1515 cit6 par Guinois dans ses 
annotations au chapilre XIX* du 1*' iivre d'Imbert : Pratique civile et cri- 
minelle. 

(4) Du Breuil, IX, % 1, 2, 3. — Ordonn., I. Ill, p. 652. - D6ja ancienne- 
ment, ces delais 6taient sou vent donnas ensemble (0/im, 1. 1, p. 878, n* XXXIII, 
p. 878, an 1271. - p. 885, n* XII, an. 1272, t. II, p. 204, n- IV, an. 1282. — 
p. 227, n*II, an. 1283). 

(5) a £st nobis dies ostensionis assignata coram senescallo Petragoricensi 
« ad diem dominicam post festum proximum beate Marie Magdalene. », 
an. 1314. Langlois: Bouleauz d'arrdts,loc. cit., 1889, p. 61. 

(6) Masuer, II, § 13, 14. - Arch. Nat., X«- 9, f, 340 v% 5 juiilet 1342. 
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trde, la vue k son d^fendeur ; t non est veuta facienda cum petitur 
UDiversitas » (1). (Le Coq.) 

Ce delaj obtenu par le defendeur, le parlement fixait aux parties 
jouret beure pour la montr^e, d^signait le conseillier commissaire 
ou bien confirmait la date et le commissaire choisis par les parties, 
si, comme en principe elles le devaient, elles avaient pu se mettre 
d'accord (2). Sur les lieux, les t^moins presents, les parties visi- 
taient tout en detail, le demandeur montrait chaque chose « sin- 
gulariteret ad oculum », d^signait les bornes, les nomsetaubesoin 
les surnoms de chaque objet. Le proc^s-verbal r6dig6 par les com- 
missaires contenait toutes ces indications (3). Si le demandeur, au 
lieu de ces renseignements precis et d^tailles, se contentait dere- 



(1) Du Breuil, IX, § 3. — XI, § 8. — Lc Coq, quest. 255, an. 1392. — Papon, 
L. VllI, t. XIV, n- 1. 

(2) Du Breuil, XI, § 1. — Arch. Nat., X»' 6, f. 143, 24 nov. 1330. — Bou- 
taric, op. cit., n" 5916 a 5918, 13 d6c. 1310 ; n' G691, 1 mars 1322. — D*Ableiges, 
L. Ill, chap. XV 

(3) Du BreuiU XI, § 2, 3. — D'Ableiges, ioc. cit. — Bouteiller, pp, 207, 208. 
— Arch. Nat., X«* 6, f. 133. — Maucreux, Ioc. cit., f . 4 : « Veue doit estre 
a faite aux quatre engles de i'erilage de boul en bout, de lone en 
tt lone, a Tueil et au doit. Et ce c'estoil maisons, doit entrer dedens et aler 
« en hault elen has. Et se entror n'y povoit, touchier aux jemmes dcs huis 
« et environner ycelle inalson si come on puet mieux. Veue doit esLre faite 
« a justice et de justice a partie, et ceilz sout plusieurs justiciers, tons doi- 
« vent eslre appends. » — X»» 8302, f. 39, 30 aoCit 1415 : De dymenche et 
c lundi prouchain venant en VIII jours sera veue faite par les dils deman- 
« deurs audit de la Marche, des h^ritaiges, rentes, revenues et censives qu'il 
« poss^de, situ6z et assiz en ia ville et terroir de Perrigny, et pour ce faire, 
a se assembleront yceulx demandeurset la Marche, ou leurs procureurs pour 
« elles, le dit dymenche en r6glise parrochiale dudit Perrigny a Theu're de 
c grant messe et de la yront sur les lieux des dits h(§ritages, et les mardi et 
« mercredi ensuivans sera veue faicte audit Choart des h6ritages dout il est 
a curateur assiz audit Perrigny, et se assembleront les parties en la dicle 
€ 6giise de Perrigny k heure de prime et de la yront sur les lieux comme 
« dessus, et lejeudi et autres jours ensuivans sera veue faicte aus dits Mar- 
« ceaux et chacun d'eulx et au dit la Mousche k cause de sa dicte femme; et 

• pour icelle faire a Paris s'assembleront les parties en l^glise Saint-Jelian 

• en Grdve k IX heures a matin et de la yront sur les lieux comme il appar- 
« tiendra, et le samedi apres sera aussi veue faicte au dit Guiot de Lisle et 
« pour ycelle fere s'assembleront en la dicte 6glise Saint-Jehan en Gr6ve, a 
« i'heure dessus dicte et de ik yront sur les lieux comme dessus. Et ce fait 
« retourneront toutes les dictes parlies aux jours de Vermandois prouchain 
« venant pour proc6der en leur cause comme aprds veue.. . » 

T. II 5 
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Douveler ceux qull avait fournis dans sa demande, et cela sans y 
avoir 6t6sp6cialement autoris^ par le d^fendeur (autorisation qui 
devaitStre mentionn^eau proofs-verbal), celui-ci pouvait protes- 
ter contre cette roontr^e comme insuffisante, en obtenir une nou- 
velle, et ainsi jusqu'& ce que la vueait^t^ bien accompiie (]). 

Si le demandeur ou le commissaire, ou tous les deux font defaut, 
le d^fendeur bien avis^ faisait constater sa diligence, par acte 
authentique ou par un acte sceile du sceau de deux t^moins dignes 
de foi ; puis il remettait cet acte au parlement qui iui accordait un 
nouveau d61ai (2). Au contraire, si le d^fendeur ne comparait pas, 
le demandeur et le commissaire comparants, apr^s Tavoir suffi- 
samment attendu, proc^daient sans Iui et le parlement pouvait 
declarer le d^fendeur en defaut, s'il ne prdsentait pas d*excuse. Le 
proc^-verbal relatait Tabsence, Tattente et la montr^e, sinon le 
d^fendeur pouvait r^clamer un nouveau d^lai de vue (3). 

La montree terminee, jour ^tait assign^ au parlement pour voir 
prononcer sur sa validity et pour proc6der en consequence. Le 
defendeur qui faisait alors defaut ^tait ajourn6 k voir adjuger le 
profit du ddfautau demandeur (4). 

Des declarations precises et une confrontation des parties ^qui- 
valaient k une montree et par consequent dispensaient du jour de 
vue (5;. 

(1) Du Breuih XI, § 4, 5. — Vues jugSes sufBsantes ou insuffisantes. 
Arch. Nat., X^* 6, f. 170 : « Per curie nostre judicium dictum fuit dictam 
« veutam sufficienter factam fuisse ». 6 juillet 1331. — f. 133: « ostensio 
a seu veuta non erat admittenda tanquam insufiiciens dubia et obscura 
« pro eo videlicet quod castrum de Lusegio, quod dicitur esse caput 
c dicti homagii et ad quod loca contenciosa pertinere dicuntur, moustra- 
« turn fuerat. » — X«» 9, f. 440 V, 441, 8*avril 1343. — Boulanc, no 6178, 
an. 1320. — Olim, t. II, p. 65, n- XV. — X«* 12, f. 5, 3 avril 1497 : « II sera 
a dit que la court d6claire la dicte veue faicte par le dit demandeur au dit 
« deffendeur avoir est6 bien et deuement faicte et viendront procdder les par- 
a ties en la court de c^ns au premier jour, et condempne le dit deffendear 
a ^s despens de ceste instance. » 

(2) Du Breuil, XI, § 6. 

l3) Du Breuil, XI, § 7. — D'Abkiges, p. 469. 

(4) Arch. Nat., Xi' 7, f.ll2v, 27 Janvier 1326 — f. 141 v*, 12 juillet 1336: 
a Veuta facta et dies assignata in parlamento nostro post dictam veutam ad 
« procedendum in eadem, ut jus esset. » 

(5) Ibid. X** 10, f. 306 V, 2 juillet 1345. — X'* 9, f. 115, 27 nov. 1498 : « le dit 
« demandeur baillera par d6claracion aus deffendeurs en lieu de veue, les h6ri- 
c tages tenant et aboutissants, que le dit demandeur dit appartenir 41ui. » 
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Dans les actions persoonelles (1), les causes soumises k un arbi- 
trage (2), et apr^s uq accord (3) le jour de vue Stait refuse ; dans le 
premier cas il n*y avait pas besoin de montr^, dans les deux 
autres on prdsumait que les parties se trouvaient exactement ren- 
seign^es. 

§ 3. Jour ou dilai de garant. — II restait encore, dans beaucoup 
de proc^, un d^lai k demander, le d^lai ou jour de garant, pour 
appeler en justice celui donl on tenait la chose litigieuse et qu'il 
fallait alors designer (4). 

Ce d^lai s'accordait dans les actions relies ou mixtes, dans les 
causes b6n6ficiales, de douaire, mais pas en cas de nouvellet6, du 
moins au temps de du Breuil (5), ni dans les d61its ou exc6s, k 
moins que ces cas ne soient le fait d'un bailli ou d'un sergent ob^is- 
sant k son sup^rieur ; alors en effet ce sup^rielir pouvait 6tre cit6 
en garantie et sMl reconnaissait les faits incrimin^s, i'agent subal- 
teme ^tait quitte ; de m^me sMl s'agissait de I'ageut de Tofficier 
d*un seigneur, ce seigneur devait 6tre appeI6 codime garant (6). 

Le d^fendeur, dds qu'il est poursuivi et avant de rien faire qui 
puisse donner lieu k litiscontestation, cite son garant en per- 
Sonne ^7) tout en se r^servant de se d^fendre lui-m^me si le ga- 
rant refusait ou perdait la cause (8). Cette r^erve faite, le d^fen- 
deur pouvait obtenir des dommages-int^r^ts si le garant ne compa- 
raissait pas ou refusait la garantie (9). 

La sommation de garantie et la citation du garant 6taient faites 

(1) Langlois: Rouleaux cit^s, loc. cit., an. 1887, p. 544. 

(2) Arch. Nat., X*- 7, f. 94 V, 22 d6c. 1335. 

(3) Jbid, X^- 9, f. 318 v«, 22 juin 1342 : Jours de conseil et de vue refuses 
« visoque accordo predicto. » 

(4) Du Breuilf XII, §1,4: c garendus seu gareadisator est ille qui tenetur 
m de evictione. — A. Tardif, op. cit., p. 85. — Coutumes notoires, n* LXVII. 
— Des Maris, n* CXL. — D'Ableige^y L. Ill, chap. XVI. — Cf: Du Breuil, 
XII, 8 21. —Arch. Nat., X** 25, f. 5 v«, 8mai 1376. 

(5) Du Breuil, XII, § 1. ^Moiuer, II, § 17. — Dans la 2o moitid du xiv« sidcle, 
d^lai de garant fut donnd en cas de nouvelletiS. v. X'* 19, f. 354, 2 juin 1369. 

(6) Du Breuil, XII, § 18, 19, 20. — Des Maris, n* XLIII. — Masuer, II, § 23. 

(7) BouteiUer^ p. 212. — Le Coq, quest. 113, an. 1387 : il faut ajourner 
ie garant en personne el non en la personne de son procureur. — Arch. 
Nat, X^* 4795, f. 103, 31 mai 1427 : sommation de garant. 

(8) Du Breuil, XII, § 2. — L'ordonnance de ddcembre 1363 (article 5) sup- 
prima la n6cessit6 de cette reserve (Ordonn., t. Ill, p. 652). 

(9) Du BreuU, XII, § 11, 22. 
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par le d^fendeur en vcrtu d'ua mandut clelivre par la cour en mdme 
temps que ledelai de garant. Oq pouvait obtenir ce delai jusqu*k 
trois fois si le garant faisait defaut, et k trois parlements difT6rents, 
puis seulement durant la presente session & partir de Tordonnance 
de decembre 1344(1). Quand ce delai n'eut plus ainsi pour r^sultat 
de renvoyer forc^ment l^affaire k la session suivante le parlement 
regla la dur^e de ce d(^lai d'apr^s reloignement du garant, mais le 
terme ordinaire fut, comme pour les autres d^Iais, de huit jours pour 
citer le garant (2). 

Plusieurs personnes pouvaient 6tre appelees ensemble en garan- 
tie : si toutes ne se presentaient pas, le d^fendeur avait le droit de 
demander un second et mSme un troisi^me delai pour attendre les 
absentes (3), mais apres 1344 il n'y eut plus qu'un seul delai. 

Une fois present, le garant peut discuter la valeur de la citation 
qu'il a regue (4). Avant de declarer s'il accepte ou refuse la ga- 
rantie, il a 40 jours pour r^fl^chir (5) et apres il peut encore 
demander delai de conseil, et le delai de vue, si le d^fendeur n'a 
pas d6j^ obtenu ce dernier delai (6). II peut aussi demander pour 
lui-m6me un d^lai de garant, c'est-k-dire appeler un garant et 
celui-ci pourra citer k son profit un troisi6me garant, mais cela 
apr6s avoir accepts la garantie (7). 

(1) Du BreuilyXU, § 2, 12. Cf. Bibl. Nat. Mss. lat. 4641 a. f. 13. — D'AOleiges, 
p. 470. — BouteiUer, p. 215. — Ordonn., t. II, p. 210. — Cf. Jabbi-Duval : 
liltude historique sur la reveadication des meubles en droit fran^ais, p. 197. 

— Cf : L'ordonnance de Janvier 1367 pour le Ch4lelet (Ordonn., t. VII, 
p. 705). — Citation de garants : X*» 9, f. 96, 6 mai 1340. 

(2) Arch. Nat., X»» 40,f. 31, 14 mars 1393 : d61ai de quinze jours. — X** 4793, 
f. 332 V, 3 aout 1423 : le d61ai estde 3 semaines. — X** 8302, f. 22 v, 9 aout 
1415 : « Jour de garant est donnd a huitaine... et commende (la cour) a un 
« huissier qu'il adjourne les garans du dit Dominique. » (M'* Guillaume 
Dominique, procureur au parlement). — A. la tin de la session, le d61ai dtait 
lixd aux jours de la session suivante. Cf. ibid., f. 41 v*. 10 septembre : 
c jour de conseil et d'amener et sommer ses garans est octroy^ aux jours 
a d'Amiens prouchains. »— Cf : D'Ableiges, p. 789. 

(3) Du Breuily XII, § 3. Mss. lat. 4641 Moc. cit. — Arch. Nat., X«- 6, f. 37!, 

5 mars 1334. 

(4) D'AbleigeSy p. 471. 

(5) U Cog, quest. 189 bis, an. 1390. 

(6) Du Breuil, XII, § 5,7, 13, 15.— DAbleiges, pp.471, 472, — Masuer, II, § 20. 

— Ces dcmandes de d61ais n*impliqupnt pas acceptation {Du BreuU, XII, § 16). 

(7) Uu BreuiU XII, § 14. — L« Coq, quest. 27, an. 1384. 318. — Arch. Nat., 
X»' 11, f. 187 V ^ 189, 16 avril 1348. - Alasuer, II, § 21. 
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Des qu*il accepte, le garant prend la place du defeodeur, sou- 
tient le proces h ses risques et a ses d^peos ; s*il est oondamne, 
Tex^ution est subie par le defendeur qui a un recours en dom- 
mages-int^rSts centre lui. La in^me sentence peut condamner le 
defendeur k rendre au demandeur la chose litigieuse et le garant 
k indemniser le defendeur (I). 

Toute personne peut ^tre 'appel6e en garantie, le clerc comme 
I'^tranger, la femme comme Thomme (2j ; mais le c^^erc et T^tranger 
fournissaient une caution parce qu'il n'etaitpas facile de saisir les 
meubles d*un clerc et parce que Tetranger n'avait rien en France 
qui pHt assurer le defendeur d*^tre indemnisd (3). 

Apr^s avoir accepte, le garant ne pouvait plus opposer les except 
liones fori (4). 

Le garant pouvait se faire remplacer par un procureur (5). 

Si le defendeur craignait que le garant ne fut negligent ou n'eQt 
pas assez d'argent pour continuer le proces, il restait avec lui 
pendant les debats (6) ; aussi bien le garant lui-m6me pouvait 
demander que ceiui qui Tavait appel6 Tassist&t. 

(1) Du BreuU, XII, { 8, 9. 10. —Acceptation de garantie: Arch. Nat. Xi* 22, 
304 V*, 26 Janvier 1372: c Notum fiicimasquod prefatusclericusnoster (Johannes 
« Greelle) hodie in curia nostra predicta, dicte cause garandiam, defensionem 
c et onus in se assumpsit et assumit, pluresque raciones et facta ad defen- 
• sJonem dicte cause contra dictum presbyterum (Johannem de Gourcelles) 
« proposuit dicto servienti nostro armorum ; sen ejus se velle defensioni dicte 
« cause assistere et ultra raciones et facta per ipsum clericum nostrum pro- 
c positas, alias raciones et facta ad dicte defensionem cause non renunciando 
« predictis suis protestacionibus. — XiM35, f. 40 a 61 v*, 23 d6c. 1499, les 
garants sontiennenl le proems. — X>* 1505, f. 21, 12 d6c. 1499 : apr^s avoir 
entendu Gulllaume Regnauit, laboureur a Baconville « demandeur en mati(>re 
c de recours de garantie >, le parlement oblige les garants d^ign^s k accep- 
ter la garantie. — X'* 19^ k la date du 10 juiilet 1509 : a Entre Jean du Bou- 
c chet, escuier et sa femme, comme ayans prins la garantie pour 11^ Jean 
« Garre et Pierre du Boys, demandeurs. » — X^' 21, & la date du 16 d^. 1512. 
— Gf : 0/tm, t. II, p. 471, n* VII, an. 1304 : le garant acceptant indemnise 
ceux qui Tout cit6. — Gf : ibid., t. Ill, p. 128, no XXI, an. 1304, — p. 167 
n* XXII, an. 1306, — p. 432. n* XLI, an. 1310. 

(2) Masuir, If, § 19. — femme garant : X*- 6, f. 214 v, 4 avril 1332 et f. 92 
V*, 1 mars 1330 

(3) Masuer, loc. cit. 

(4) Masuer, II, § 17. 

(5) Du BreuiL XII. § 17. 

(6) Masuer, II, § 20. 
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Quand dans un pacte de vente, la clause de garaotie avait €t€ 
insdree, le vendeur ne pouvait s'y soustraire et au besoin le juge 
i'obligeait k prendre la garantie (1). 

Le garant qui ne se presentait pas au jour fix6 6tait mis en 
d^faut et de nouveau iyoum6 k declarer s'il acceptait ou refu- 
salt (2) ; s'll d^faillait encore apres le troisi^me delai de garantie 
accords au d6fendeur, le profit du defaut, c'est-&-dire un recours 
en dommages inter£ts6tait donn^ au d^fendeur (3). Si led^fendeur 
faisait defaut, il perdait la cause (4). Enfin le defendeur qui n^ob- 
tenait pas le jour de garant par lui requis se voyait condamner 
aux d^pens de cette instance (5). 

g 4. Delai dPinterruption et de reprise de proems. — Le c616bre avocat 
Guillaume du Breuil fait rentrer encore parml les exceptions dlla- 
toires, une exception fr^quente tir6e de Tinterruption du proems 
par suite de la mort du defendeur pendant le cours des d^bats. 

Lorsque ce cas se produisait, le demandeur devait ajourner les 
successeurs du defendeur, c'est-k-dire ses h6ritiers et tons ceux qui 
lui succ^daient en quelque chose ; s'il y avait des mineurs, il citait 
aussi le tuteur. Get ajournement avait pour but de les inviter k 
d^larer s'iis reprenaient et continuaient le proc^, ou bien s'ils 
I'abandonnaient (6) ; il devait dtre sigDifie pendant la session 
suivante, autrement le demaDdeur negligent encourait le risque 
de payer les d^pens et celui ou ceux qui succ^daient au defen- 
deur obtenaient avec le cong6 le droit de se retirer en iovoquant ia 
nullity de rajournement (7). 



(1) Arch. Nat., X»* 6, f. 227 v, 9 mai 1331 

(2) Olim, t. II, p. 590, n* III et p. 591, n* IV, an. 1314. — Arch. Nat, 9» 
f. 99, 6 mai 1340. 

(3) Arch. Nat., X»» 7, f. 91, 16 dte. 1335. 

(4) De$ Mards, vf CLXVI. — Arch. Nat., X*» 7, f. 91. 

(5) Arch. Nat.. X»» 11, f. 128, 24 Janvier 1493. — X»* 13, f. 7 V, 8 mai 
150t : garantie refus^e. 

(6) Du Breuil^ XIV, § 1, 3, 13. — Le Coq, quest. 249, an 1392 : si le 
defendeur ddc^dd dtait un prieur, il fallait assigner son successeur en cette 
fonction. — Arch. Nat,, X*' 6, f. 279 v», 31 d6c. 1332 : un fils reprend les 
errements de la cause de son p6re. — X^- 8302, f. 38 v*, 30 aoat 1415 : les 
successeurs du d6funt font savoir « qu'ils ne reprennent, ni ne reprendront 
« point ou lieu du dit defunct les proces et arremens de la cause » — d*au- 
tres annoncent qu*ils reprendront la cause, {id., ibid.) 

(7) Du Breuil, XIV, § 1, 2. - Arch. Nat , X^* 7. f. 94 V, 95, 16 d6cem. 
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Lecongd ^tait aussi obtenu par le successeur si Tacte d'ajourne- 
ment n'indiquait pas que ce fdt pour < reprendre les erre- 
meats de la cause » (1), mals depuis rordonnancededdcembre 1363, 
Temploi de ces termes ne fut plus ndcessaire (2). Pour s'excuser le 
demandeur pouvait faire valoir qu*il avait ignore la mort de sou 
adversaire (3), le domicile de ses h^ritiers, ct toute autre excuse 
legitime dontla cour lui faisaient affirmer par serment la sinc^rit^. 

Quelques annees apr^s Du Breuil, oq admit que I'ajouraement 
serait notifid par le demandeur dans Tannee du d^c^s : « dedans 
« Tan, en parlement,a voir reprendre ou d^laisser le proems et erre- 

< mens de la cause en Testat qu'il seront au jour > dud^c^ (4). 
Aussi bien le demandeur avait tout int^r^t h demander le plustdt 
possible la reprise du proems, car jusqu'&la comparutiondu succes- 
seur, au jour fix^ par I'acte d'ajoumement, la cause restait 

< sopie>,en 6tat (5). 

bre 1335 : si le d6cte a 6t6 connu h temps, rajouraement pour la reprise d'ua 
proces doit dtre obtenu avant le parlemeQt suivsat. — X^* 4852, f. 358 v«, 
10 mars 1511 « la court a ordoand et ordonne que les bdritiers des trespass^z 
soront appelldz pour reprendre ou d^laisser le procds. » 

(I) Du Breuil, XIV. I 2- — Arch. Nat. Xi- 7, f. 55 v», 23 juin 1335, « CSim 
« in causa pendente in curia nostra inter dilectum et fidelem nostrum comi- 
c tern de Dompno Martino ex parte una, Matbeum de Tria, militem, ejusqne 
« fratres et sorores ex altera, per curiam nostram datus fuisset maglster P. de 
« Nuisement curator ad litem Tolande dorum sorori minori annis. qui una 
a cam dicto milite ejusque fratribus et sororibus majoribus annis, in dicta 
« causa procederet, ut esset racionis, prout in arresto super boc lato conti- 
« netur, predictusque comes predictum Petrum adjornari fecisset in dicta 
« cansa processurum ut esset racionis, peteretque procurator dicti comitis 
c ut curator predictus in dicta causa procederet una cum predictis majoribus 
c annis secundum statum cause predicte, dicto curatore e contrario propo- 
« nente et dicente quod, viso predicto adjormamento, non erat suflicienter 
« adjomatus nee procedere in dicta causa tenebatur nam cum esset de novo 
c datus ad litem ourator minori predicte, adjornari debuisset ad resumen- 
a dum arramenta dicte cause quod tamen factum non fuerat, • — Le cura- 
teur a gain de cause. — f. 115 v^i 116, 2 mars 1336 : cong^ « et licencia rece- 
c dendi » h des h6ritiers que le demandeur n*avait pas ajoum^s « ad resu- 
c mendum » et le demandeur n^ligent est condamnd aux d^pens. 

(2) Ordonn. Idc. cit. articles 6, 7. 

(3) Arcb. Nat. Xi» 7. f. 95. 

(4) BotUeiller, p. ^O.-^U Coq quest. 209, 226.— Papon, L. VIII, Utre 16 
n* I. 

(5) Des Maris, n* CXXX. - Du Breuil, XIV, { 12. - Arcb. Nat. X>* 6, f. 389, 
18 juin 1334 : < arramenta cause in statu in quoerant post mortem dicti defunct 
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L'accomplissemeat de ces formalit6s et des autres propres a tout 
ajournement 6tait constate par I'acte, puis par le rapport du ser- 
gent charge d^ajourner (1). 

Si le demandeur, inform^ du d^c^s, ne faisait pas ajouraer le 
successeur, il perdait sa cause, la sentence 6lait ex^cutde (2) et il 
payait les d^pens. S'il y* avait plusieurs successeurs, lors m^me 
que les uns auraient accepte de reprendre le proces, les autres 
devaient dtre ajourn^s pour doaner leur r^ponse (3). Quand il y 
avait plusieurs defendeurs et que Vun d'eux inourait,le demandeur 
^tait oblige d'ajourner ses successeurs (4), comme pr6cedemment, 
et ceux-ci pouvaient demander ie delai de conseil, m^me si les 
defendeurs survivants, ennuyes de ce retard, s'y opposaient comme 
etant sufHsamment au courant de Tatfaire (5). 

En etfet, le successeur r^gulierement cit6 pouvait exiger avant de 
se prononcer que le dossier lui fClt communique et demander un 
delai de conseil (6). 

Quand la reprise du proces 6tait d^cid^e, on faisait lo reco- 
lement des temoins d6j& produits, od les interrogeait^ nouveau, on 
collation aait toutes les pieces fournies et le parlement invitait les 
parties k produire de nouveaux t6moins (7). 

Lorsque le demandeur mouraic pendant Tinstance le defendeur 
n'avait pas k s'occuper d'ajourner les successeurs, mais ces der- 

o Gobini resumpsit (Jacobus Vincentii) — f. 390 v®. — X** 23 f. 67 v®, 12 juil- 
let 1373. Causes en suspens par suite de la mort du comte de Blois reprises, 
au nom de son successeur, par le procureur Eustacho de la Pierre. — X^^ 4785, 
f. 2G3 yo, 29 d6c. 1401, cause a sopie » a la suite d'un d^c^s. 

(1) Arch. Nat. Xi' 7, f. 204, 3 mai 1337. - Xi» 6, f. 147, 9 mars 1331. — 
Negligence du demandeur: Xi*7. f. 110, 2d6c. 1335. 

(2) Olim. t. II, p. 426. n© XXII. an. 1298. 

(3) Arch. Nat. X^* 7. f. 55 v^, 23 juin 1335. - Papon, L. VIII. litre 16, 
n* 2. 

(4) Du Breuil, XIV. § 10. 

(5) Du Breuil, XIV § 11. 

(6) Du Breuily XIV. § 8, 9. — Ordonn. de d6cembre 1363 § 6. — Boutaric : 
Acte du parlement n« 6532, 19 nov. 1321. — Varin : op. cit., t, II. 1*^ partie 
n« CGGXX, p. 414 —Arch. Nat. Xi- 9, f. 299, 4 mai 1342. — X^- 7, 21. 
8 rSvrier 1335 c Dilacio ad docendum de statu causarum prcdicturum in pre- 
senli parlemento » — Un fils pouvait 6tre contraint de reprendre la cause 
mdme si son pere n'avait encore rien rdpondu k la demande : Olim i. I, 
p. 878. no XXXIII an. 1271. 

(7) Arch. Nat. Xi» 1478. f. 324. 25 mai 1407. 
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(1) Ou BrtuiL XIV. f 4^. — ArA. Xax. X'* 9L f . ?». S dse, 1541 — X^ 

12. r. 37d f*, 37 avTii ISO « ajCoa £ir.xss q::i>i dilectas et £deJs neater 
c epiaoopas anreliaaefisis iD>i3*mzs;ieu& ieMrntnirenry urvneiitft oamioza 
« causamm ia caria nosiim pe:i:i£sr.iA ccntia quoscuziqae adrersvios snos 
c in qnibas cmsis ejus predecessor cpiscopus A&rpliaoeosts aonssime 
« defunctns (Philippe de Cra^ans era: aft:r ec in qnanmni r«$iiaipsit. » — 
X^* 4T95. r. 263 Y*, IS m^i U^ • I'rTesqne de Paris a nsprins lesarraaeDS du 

■ procte pie^a commeDce ^esans par le fea pairiarcbe de GcacstantiDop^ admi- 
• Btstrateur de revescbft de Paris, a fefK-rntre des chappeUains de la com- 
c anmaoite ei ciers de aiatmes de 1 e^:iise de Paris m 

(2) Du Breua, XIY. { 7. 

(3> Arch. Nat. Xi* 14S0 f. 232, 17 mars 1424 : Entre Jean da BcHS-Aurain 
et dame Charles Culds Amelot venve de fea M** Robert de Taillieres et ses 
enfants : Pierre, Guillaume, ll>LeL C.^:ia, Marrol, Ameline, Pelisonet Pier- 
rette «le Taillieres, enfants et bentiers de TuilAieres : da ftris obtient profit 
da d^faat : • par Terta des diz 'iefaulz m ]es du Caidoe Amelot et eafacs sont 
m decheaz de impagner les iettres royaux de relieTeaient impetr^es par le 

■ ditdu Bois sor llntemiplion da dit proces, et oultre soot decheuz les diz 
« Tesve et eofans de lears raisons oa defenses qa*ils eusseat pea alleguer ou 
« proposer sor la reprise oa delaissement da dit proces, et en obtemperant 
« aas dictes lestres de relievement la ooart relieve t cellai da Bois de la dicte 
m interruption de procte et pA>cedera aa surplus oa dit pnxes le dit du Bois 
« ainsi qa'il appartendra par raison et prouvera. se bon lui semble, se la dicte 
« Amelot est resve et se les diz enCans sont heritiers du dit fen If** Robert, et 
• ce iait la dicte coart fera droit ainsi qu'il appartiendra par raison; et con* 
« dempne la conrt les diz Culdoe Amelot et enfans 6s despens des diz del^ulx 
« la taxacion resenrte. » 
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saires (1) ; daas les causes de complainte, en mati^re de saisine et 
de nouvellet^, parce que les exploits renseignaient suffisammeDt le. 
d^fendeur, et, en cas d'appel, d6s i'^h^nce du jour hx6 apres 
la presentation, les parties devaient plaider sans demander de 
d^lais (2). (Jn plaideur a bout de ressources pouvait adresser au par- 
letnent une requite tendant k abrdger les d^lais et ainsi k diminuer 
les frais (3). 

§ 5. Exception pdremptoire. — a La dernidre exception qu'on doit 
« proposer, c*est I'exception p^remptoire etprincipale (4) ». Gette 
exception c du tout p^rime la demande au demandeur sans ce qu'il 
c soit cogneu ou d^nie k demande, mais que responde par forme 
« de p6remptoire en destruisant la demande de partie : si comme 
c de proposer payement, respit, quittance, donation ou trau- 
< saction, prescription de temps (5) », dol ou violence, Texception 
de chose jug^e et d'autres emprunt^s aussi au droit remain (6) .* 
exception de p^cune non nombree, non regue, exception d'outre 
moitie du juste prix et Texception du s^natus consulte vell^ien et 
quelques autres sp^ciales aux coutumiers : paiement, usucapion, 
novation et delegation (7). 

c Quand apres ce la demande n'est point prouv^e, telle p^remp- 
« toire entrafne absolution de demande » et le demandeur est con- 
damne aux depens (8). 

De ces exceptions, le ddfendeur pouvait en proposer pluaieurs 
sans quil y eUt un ordre absolu dans leur production; mais toutes 
celles qui tendaient au m^me but devaient 6tre reunies ensemble 

(1) Ordonn. de Montils-les^Tours. Avril 1454, article 65, loccit. 

(2) Ordonnance dejuillet 1493. arlicle 32. (Ordonn. t. XX, p. 386. — X^- 
8609, f. 123 a 139.) 

(3) H. Lot. Frais de justice au xiv« sidcle (Bibliotheque de l*Ecole des 
Charles. 1872, p. 591). 

(4) D'Abieiges. L. Ill, chap. IX, p. 447. 

(5) BouteilUr, L. I, tilre XIX, pp. 82 a 83.— D'AbUiges, p. 448. — Du BrtuiU 
XIII, § 15, 11. — a Les p^remptoires annulent le principal » (Maucreux^ ^ 19). 
— Rdponse par p6remploire. : Arch. Nat., X<* 9, f. 203, 499 v% 12 septem- 
bre 1341 et 7 juin 1343. — Beaumanoir, VII, § 4. 

(6) Cf. Arch. Nat., X»-25, f. 223 v% 19 juin 1376. 

(7) A, Tardif^ op. cit p. 87. — Bouteiller, chap. cite. — P. Gide: Etude 
sur la condition priv^e de la Temme, 2« Mit., p. 378 et suiv. — cf. Carr4 de 
Malberg, op. cit., pp. 302, 303. 

(8) D'Ableiges,p. 448. 
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« sub uno eodemque contextu (1) » ; s'il les presentait avant les 
exceptions diiatoires, il ne pouvait plus les proposer. II aurait 
pu, i( est vrai, les produire sous forme de diiatoires et sous toutes 
r^erves (2). 

A toutes les phases de la proc^ure, mais avant le jugement, le 
d^fendeur pouvait presenter ses p^remptoircs (3); apr^s lejuge- 
ment, les crois^, les mineurs, r£iglise et le fisc avaient seuls le 
droit de les invoquer (4). 

Souvent, le d^fendeur 6tait invito, quand il les proposait, k don- 
ner caution, k nantir et emplir la main de la cour, et cela pour une 
valeur 6gale&ce que r^lamait le demandeur, afin que celul-ci fCit 
indemnis^ si le d^biteur prenait la fuite ou d^truisait la chose (5). 

II ne faut pas oublier que, dans la procMure qui nous occupe, tout 
mode d'extinction du droit ligitieux propose par le d^fendeur est 
une exception p^remptoire, et bien qu*il combatte directement 
ia demande dans son fondement juridique, il n'est pas consid6r6 
comme entrant dans la discussion de la demande (6). 

III LUiscontestation. — Lorsquc ie demandeur a form6 sa plainte, 
sa demande, et que le defendeur a r^pondu soit en niant soit 
en opposant des faits contraires ou une exception p^remptoire, on 
arrive k la contestation en cause^ k la litiscontestation (7); on 
entame le plaid (8) : il y a litiscontestation, dit des Mar6s « par ny 

(1) Olim, t. I, p. S69, n* VII, an. 1263 « Gum consuetudo curie lalcalis 
c talis sit quod pluries non proponuntur exceptiones peremptorie in aliqua 
t causa. » — Masuer, IX, Id. — Du Breuil, XIII, { 19, 20. — Olim, t. I, 
p. 892, n* XXXIV,an. 1272, 

(2) Du Breuil, XIII, § 18. Gf. Beaumanoir, VII, § 14. 

(3) Beaumanoir, VII, J 6. — Olim, t, 11, p. 406, n* XVI, an. 1296 : « De- 
ft mum hec super hiis legitime contestata, jurato de calumpniis, quibusdam 
I exceptionibus peremptoriis. . . et aliis allegacionibus et responsionibus... 
I allegatis. » 

(4) Masuer, IX. § 4. 

(5) Du Breuil, XIII, } 12. 

(6) Carri de Malberg, p. 302. 

(7) A. Tardif, p. 88. ~ Les exceptions diiatoires ou pdremptoires donndes 
avec reserve de r^pondre. si ellos sont rejet^es, n*am6nent pas la litiscontes- 
Ution.{Carride Malberg, pp. 314, 316). — Du Breuil, XIII, §18. - DAbUiges, 
L.III, chap. IX. 

(8) « Aprto plait entamd peut-on poursuir jusques a difHnitive, car jusques 
• alors n*a estA sentence pour ce que c'est la plus principal partie du plait, 
« aelon droit et ddcretales. d (Maucreux, t^ 3\). 
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« ou par alieguier fait contraire (1) ». Bouteiller reconnait aussi 
que la negation du d^fendeur suffit pour ouvrir la litiscoo- 
testation, laquelle doit coatenir trois choses « ny, absolution de 
< demande, condempnation de depens ; et si une chose des trois y 
« failloit » elle serait d^fectueuse et insuffisante (2). Elle pent se 
faire oralement et par une defense ^rite produite au tri- 
bunal (3). 

En 1303, Philippe le Bel fixait k 20 jours, k compter de Tajourne- 
ment, le d^Iai dans lequel devait se faire la litiscontestation pour 
les deroandes en paiement de cr^ance et les autres actions person- 
nelles. En nnati^re reelle, cette rapidity 6talt impossible : la des- 
cente sur les lieux et d^autres formalit^s r6clamaient de plus 
longs d^lals. Cependant une ordonnance de 1347, voulut, au moins 
dans les actions possessoires, abr^ger ces lenteurs (4). 

Dte les premieres ann^es du xv« si^cle, la litiscontestation par 
6crit fut la seule usitde au parlement ; en effet elle mettait k Tabri 
des erreurs, des surprises et dispensait des reserves ou retenailles 
ainsi que du record de cour. Au xvi^ si^cle, il fallait pour qu'il y 
etlt litiscontestation, Tintervention du juge, que le juge ait baill6 
un appointement k informer, k produire ou k 6crire (5). 

Exposons les effets de la litiscontestation (6). D^sormais les par- 
ties sont li^es devant le juge ; elles ne peuvent compromettre ni 
transiger sous peine d'amende (7) ; le procureur est c dominus 
litis 9 et, d'apr^s Bouteiller, son mandat devient irrevocable (8) ; le 
procureur du d^fendeur ne pent plus contester la procuration 



(1) DesMarhs, n*CGGLIV. — « Le plait est entam6 quant le dSfendeur Dye 
la demande. i {Maucreux^ loc. cit.) 

{2) Bouteillei\ L. I, litre XXIIl, pp. 123,124. - Get auteur et encore mieux 
Jacques dAbleiges (p. 535) donnent la rormule de la litiscontestation par 
6crit. — Getteid^e que la negation de la demande par le d6fendeur ontrai- 
nait litiscontestation est un emprunt au droit canonique. Gf. Durand : Sp6- 
cul. de lit. cent. } II, n*4. 

(Z) Bouieiller . L. II,titre XIII, p. 763. 

(4) Ordonn., t. II, p. 267. 

(5) E, y. Tardif, op. cit., pp. 308, 309 — Imbert, op. cit., L. I, chap. XIV, 
n« 3. 

(6) Geseirets ont M trfes nettement exposes par M. ^. /. TVirdt/dans Tou- 
vrage deja cite, pp. 289 et suivantes. 

(7) Bouteiller, p. 123, etpp. 765, 766. — 0/im, t. I. p. 592, n* I, an. 1264. 

(8) U'AbUiges, p. 397. - Bouteiller, p. 49. 
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de son adversaire (1). Avant la litiscontestation un procurcur 
peut ^tre appele a t^moigner ou k d^poser dans la cause de son 
client, sauf k ne pas r^v^ler le secret de la cause, apres c'est 
impossible (2). Apres la litiscontestation le demandeur ne peut 
plus rien changer a la demande, et Tavocat du d^fendeur doit bien 
y faire attention (3). 

On ne peut plus presenter ni d^clinatoires ni dilatoires et 
les vices de procedure ant^rieurs, sp^cialement la nullity de 
rajournement ne sont plus opposables (4), on ne peut plus 
reclamer que la chose litigieuse soit sequestr^e en la main du 
roi (5), et les fruits sout dus (6). En matiere reelle, d6s le premier 
defaut : ie d^fendeur est dechu de son droit d'etablir devant les 
commissaires enqudteurs donn^ par le parlement les faits et 
les articles pour lesquels il avait obtenu jour (7) ; quant au deman- 
deur il perdait son proc6s (8). Les d^lais de peremption d*instance 
couraient k partir de la litiscontestation (9). 

Conform^ment au droit canonlque, cettc phase de la procedure 
interrompait la prescription et perp^tuait au profit des h^ritiers 
Taction intent^e par leur auteur, sauf en cas de crime. Au temps 
de Du Breuil, si le d^funt laissait des mineurs, Tinstance restait 
suspendue jusqu*& leur majority (10). La femmedu d^fendeur defunt 
6tait des lors en possession de la moitie des biens meubles et des 
conquets et obligee pour la moiti^ des dettes et, continue 
d'Ableiges, dans les contrats et quasi-contrats, d^lits et quasi- 
d^lits, elle pouvait dtre ajourn^e et 6tait responsable jusqu'^ con- 
currence de la moitie des dettes (11 j. 



{\) iTAbleiges, p. 419. 
(2) D'Ableiges,p.A{9. 
(2) WAbUdges, p. 490 et p. 400. 

(4) BouUilteTy p. 123. — Maucreux, loc. cit: « on ne barroio plus. • — 
Masuer^ I, § 5. 

(5) U'AbUiges, pp. 753, 75i. — /)m BreuU, XVIII, { 19. 

(6) JfaiicrfuSfloc. cit. 

(7) Ihi BreuH, VII, { 4. 

(8) Le Coq : quest. 324. — Bouteiller, L, I, t. V, pp. 29, 30. 

(9) Bouieiller, I. I, t. XX, p. 89. 

(10) A. TardiU p. 88. 

(11) ITAbleiges, p. 430. 
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Le parlemeat opposait la litiscontestatioa aux seigneurs feodaux 
en declarant qu'elle les dessaisissait de leur droit de justice dans les 
affaires qui concemaient les fiefs de leur mouvance et qui avaient 
indi]Linent 6t6 port^es k une autre juridiction (1). Du Breuil cite un 
arr^t de Pann^e 1327 lequel autorise h demander et k obtenir une 
provision pour aliments apr^s la litiscontestatiOD, malgr^ I'avis 
contralre de plusieurs jurisconsultes (2). 

Avant la litiscontestation les jugements par d^faut s'appelaient 
defauts, apr^s ils se nommaient forclusions (3). 

(1) Olim. t. I, p. 592, nM. — i4. Tardif^ pp. 88, 89. 

(2) Du Breuil, XXXIII, § 3. 

(3) E, Tardif, bp. cit., p. 312 et Imberi^ op. cit. L. I. chap. XII, a* 2. 
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LES PREUVES 

1. ENQU6TB. — APPOINTEMBNTS DIVBRS, fiCRITUBBS, ARTICLES, 

GOMMISSAIRGS. ENQU&TEURS, JUGGS £T R^P^RENDAIRES. 

LES PARTIES OEVANT LES COMMISSAIRES. 

R^PONSES DE CREDIT VEL NON CREDIT. — TftMOINS. 

PRBCVE LlTTfiRALE. 
CLOTURB DB L'ENQUftTE. — RECEPTION DE L'ENQUfiTE A JUGER. 

r6lE DC RAPPORTEUR. 

JUGBMENTS DBS BNQU£TES ET PROC^. 

IL - AVBD. — 8ERMBNT. — PRfeSOMPTION. — DESCKNTE 

SUR LBS LIBUX. - EXPERTISE. 

I. Enqu^tb. — Le d^bftt oral par lequel s'ouvrait • toujours et 
Decessairement* devant la 6rand*Chambre toute cause « de quelque 
nature qu'elle « ftiit, de quelque maniere qu'elle eilt ete iatroduite »» 
termini, le parlement pouvait juger Taffaire imm^iatement, s'il se 
jugeait suffisamment instruit, ou bien il enteudait les plaidories ■ ju- 
geait « quelques points soit pr^liminaires soit accessoires puis 
dooaait un appointement cPinstruetion *, Ce dernier cas 6tait le plus 
frequent. 

S i. Appointements. — L'appointement d^instruction etait de 
plusieurs sortes : si la courne croyait avoir besoin que d'examiner 
les raisons propos^es, de se rappeler ce qui s'etait pass6, sans rien 
plusdemander aux parties, elle donnait Vappointement au Conseil ; 
si etle voulait examiner les actes Merits invoqu^s par les parties, 
i'appointement accorde differait peu du precedent; apres le 
xivesiecle, il s'appellera Vappointement a mettre ou a produire : enfin 
si la cour demandait que les parties lui baillassent par ^crit les rai- 
soQsdeja propos^esoralement, elledelivrait Vappointement a bailler 
par maniere de memoire (1). 

(1) Cf. B.de RozUre : L'assise dubailllage de Sealis en 1340 et 1341, pp. 
17 el 18 da tirage a part. — Au xv* siecle, les parties appointtos a produire 
et au coDseil, leurs lettres, litres et autres actes devaient le faire dans le 
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Tr^s souveot le demandeur avait, dans sa plaidoirie, offert dc 
prouverpar temoias des fails contestes, nies par le d^fendeur; 
alors le parlement accordait Vappointement en fails ccntraires : les 
parties devaient mettre par 6crit ces fails afia d'en faire Tobjet 
d'u'ne enquSte (1). 

d6laide 3 jours. Onlonn. du 28 octobre 1446, article 36. Ordonn. 30,1. XIII 
p. 471. Ordonn.de Monti is- ies-Tours, article 52 loc.cit. et X*' 1483. f. 76 v% 
14 mars 1483 et Xi* 1491, f. 29 V, 30, 12 d6c. 1483. — X*- 1505. f. 8 v% 23 novem- 
bro 1499. — Ged61ai expire, il fallait produire les pieces, le procureur qui oubliait 
de se presenter avec les mSmoires ou les instructions payait une amende 
de too sous parisis. (Ordonn. du 28 octobre 1446, article 28.) Ces pidces 
produites, les avocats en faisaient Tinventaire et Tadversaire y opposait 
des contredits auxquels Tautre partie pouvait opposer des salvations. Ces 
contredits et ces salvations ^talent I'oBuvre des avocats. (Delachenal, His- 
toire des avocats. pp. 104, 105.) — Arch. Nat. X»» 4793, f. 428 V, 23 mai 
1424 : « les parties escripront par m^moire et se le complaignant h aucuns 
c fais pour respondre aux faiz des opposans, dire les pourra. » 23 mai 1424. 
— Ces m6moires 6taient aussi r6dig6s articles par articles : uLes articles par 
a mani^re de m4moire d'entre maistre Bertran Boulon demandeur d'une 
« part et M<^ Jehan Quatregrains, d^fendeur, d'autre sont du consenlement 
<K dudit maistre Bertran, en sapersonne, etde maistre Pierre Bonnet, pro- 
« cureur du dit d6fendeur, tenus pour accord^s, sauf que chascune des- 
« dictes parties pourra respondre aux articles d'icelle partie dedans xv*pro- 
« chain venant. » 23 avril 1450 (X** 4802. f. 226 y*.] — Oepuis la fin du 
x(v* sidcle, les parties se communiquaient mutuellemeut leurs ^ritures par 
manidre de m6moire et les accordaient comme des articles. {Guilhiermoz. 
De la persistance ducaract^re oral dans la procedure civile fran^aise. pp. 
18, 19 du lirage a part. — et Le Coq, questions 11, 12, 6 f^vrier 1362 : le 
savant avocat se trompe en parlant de Nanterre comme president k cette 
dpoque. cf. : Auberto^. cit. 1. 1, organisation, pp. 82, 91,92 et 99.) 

L*appointement a bailler par maniere de m^moire « avait simplemeat 
(T pour but de fixer par 6crit les arguments de la cause, pour permettre au 
« juge de les ^tudier h loisir et sans avoir a faire un trop grand effort de 
um^moire. n{Guilhiermoz. article cit4, p. 18.) 

(1) Guilhiermoz : Enqudtes et Proces, pp. 1 a 9. — Aux Requites du Palais 
J es parlies 6taient aussi appointees » bailler par m^moircs, ou « per adverlis- 
<K samenta accordata » ou en fails contraires ou par intendit. Les deux pre- 
miers appointemeuts se donnaient k 3 semaines , dans les causes difUciles le 
d61ain'6lait que de 15 jours pour le premier. Dans les causes peu impor- 
tantes le d^lai de Tappointemcnt ct per advertissamenta » ou par intendit 
6lait seulement de 8 jours. — Au xv* siecle les « advertissements » dtaieut 
communiques aux parties qui y repondaient dans un ddlai variable de 1 4 
6 semaines. (X»»8f. 3, 13 Janvier 1487, X'* 13 f. 8 vo, 27, 98, an 1501.) Ces 
advertissements et les articles qui en dependaient etaicnt accord^s ou 
discord^s el preuvc pouvait en 6tre faite par temoins. (X^* 9. f. 19, 10 CLvril 
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Bien que trto loague et tr^s dispendieuse Venquite ^tait presque 
toujours indispensable et il faliait finir par Ik apr^s des hesitations 
et des deliberations. 

Au nombre des actes figuraient les ecritures r^digees par 
les avocats des parties, Vintendit qui contenait la demande et toutes 
les conclusions du demandeur et du d^fendeur, les ai'ticles qui 
renfermaient les faits proposes pour obtenir les conclusions enon- 
cecs dans Tintendit et h prouver par tdmoins. On appelait imperti- 
nent Tarticle qui ne rentrait pas dans les tins de I'intendit et en 
consequence il etait rejete (1). En pratique on evitait le rejet en 

1488 el X>* 8 f. 1, 30 d6cembre I486; f. 7. 22ianvier 1487. - X^* 153, f.44, 1" f6- 
Trier 1513. 

Ensuite la cour accordait un nouveau d61ai dc 8 jours pour accorder ou 
discorder, puis 8 autres jours pour y ajouter s'il y avail lieu. Les Ventures 
acGord^s, les lettres et les litres devaient 6tre baill6s dans la huitaine. 

Si rappointement d^livrd 6tait en fails contraires il y avail un delai de 

8 jours pour r^pondre par credit ou non credit ; les d^lais pour rapporter 
Tenqudte se calculaient d'apr^s r^loignement du pays, on ne pouvait en accor- 
der plus de qualre. Gependant un cinquieme d^Iai pouvait 6lre obtenu pour 
produire les t^moins. 

Si les parties avaient 6i^ appointees a bailler par maniere de mSmoire, la 
partie diligente livrait ses sacs et litres au grefUer, pour obligor I'adversaire 
a en faire autant, et cela dans un ddlai de 8 jours. Puis cettc partie allait au 
grelfe examiner les articles et instruments de Tadversaire ou bien remettait 
les sacs a un huissier lequel en faisait des extraits aQn que la partie put les 
contredire. Ensuite les deux parlies se communiquaient leurs contredits, puis 
y opposaienl les salvations. La partie qui s*y refusait en etait d^chue aprds 
la seconde sommation. 

Les mailres examinaient alors les litres, les instruments et jugeaient imm6- 
diatemenl ou appointaient les parties en fails contraireSi si cet appointement 
n*avail pas encore 61^ donnd et s'il 6tait indispensable ; en cas possessoire 
lis adjugeaient les provisions et la rdcr^ance. Style des Reqiidtes, Cliap. 11, 12, 
13, dans Du Moulin a la suite du Stilus de Du BreuiL) — Parlies appointees en 
faits contraires aux Hequdles du Palais, mdme procedure qu'a la Grand' 
Chambre. cf. X«% 1 f. 3, 22 d6c; 1457. - cf. X»* 8, f. 1, 30 d6c. 1486. Parlies 
c ne pevenl eslre ddlivrees sans faiz et sent contraires, si feronl leurs faiz sur 
c lesquelx I'enqueste faicle et rapporl^e, la court fera droit et ordonne la 
« court que Gamaing respondra en personne aux articles de parlies adverses 
c et si comperra en personne a la reception de I'enqueste. » X" 18, 134 v", 

9 d6c. 1427. — X»* 13, f. 4. 29 avril 1501. f. 23 vo, 9 juin 1501. — reprochos 
proposes etenqudtes sur eux X^* 13 f. 11 et 20 vs 1501. 

(1) Guilhiermoz: Enqudlesel Proems., pp. 9, 10. — Delachenaly op. cit. p. 394. 
— Auberty op. cit. organisat. p. 354. — Arch. Nat. X»» 8 f. 29 vo,20 f6v. 1487, 
a 11 sera dit que les conclusions prinses par le dit demandeur en Tentendil de 

T. n. 6 
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insurant uae clause g6n6rale qui ^tendait autant que possible la 
port6e de rintendit. Intendit et articles ne devaient que reproduire 
lesconclusioas, les fails proposes dans les piaidoiries, sans y ajouter. 

S 2. Articles. — Quelquefois les conseillers de la Grand*Chambre 
se r^unissaient dans les audiences d'apr^s diner pour dccorder sam 
frais les articles c'est-k-dire verifier les fails Merits avec les fails 
plaid6s, et, au besoin, trancher les difflcult^s n^es de la redaction 
des Ventures. Ce travail ^tait, facility par les parties qui avaient 
d&}k remis k la cour leurs Ventures discordees : c'est-a-dire 
qu'elies les avaient examinCes(l),et discut^es afin de voirsi rintendit 
ne contenait pas des conclusions nouvelles, si dans les articles on 
n'avait pas gliss^ des fails nouveaux ou impertinents. Chacune 
les barrail en croisant les passages suspects, et dont eile demandait 
la suppression (2). 

Laccord des articles pouvaitfitre difficile, donner lieu k des plai- 

« ses escriptares ne seront rcjetees. » — X>' 10, f. 107, 27, sept. 1491 : aaucune 
a chose ne sera rejet6 de rintendit des escriptures du dit deffendeur ne des 
«i articles qui en deppendent mais y pourra ledit demandeur respondre se 
tt bon luy semble.D — X^' 8331, f. 1, 26 nov. 1507. a La court appoincte les 
c parties contraires et k escripre par ung brief intendit dedans quinzaine et 
« a la VIII* ensuivant bailler addicions et sur icelles faire et rapporter leurs 
a enquestes au premier jour d'apres la mycaresme. » — X^* 4851, f. 607 v% 
20 septembre 1510. a Intenditzpar faiz contraires eta toutes fins... sonttenuz 
« pour accord^z simplement sauf que dedans quinzaine les dictes parties 
« pourront encore respondre par addicions. » 

(1) C'estdevant les juges qui avaient entendu le plaidoyer que les parties 
ou leurs avocats aflirmaient ou niaient la conformity des articles avec le 
plaidoyer, les juges statuaient sur ces points soit par record de cour, (Cf • ban- 
glois. Rouleaux d'arrdts. an 1283. Bibl. de TEcole de Chartes, 1887, p. 559.) 
soit en ddfdrant le serment a Tavocat qui avait rddigd les articles. (Olim, I. 
II, p. 448, 2 mars 1301 : a quand d^baz sera entrepartie de leurs articles accor- 
a der se li advocaz d'une partie ne veut recevoir aucun article en disant 
a que il ne fu mie plaid(^z, se li articles est pertinenz a la cause, et Tadvocaz 
« qui I'a fait veaut jurer quUl Ta plaidi^, il sera receuz; » soit eu consultant 
les registres. 

(2) cf. 10 mai 1487. X>' 8, f. 86. « II sera dit que les articles croisSz par le 
c dit demandeur du ny bailld par le dit ddfendeur a Tencontre de la demande 
« articulde d'iceliuy demandeur seront rejecl6z. » — X*" 9, f. 241, 11 avril 
1489. — X^' 8325. f. 123 vo. ccEt croisera le dit appelant les articles desquelz 
<r il se dit grev6 <• 27 mars 1498. — X^M507 f. 101. 16 avril 1502 articles crois66 
par le d^fendeur. — X^' 1513. f. 20 V, 19 ddc. 1509 a les diz articles crois6z 
c ne seront tauxdz et demourront ou dit proces pour en jugeant icellui y 
<f avoir tel regard que de raison. » 
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doiries, k un appointement au conseil ou k une nomination de com- 
missaires charges d'approfondir et de decider (1). Do ces 
articles Us uns tendaient necessairement par la voie de droit et ordi- 
naire^ ils contenaient les faits qui, prouv^s, procuraient en droit 
strict Tadjudication des conclusions de Tintendit; ies principaux, 
les seuls essentiels ^taient appel^s positifs, ils donnaient saTorme k 
Taction intent^o; les deux parties pouvaient en fournir,d'autant que 
rarement le d^fendeur se bornait k se d^fendre. Avec les articles 
positifs, les plus usit^s ^talent les articles cf^pfndan/5, contenant des 
faits connexes k ceux contenus dans les articles positifs, parce 
que les avocats en les multipliant tournaient la rSgle qui defen- 
daitde produire plus de 10 timoins par article (2) ; les commissaires 



(1) Ces commissaires pouvaient dtre maintenus pour I'enqudte. Arch. Nat. 
XI* 1480. f. 254 v% 255. U jullet 1422 : u et d^s maintenant la court a commis et 
commet maistres 6. Gotin et G. Jayer. pour o'ir et appointer lesdites parties 
surTaccord ou discord de leurs articles et a fere Tenqueste. » ^ Ces commis- 
saires faisaient un rapport : X^' 1480. f. 257 v*, 1" sept. 1422 c & conseiller 
c I'arrest ou appoinciement sur le d^bat de Taccordement ou discordement 
• des articles... oye la relation des commissaires, il sera dit que.. » — cf. : 
Ibid. f. 280 V*, 11 aoilt 1423. a II sera dit que les articles bailli^z devant 
a M. 6. Jaier et J. de Voton, commissaires de la court, seront accord^z 
« on discord^z devant yceulz commissaires et aura cbacune partie copie des 
« articles de sa partie adverse, se bon lui semble. » — X^' 18. f. 11, 20 sep- 
tembre 1423: ales articles sont tenuz pour accord^zsauf tant que chascune de 
• dictes parties pourra respondre se bon lui semble par devant les commis- 
« saires a XII articles de ea partie adverse auxquelx elle n*aura asst^z 
t respondu. » — Commissaires donnas pour accorder lea articles : Langlois : 
Rouleaux d*arrdts an 1289. Bibl. de TEcole des Ghartes 1889. pp. 43-44. — 
Arch. Nat. X^* 7 f. 157 v*, 23 nov. 1336 : « per certos commissaries quos 
■ curia deputabit, qui juxta intencioniem curie dictos articulos concorda- 
I bunt. » 

(2) Uarticle 33 de I'ordonn. du 28 octobre 1446 et celle d*avril 1454 

(article 98) limitent encore a 10 le nombre des timoins sur chaque 

article. — « Une tourbe pouvait compter pour ving tosmoings. » (X^* 1485. 

f. 37.). — Un important arr^t de r^glemeutf a la fin du xiv« siecle admit 

qaon produlsit plus de 10 timoins mais pour les articles* gen^raux : 

4 Pour ce que regardoit et touchoit le stille de la court, c*est assavoir 

iquand tesmoins particuliers Ten a acoustumS et doit examiner sur 

■ les II derniers articles, tous messeigneurs des deux cbambres ont estd 

itur ce appel^s en la Grant Cham b re et par delibdracion de tous il a 

< est^ dit que d^sormais Ten gardera tel stille en examiner les tesmoins 

« que suppose que tous soient examin^z sur les articles particuliers et 

* g^u^raulx, toutes voies pourront les parties produire oultre X tesmoins 
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ii est vroi r6pondaient k ces manoeuvres en r^unissant ensemble tous 
Ics articles mentionnant un m^me fait. Aux articles positifs d'une 
partie Tautre objectaitdes articles respomifs ; les articles qui ren- 
fermaient les faits destines k prouver davantage s'appelaient con- 
fortalifs. 

Une autre s6rie d'articles comprenait ceux qui ne tendaient 
qu'extraordinairement h Tintendit pour diicider le juge k att^nuer 
ou k aggraver la rigueur du droit strict (1). 

Un article general ou relatlf destine k ^tablir la notoriety des 
faits en litige afin d'en rendre la preuve plus ^clatante termioait 
la serie des articles et per me ttaitde produiredixnouveauxt^moins. 
Dans ce but lesavocats aliaient jusqu'k insurer un article g^ne* 
ral apr6s chaque s^rie d*articles tendant & une m^me fin. 

Les parties mettaient k la suite de leurs articles Toffre de prou- 
ver les faits propose mais en la restreignant k ce qui suffirait 

« sur les II g^n^raulx en tant que ils se rapportent aux articles particuliers 
c el aiasi a 6td d<iclaird. » (X^- 1477. f. 602 : 20 mars 1395. — cf. Papon, op. 
cit. L. IX, litre I. n-20). — X^- 16. I*. 408, 18 mars 1357 : 16 t^moios, X^- 28. 
f. 137. 15 Janvier 1379,20 Iferaoins. — X»* 25 f. 3v, 24 novembre 1375 — 
XI- 22 r, 245 V, 1371 : 30 t6moins. — X»* 1478, f. 22 v*, 23. 4 juillel 1401 : 
a les enquestes des II causes, c'est assavoir des testamens et de la lerre de 
a Dueil sent regues d^ maintenanl pourveu que dedens la mi aousl les par- 
« ties pourront faire examiner lanl de lesmoins que voudront. » — X^- 30, 
f. 299 V*: les articles Slant genSraux et les plaideurs de difTSrentes coutumes, le 
pariemeni permet qu*on dSroge a la rdgle qui n'admettail que 10 iSmoins sur 
chaque article. ^ X^* 1478 f. 36 : 26 seplembre 1401 « et pourront hinc inde 
« produire et faire examiner lant de lesmoins qui voudront et interim veoir 
« lettresetbaillor contrediz el salvacions si veulent. ^ X^* 8302. f. 24 v*, 9 aoui : 
1415 eoqudles recues « sauf que les dis delTendeurs pourront faire examiner 
« tant de lesmoins qu'ilz vouldront entre cy et mi caresme prochain veaant.s 
X^- 8323. f. 73 : 27 f^vrier 1495 « Appoints est que dedans deux moys prou- 
a chain venanl les dictes parlies pourront fere oyr tant de tesmoings que 
« bon leur semblera lant sur le principal que sur les nouveaulx articles et 
a addicions par elles baill^z Tun a Tautre el pourront respondre lesdiz 
« defendeurs ou responsif fait par lesdiz demandeurs aux defenses desdiz 
a defendeifl*s aus diz fais nouveaulz dedans XV* et pourront lesdictes par- 
« lies faire besongner en leurs dictes enquestes parv^rlu des commissions' 
« ja levies. » 

Bouieiller (L. I, litre XXXI, p. 195 ) enseigne qu'en cas de rtordance pour 
nouvellel6 le parlement n*admetlait, quel que fill le nombre des articles, que 
16 iSmoins en tout. 

(1) Guilhiermos, pp. 13a 17. Ce savant auteur Snum^re d'autres articles 
secoadaires. 
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poor obtenir lloiendlt, et la ligation generate de tous les faits 
de la partie adverse qui seraient contraires ou prejudiciels aux 
siens (1). Cette negation 6tait sourent indispensable pour constater 
la liiiseontestation, 

II etait grave de ne pas bailler au grelfe les articles discordes 
apres Tappointement en faits contraires : le demandeur perdait sa 
cause ; le defendeur ne perdait que ses defenses. Le d(^lai dtait 
court : au xiv* siecle il ne comportait que 2 ou 3 jours, aussi fut-il 
a partir du regne de Charles Y etendu a 8 et It quinze jours, et 
meme la cour eut parfois la bienveillance de le prolonger beau- 
coup plus. Le delai pour accorder les articles fut fixd h 8 jours, 2i 
12 ou a 15; les avocats ne Tobservaient pas et remettaient cela It 
la fin de la session ; au milieu du xiv* siecle il fallut que plusieurs 
conseillers restassent apres la cloture de la session au nioins un 

(1) Les dtfendcors oulears procareurs r6di^eatent des reserves pour dviter 
les cons^uences de leur dtourderie ou do leur negligence en rdpondant aux 
articles devant les commissaires. 

c Protestacions que doivent faire les procureurs au commencement de leur 
a enqueste : 

f Ce sont les protestacions lesquelles fait tel procureur de tel delTendeur 

• en respondant anx articles de tel demandeur par devant messeigneurs les 
« commissaires : 

< Premi^rement fait protcstacion le dit procureur que s*il fait aucunes 
« responses supra faictes, obscures, doubles ou douteuses a aucuns des 
« articles du dit demandeur, desclarer en respondant a aucune response ou 
« de respondre pins k plain, afftn que la dicte response ne soit interpret^ ne 
« tonm^e a aucun prejudice au dit deffendeur ne it sa cause. 

c Item n'est pas I'intencion du dit procureur que par responses qu*il face, 
« il se d^parte aucunement des articles de sa partie bailies et mis en court 

• el que se le dit procureur fait rdponse k aucun article n^gatif de droit, 
a impertinent, double, superflu ou autrement non responsable, que tourne 
« a aacun prejudice an dit deffendeur ne & sa cause. 

« Item et que s'il fait response a aucun article double ou obscure ou que 

• autrement puisse avoir plusieurs entendemens ou interpretacions, aussi la 
« r6ponse faicte & icelluy, que tout soit entendu et interpri^t6 bdnignement 
« selon le contenu de ses articles en la manidre la plus proufQtable et val- 
c lable au dit deCTendeur et a sa dicte cause etneluy tourne k aucun prejudice. 

De mdme s'il fait r^ponse contraire ou qui semble contraire. 

« Item fait protestacions contraires k toutes les protestacions et requestes 
( du dit demandeur se aucunes en a faicles ou vouloit faire au contraire et 
« g^n^ralement fait toutes protestacions acoustumees a faire en tel cas. » 

(Bibl. !Nat. Mss. fond latin. 3445, xv* s. Formulaei nonnulla) forenses cum 
gallico tiim latino idiomate secundum veterem stylum curiarum gallicarum.) 
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mois pour accorder les articles (1). Apres la remise des articles les 
parties ne pouvaient plus redigerdenouvelles ^ritures ; sur les 
instances des avocats le parlement se relacha de cette rigueur 
au zv« siecle. 

Une fois accordies les Ventures etaieot ramenees au grefTe pour 
y 6tre mises en double ou triple exeinplaire, puis chaque partie 
recevait ampliation des deux series d'articles close et munie du 
signet de la Grand'Chambre. 

Les parties allaient enfin faire d^finitivement clore et sceller du 
contre-sceau royal cette ampliation k la chancellerie. Ces opera- 
tions devaient s'effectuer dans un d^iai de 8 jours. A la suite d'un 
appointement en faits contraires, comme k la suite d'un d^bat 
contradictoire, le parlement d^livrait la commission k enqut^rir ; 
les parties reprenaiett alors les articles pour les transmettre aux 
commissaires (2). 

Quand la cour 6tait saisie par requite ou denonciation, ou 
instruite par la voix publique, elle donnait immediatement des 
lettres de commission, et enjoignait aux commissaires d'entendre 
les parties, de les appointer en faits contraires, de recevoir et d'ac- 
corder leurs articles, et de faire Tenqudte (3). 

§ 3. Commissaires. — Les commissaires du parlement < sont ceux 
c qui sont donndz, ordonn^z et commis par la cour k enqu^rir la 
c verity de la cause du plaid et proems qui est en icelle court >, et, 
si la lettre de commission le comporte « k entendre les tesmoins, 
rccevoir lettres en forme de preuve » reproches et salvations (4) . 

(1) Guilhiermoz, op. cil., p. 22. — Ordonnances du 28 octobre 1446, arti- 
cle 31, d'avril 1454, article 96. (Ordonn. loc. cit). — Aubert, op. ciL, p. 340. 

(2) Langlois, Rouleaux ciKis. Bibl. de I'lllcole des Charles 1889, pp. 43, 44, 
an. 1289. — Arch.Nat., X«* 13, f. 299. — Xi» 26, f. 172 V. — X«*28, f. 163 V. 

— X^* 1470, f. 122 vo, 123 : 7 aout 1374 « es causes ds quelles out est6 et sont 
<( appointees en faiz contraires, commissaires seronl donn^z et commissions 
a bailli^es et en ycelles causes bailleront les parties leurs articles touz 
« accord^z ». — X*' 1478, f. 1 v*. — Guilhiermoz ; Persistance du caraotere 
oral, pp. 28, 29 et Enqu^tes et proces, p. 25. — En principe des 
commissaires n'etaient designds que si les parties en demandaient : 0/t/n., 
t. Ill, p. 691, n* LIV, an. 1311 « non est facta commissio quia nuUus petit >* 

— Ordonn. de mars 1356, article 12 {Picot : Hist, des l^tats-GSn^raux, t. I, 
.p. 119.) 

(3) Guilhiermoz, op. cit., p. 29. 

(4) Bouteiller, L. II, p. 675. — Les lettres de commission comprenaicnt 
r^nunidration des faits a enqudrir k moins qu*il8 ne fussent comprls dans 
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lis devaient porter avec eux la lettre de commission signee et 
sceli^e k moins que le parlement n'en ait dispense les parties k 
cause de ieur pauvret6 ou k cause du peu d*importance de la 
cause (1). Ces commissions contenaient souvent la mention du 
d^iai fixe pour faire Tenqu^te ; ce d^lai 6tait considerable, il 
s*etendait ordinairement aux jours du bailliage ou de la s^n^- 
chauss^e de la session suivante. Quelquefois, pour abreger la 
procedure, la commission permettait de faire Tenqu^te rapide- 
ment « summarie et de piano » si les parties y consentaient (2) . 
La forme de la commission une fois d^termin^e et admise ne 
pouvait plus £tre modifi^e ; les commissaires devaient toujours 
et strictement, k peine de nullit6 de leurs actes, se conformer k la 
teneur de leurs commissions (3). 
lies commissaires ^taient d^sign^s par les presidents (4) k la 

una c^dule annexSe [P, Guilhietynoz ; de la Persistance du caract^re oral, 
etcioc. cit., p. 25.) 

Modeles de lettres de commission : Olim.^ t. Ill, p. 648, 6 avril 1312. — 
BiJbl. Nat. Mss. f. lat. 4641 % f. 48, 15 aoClt 1336. t. le texte dtabli par Guil- 
hiermoz : Enqudtes et proc6s> p. 235. — Bouteiller, L. IT, p. 686. — Bibl. 
Nat. Mss. t. lat. 3445, t. 65. Formulse nonnullse forenses. 

(1) Masuer : XVI. 

(2) GuUfiiermoz, EnquStes et procds, p. 40. — Arch. Nat., X^* 6, f. 10, 
10 d^cembre 1328 « de consensu procuratorum dictarum parcium commisit 
« [curia] dictam causam certis commissariis infra certum tempus termi- 
c nandam ». — X«* 9, f. 261 v, 22 d6cembre 1341. — X»* 7, f. 94 yo, 22 d6- 
cembre 1335, « dictum fuit quod, ....dicte partes sine factis contrariis expedirl 
• non poterant et quod facient facta sua », la suite est cit6e par M. Guil- 
iiiermoz, loc. cit. Le d^lal accordd pouvait 6tre prolong^ par la cour : X^* 16, 
f. 110 V, 21 mars 1355. — X«' 4785, f. 61, 28 Janvier 1401. — X»- 1478, f. 36, 
2G sept. 1401 : le ddlai est rocul6 jusqu*au 1" mars « pour toute pr6fixion 
c sans plus d'autre d^lay ». — X^" 8301, f. 199 v% 6 octobre 1412, sur le 
rapport des commissaires Joffron et Piedefer le dSlai est recul6 au lende- 
maia des Brandons. — Aprds ce ddlai Tenqudte 6tait regue dans Tdtat, finie 
ou non : Xi- 9. f. 425, 15 f6vrier 1343. - X»- 4840, f. 143, 21 janv. 1499. 

(3) GuUhiermoz, op. cit., pp. 40, 41. — Du Breuil : XXVII, § 17 : « ubi 
« commissio facta est per curiam et sub certa forma, non est mutanda forma 
« nisi cum causa », et la glose d'Aufreri. ■— Bouteiller, L. II, p. 675. — 
Olim.y t. Ill, p. 128, n* XX. — Arch. Nat., X»* 6, f. 76, t quia per ipsum 
« processum apparet dictum commissarium non habuisse potestatem dictam 
« appreclacionem seuassisiam faciendi bene appellatum ». 

(4) Auberi, op. cit., organisation, pp. Ill, 281, 340. — Arch. Nat., X^* 6, 
f. 3 v^ ; 4, 190 V, 28 juin 1330. — X** 9, f. 255 V; 27 juillet 1342. — X^- 12, 
f. 118. — X«- 25. f. 3 V. 24 novembre 1375. — X»- 1476, f. 206 V. — X«- 1478, 
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fin des sessions, quelquefois en cas d'urgence pendant les 
audiences (1). 

Le greffier signait les commissions apr^s qu*un des presidents, 
ordinairement le premier, les avait examinees (2). Ar. commen- 
cement du xv« siecle, pour ^viter Tinterruption des travaux et 
emp6cher que les chambros ne se d^garnissent trop, le premier 
president d^fendit au greffier d*apposer sa signature, sans un 
ordre formel, en dehors des vacances quand les commissaires 
etaient des membres du parlement, It moins qu'il ne s*agit de 
commissions extraordinaires d^livr^ « non obstante quod sedeat 
« parlamentum » ; et sit6t la session nouvelle ouverte, les commis- 
'saires pris dans le parlement devaient cesser leurs travaux et 
renvoyer telle quelle leur enqu^te k la cour (3). On distinguait les 
commissaireS'jugtSy donnas c ad inquirendum et definiendum t et 
les commissaires referendaires « ad inquirendum et referendum » 
appeles d*abord auditeurs, examinateurs ou inquisiteurs. Les pre*- 
miers avaient le droit de juger les incidents de TenquSte et, apr^s 
la fin de Tenquete, la causeelle-m6me; cependant si le cas ^tait 
grave ou douteux ils devaient rapporter TenquSte sans juger ; les 
seconds devaient laisser le parlement prononcer sur toutes les 
difficult^s survenues durant Tenqu^te. Les sentences des commis- 
saires juges ^talent soumises k Tappel; k la fin du xiv* siecle la 
tendance vint de consid^rer les decisions des commissaires du 
parlement definitives comrae celles du parlement lui-m^me ; a 
moins de defense formelle, les commissaires-juges pouvaient dele- 

f. SI, 7 tdvrler 1402, ^ f. 237, an. 1405, designation des commissaires par le 
premier president. — X^* 1479, f. 131| samedi 13 septembre 1410 : distribu- 
tion de commissions faitf a S^-Eloi par les presidents de la Grand Ghambre 
et de ia Ghambre des Requdtes. ~ Du Dreuil (XXVII, § 20) conseille aux 
parlies de demander les commissaires avant Touverture de la session alin 
que I'enqudte pulsse dtre achev6e au debut de la session ou au moins avant 
le jour fixe' pour les causes de leur bailliage, si les commissaires disignes 
sent des membres du parlement. 

(1) Arch. Nat., X^- 1478, f. 334 vS samedi 6 aoAt 1407. 

(2) Ibid,, X»» 1478, f. 237 : defense au greffier de signer, jusqu'A nouvel 
ordre, la commission conUtie aux conseillers Garitel et de Vitry. 

(3) Ibid., f. 54 V*, 1 mars 1403. — En elTet les commissions deiivrees pen- 
dant la session ^taientrares ct le cas (itait signaie : X*' 7, f. 91 v*, 16 decern- 
bre 1335 : ■ dabit eis curia commissaries qui, parlamento sedente, poterunt 
« in dicta causa procedere ». — X^* 10, f. 385, 386, 3 d^c. 1346 « non obstante 
« quod parlamentum sedeat ». — Guilhiermoz, op. cit., p. 38, 39. 
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guer leurs pouvoirs. Au contraire, ii n'^tait pas permls d*appeler 
des commissaircs referendaires ; enfin ceux-ci ne pouvalent d616- 
guer leurs pouvoirs sans une autorisation expresse ins6r^e dans 
la lettre de commission (1). 

Les commissaires ^talent choisis soil parmi les membres du 
parlement qui en ^taient tr6s satisfaits, car les gages et profits 
^taient considerables (2), soil dans le pays mSme des parties, si 
les plaideurs le demandalent express^ment. Souvent on conciliait 
les deux syst^mes : la cour ne nommait qu'un maitre comme 
commissaire et lui enjoignaitde prendre dans le pays, au moment 
de Touverture de TenquSte, du consentement des parties ou au 
inoins sans leur opposition, un c preudomme » (3) pourvu qu*ii ne 
fOt pas un parent (4). La commission put jusqu*en 1438 ^tre adres- 
see au juge ordinaire : bailli, s^nechai, prev6t, etc.^ avec le droit 



(1) Guilhiermoz, op. cil., pp. 27 a 30, 32, 33. — Arch. Nal., X«' 33, f. 279 
a 281, 23 d^cembre 1385 : appel d'une sentenee rendue par Jean d'Arcis, 
conaeiller, commissaire. — Les commissaires ne devaient pas connaitre des 
causes d'appel (X^* 1485, f. 104 v% 12 nov. 1470). — Commissaires-juges : 
metient ia chose liligieuse sous sequestre (X^* 1479, f. 26, 5 mai 1408), tou- 
chent rarridrd des tallies (Doutaric : Actes du Parlement, n* 7086. ^ X^^ 5, 
f. 284), gouvornent le temporel du prieurd de Choisy-en-Brie. — X^* 1474, 
r. It v», 1386) ou ia juridiction eccl6siastique pendant le proces (X*^ 8302, 
f. 78, 10 aov. 1416, aux Quinze-Viogts), exScutent les arrdts de la Grand* 
Chambre (X»* 1478, f. 20 V). 

(2) Journal deN.de Baye, t. I, p. 141, 4 octobre 1403 « 0. Gcncien et J. du 
a Gard, remplac6s (comme commissaires) seront rdcompenste ». — /6id., 
t. I, p. 334. - Arch. Nat., X*- 1479, f. 131 V. 

(3) Guilhiermoz, op. cit., pp. 33 k 35. — Les maitres des Requites du 

Palais ^talent aussi, mais rarement, nomm^s commissaires ; Arch. Nat., 

X>* 9, f. 360, nov. 1342. — L*cnqudte par gens du pays 6tait moins couteusc 

que cellc par commissaires du parlement. v. Ordonn. d'avril 1454. article 95. 

Aux textea cit^s par M. Guilhiermoz sur Tadjonction des « preudommes » on 

peut ajouler : X»- 5, f. 406, 12 mai 1324. — X»- 6, f. 394, 18 juin 1334. — X^- 9, 

f. 255 vo, 27 juillet 1342. — f. 360 « unus vestrum, adjuncto secum aliquo 

« de Lauduneoio probo viro et neutri parli suspecto ». ^ X>" 15, f. 303, 304, 

10 mai 1354. — X^- 1478, f. 39. — Ce sent souvent des gens d'eglise. 

Cr. Langlois : Rouleaux cit^^s, loc. cit., p. 542. — Le parlement pouvait 

refuser de designer aux parlies un commissaire de leur pays : X^* 8301, 

f. 499 V*, 6 octobre 1412, « quanta ce que les ditz de Marsaille requerroient 

« avoir commisseres au pays, rien n'en sera fait » et la cour designe JofTron 

et Piedefer. 

(4) Ordonn. de Blois (mars 1499) art. 36. 
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de se faire remplacer et de s'adjoindre des persoDnes capables (1). 
Les avocats, greffiers, notaires, huissiers, examinateurs du Ch&te- 
let, malgr^ les defenses des ordonnances, recherchaient aussi des 
commissions (2). On trouve encore parmi les commissaires ad- 
joints, des maftres des Requites de TBOtel (3], des procureurs 
royaux etablis pr6s des bailUages ou s6nechauss6es (4). 

On voit, mais rarement, des personnes du pays faire seules I'en- 
qu6te (§). 

Afin d'^viter des frais, les plaideurs pouvaient s'entendre pour 
designer au choix du parlement les gens du pays quMls desiraient 
avoir comme commissaires (6). 

Dans certains proces importants qui exigeaient des juges des 
connaissances tout k fait sp^ciales, les commissaires ^taient plus 
nombreux et choisis dans diverses juridictions. Ainsi, en 1407 
(aot!it), la Grand'Chambre ayant k prononcer entre les Lombards 
de Paris et environ trente autres personnes, elle nomma pour 
examiner et statuer incidemment sur la question de fraudes : 
Nicolas d'Orgemont, Philippe de Boisgilloud, Jean de Longueii, 
deux maftres des Comptes, un tr^sorier, un ou deux examinateurs 

(1) Guilhiermos, op. cit, pp. 35, 36. — Arch. Nat., X»» 6, f. 44, 18 avril 1329, 
le pr6v6l de Paris. — f. 104, 20 avril 1330. — Olim, t. Ill, p. 254, n* XL, 
an. 1308. et p. 468, n* XIV, 6 avril 1312. — Arch. Nat., X>- 6, f. 151. ~ 
X" 1474, f. 1, 13 novembre 1386..— Xi* 1479, f. 63 vo. — Ordonn., t. IV, 
p. 460, t. XII, p. 449. — Ordonnance de mars 1320, article 12, cf. Isambert, 
t. Ill, p. 239. — XI' 1478, f. 229, 22 septembre 1405 : EtieDae Fillastre, 
Juge d'Anjou. •» Langlpis : Rouleaux cit^s. Bibl. de T^cole des chartes, 
1887, p. 541 : a suQt testes proclucendi... coram senescallo agennensl qui est 
« dat us auditor ». — Le 17 juillet 1438 : le parlement decide de faire mande- 
ment k tous baillis, s^m^chaux, pr^vdts, etc. de n*avoir a faire enqu^te et 
aucun exploit relatif aux proces inlroduits au parlement, a peine de 
nullit6: X»- 1482. f. 85. 

(2) GuilhiemioZy op. cit., p. 36.— Arch. Nat., Xi» 1479, f. 144 v, 10 Jan- 
vier 1411 : J. Colet, avocatau parlement. — X^* 32, f. 85,7 septembre 1383 : 
M" Pierre Charrier, avocat a Epernay. — Olim, t. Ill, p. 545, n* XL : 
« magister P. Champion, legum doctus, magister J. de Duno advocatus... » 
an. 1311. Sont donnas ou adjoints comme commissaires. 

(3) Arch. Nat., X^* 32, f. 25 V, 9 mars 1383. 

(4) Ibid., X** 1479, f. 144 v% 10 Janvier 1411 : Guyon Farineau, procureur 
du roi au bailliage de Tours; les plaideurs sont Guillaume de la Bloceraye, 
demandeur et Guillaume c du Glesquin » d6fendeur. 

(5) 0/tm., t. Ill, p. 21, n- XXXIII, an, 1299. 

(6) Arch. Nat,, X*- tO, f. 345 V, 15 f6vrier 1346. 
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aa Chitelet (1). Aussi bien ces cas etaient exceptioonels. Genera* 
lemeot il n y ayait que 3 commissaires ; si, par extraordinaire, il 
y eo avait qoatre, chaque partie en avail deux (2). 

II semble que, vers 1325, des officiers royaux furent speciale* 
ment cr^es pour examiner les temoins, mais Philippe YI les sup- 
prima (3). 

Les etrangers demandaient parfois qu*avec les commissaires 
francais il y eOt un commissaire de leur nation (4). 

Les commissaires designds pouvalent £tre remplaces It la re- 
qu^e des ptaideurs, soil que leur impartiaiite sembl&tdouteuse ou 
pour toute autre raison (5), ou par le parlement soit pour ces 
motifs, soit quand une absence, le service du roi, la maiadie, etc., 
emptehaient la personne dfeignee (6). Gendralement un pr^ident 
ordonnait alors le remplacement, du consentement de la partie ou 
de SOD procureur (7) et apres avoir consulte la chambre. It moins 

(!) Arch. Nat, X** 1478, f, 334 ▼•. 

(2) BauUUUr. L. II, p. 682. 

(3) Arch. Nat., X^- 10, f. 34S v*, 15 fi§vrier 1346. Gf. Ordoon., I. II, p. 238. 
(4j Ibid,, X^* 1479, f. 68, 31 mars 1409 : proces eaU^ des Portugais et ties 

Rochelais. 

(5) LangUnsz Rouleaux cit^, an. 1277, loc.cit., p.S48.— Si une partie accu- 
sal t a tort les commissaires d excte ou d'incapacitd, elle payait une forte 
amende : X^* 15, f . 303 & 304, lOmai 1354 : les habiUnts dOrleans sont pour ce 
fait condamnes aux d6pens,a une amende de 60 livr. parisis payable auRoi el a 
une de 300 iivres payable aux commissaires et a leur adjoint. — Si le fait 
^tait prouvd le commissaire 6tait puni : X'* 9, f. 261, 22 ddc. 1341 : Jean de 
Ja F6re, conseiller, commissaire condamnd pour sa negligence aux d^pens, 
da procto, aux dommages int^rdls, en tout a 17 Iivres 3 sous tournois ; la 
partie plaignante avait demand^ 202 Iivres 4 sous 2 deniers parisis. 

.'6) Journal de Nicolas de Baye, t. 1, p. 141, 4 octobre 1415. ^ Arch. Nat., 
X»* 7, r. 135, 8 mai 1336. — X»* 14, f. 262 V, 7 Janvier 1359. — X»» 1473, 
f. 224, 2 octobre 1386. — Le parlement d^signe M** Jacques Meaulx pour ^tre 
commissaire au lieu de M** Junien le Fevre, ddcedd: X<* 1482, f. 30 v*, 
21 aout 1437. — II remplace M>^ Guillaume AUegrin par M** Jean Gaignon 
2 sept. 1495. — X>* 1502, f. 201 V. 

(7) Arch. Nat., X*" 1473, f.224, 2 octobre 1386 «par Tordenance de messire 
« Amaut de Corbie, premier president en parlement, a est^ fait ce qui s'en- 
c suit...attendurempeschement de maiadie de maistre Jehan Chauveron... il 
« plaist a messeigneurs les prdsidans, la court vacant, que maistre Estienne 
« de Givry... puisse pranre un adjoinct non suspect a Tune partie ou a Tautre 
c au lieu du dit maistre Jehan, present ou appelld le procureur du seigneur 
« de Parthenay... et estoit cscripl en la tin de la c^dule sur ce faicte, de la 
c main du dit messire Arnaut : Bene potest fieri. Corbie «. <— Xi"4789, f. 5 v*, 
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que ce ne fCit peadaot les vacances (1). Si les commissalres 
demandaient eux-mSmes h 6tre remplac^, ou s*ils ^changeaient 
entre eux leur commission, lis avertissaient le greflier (2). 
Lorsque le demandeur, sans avertir le d^fendeur, faisait pour 
une raison quelconque, nommer un nouveau commissaire, ce der- 
nier ne pouvait rien faire k moins qu'un clause sp^ciale le dis- 
pensdt de Tapprobation du d^fendeur (3). 

Les commissaires donn^ • de consensu parti um > ne pou- 
vaient 6tre r^cus^ que pour une cause nouvelle ou nouveile- 
ment venue h la connaissance des parties (4), et si Fenqu^te qu'ils 
avaient faite devait 6tre refaite ou achev^, le renouvellement 
de la commission devait 6tre adress^ aux parties, autrement 
celles-ci auraient pu taxer les actes de nullite, k moins qu'elles 
n*aient consent i k ce que les commissaires primitivement choisis 
soient changes. 

Quand la cause 6tait civile, des deux commissaires ordinaire- 
ment Fun 6tait clcrc et Tautre lalque. Si la cause etait mixte, civile 
et crlminelle, cela ^tait aussi observe et tous deux procedaient 
ensemble au civil, mais au criminel le commissaire lalque devait 
s*adjoindre un autre lalque (5). 

23 nov. 1410 et le texte pr6c6dent. Les parties pouvaient 8*enlendre pour le 
rexnplacement comme pour la designation des commissaires. Cf. />u Breuil, 
XXVII, § 24. — GuUhiermoz, op. cit., p. 37. 

(1) On disait alors « Curia subrogavit ». X** 7, f. 135. — Au temps de Du 
Breuil le commissaire nommd avec les plus amples pouvoirs pouvait de son 
chef cboisir son rempla^ant pour le tout oupour un seul article (XXVII, § G) 
si ses pouvoirs 6taient limits il lui fallait une autorisation exprcsse (XXVII, 
§ 7), cf. Langlois : textes citds, CV, § 18. 

(2) Arch. Nat., X»* 1478, f. 237, 26 mal 1406. — Le clerc du greffier avait 
par erreur donn^ a P. Boschet une commission de Tann^e pr6c6dente; sur 
sa reclamation les presidents lui donnerent a la place la commission d^li- 
vree dans le procds entre le sire de Rochechouart et le sire de Parthenay 
dont les m^moires se trouvaient chez Jean de Vitry (X»» 1479, f. 131 v, 
16 septembre 1410). 

(3) Du Breuil : XXVII, § 16. — Au sujet des remplacements de commis- 
saires, cf. encore Boutaric : Actes du parlement, n* 6442. Arch. Nat.. X»» 16, 
f. 218 vo, 219, lOfev. 1356. - X»- 1472, f, 47 V, 2 mars 1383. — X«» 8301, 
f. 215 V, 22 sepl. 1407. 

(4) Du Breuil, XXVII, § 16.— Arch. Nat., X»' 1502, f. 16 v, 13 d^cembre 1494 : 
la commission est contiee k de nouveaux maltres, les premiers nomm^s 
ayant 6t6 recuses par les parties. 

(5) Ouilhiermoz, op. cit., pp. 36, 37. 
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Toas les commissaires devaient ol>server le style du parlement 
et non celui du pays 2i moins qu'ils ne fussent ea mftme temps 
juges ordinaires du lieu (1). 

En possessioQ de leurs lettres de commission scellces, les parties 
allaient les porter aux commissaires en les prlant de venir sur les 
lieux et d*accorder les lettres d'ajournement. Cette d-marche avait 
d'abord du 6tre faite dans un d^lai ind^termin^. II suffisait que les 
commissaires aient le temps de faire TenquSte avant Texpiration 
de leurs pouvoirs ; mais vers 1335 le parlement d^cida que ce d^lai 
serait de 5 semaines k compter du jour de la cloture du parlement ; 
avant la cloture c'eilt €i& inutile, les commissions n^^tant le plus 
souvent d^llvrtes que pendant les vacances. Le demandeur, puis 
a partir de 1335, le d^fendeur aussi devaient se mootrer diligents 
dans le temps fix6 (2). La partie negligente perdait le droit de pro* 
duire ses temoins et d'obtenir pour la session suivante le renouvel- 
lement de la commission, par consequent elle risquait de perdre 
sa cause si elle ^tait demanderesse, ou ses defenses si elle ^tait 
d^fenderesse ; k vrai dire k la requite des commissaires ou des 
parties le parlement pouvait excuser ces negligences et permettre 
de proceder (3). Ces lettres d'ajournement delivr^es aux parties 
par les commissaires et sous leurs sceaux, ^talent adress^es k un 
sergent quelconque du pays ou se faisait I'enqudte et lui ei^oi- 
gnaient [en vcrtu de lettres de commissions del ivr^es par la cour,] 
d'ajourner les parties devanteux k tel jour et d'ajourner les t6m<}ins 
indiques par les parties. Le delai de comparution des parties ^tait de 
quinze jours et les lettres devaient ^tre signifi(^es au moins 8 jours 
avant le terme assigne (4) ; toutes les operations de Tenqufite ^talent 
consignees dans un proces-verbal r^dig^ en pays coutumier par les 
clercs emmenes par les commissaires, en pays de droit ^crit par 

(1) Du Breuil, XXVII, § 1. — GuHhiermoz, op, cit., p. 42. 

(2) Guilhiermox, op. cit., pp. 42 a 44. — Ordoaaances de cldturo du parle- 
meal ; X»- 1469, f. 74 v, 6 septembre 1365. - X^* 1470, f. 101 V. — X*' 1471, 
f. 383, 384, octobre 1380. — Une commission n*6tait valable que pour une 
session; en principe le delai pour une enqu6le ordinaire 6taitde 3 mois, de 
7 s*il y avait des temoins appalls de I'^tranger {Douleillerf op. cit., p. 80; 
les commissaires pouvaient, en certains cas, demander une prolongation 
(X»- 1478, f. 301,8 Janvier 1407). 

(3) GuiUtiermoZt op. cit., pp. 44, 45. 
r4) Guilhiermoz^ op. cit., pp. 45, 46. 
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ua notaire du lieu (1). Les frais da voyage et des vacations des 
commissaires restaient k la charge des parties, quitte h celle qui 
gagnait le proces k sefaire rembourser par lapartie perdante (2). 

(1) Gvilhiermoz, op. cit., pp. 46^ 47. 

(2) Le parlement veillait a ce que les commissaires ne liftsent pas de frais 
inutiles et ne r^clamassent pas des honoraires excessifs. L'article 9 d*une 
ordoDDance de t310 fixait un maximum de 40 sous par jour au commissaire 
auquei il faudrait plus de 4 chevaux, de 50 sous a celui qui aurail 5 cbevaux, 
de CO sous a celui qui en aurait davantage, k moins qu*il f^t due, comte ou 
6vdque. En 1318, une nouvelle ordonnance recommandait aux commissaires 
de ne prendre des cbevaux que s'ils ne pouvaient s^en passer et d'aller k 
I'dconomie comme s'il s'agissait d'eux-mdmes. Pour 2 chevaux, ils touche- 
raient 20 sous parisis ou tournois par jour selon les pays, pour 3 chevaux 
30 sous et ainsi de suite sans jamais d§passer la somme de 60 sous par jour, 
quel que fiit le nombre des chevaux, si les commissaires ne se confor- 
maient pas a Tordonnance, ils demeuraient passibles d'une amende de 
60 sous ; cette amende n'6tait que de 40 sous dans Pordonnance de 1310. Le 
^maximum des indemnitds pour les cbevaux fut abaiss^ a 40 sous par jour par 
i'ordonnance de i319« Philippe VI d^fendit aux commissaires d'exiger des 
ddpens en plus des honoraires (1334) ; il conflrma la taxe de 1319, mats en 
declarant que, sur la somme de 40 sous, les commissaires paieraient leurs 
clercs tout en continuant a entretenir leurs chevaux (1345). Ges rdglements 
k Tadresse des mailres des Enqudtes et des Requdtes furent appliquds en 1357 
k ceux de la Grand'Ghambre et il fut bien expliqud que lorsque un coni- 
missaire aurait dans la mdme joum^e travailld pour plusieurs personnes, il 
se contenlerait du maximum fix^ pour une journ^e et ne compterait pas 
autant de journ^es que de personnes. Malgrd ces sages dispositions, la lon- 
gueur et la difficult^ des voyages, les lenteurs de la procedure et aussi celle 
des commissaires, rinobservation des ordonnances, rendaient les commissions 
fort coiiteuses. 

D'alUeurs le plus souvent, les commissaires, avant de partir, convenaient 
de prix avec les parties et le parlement non seulement laissait faire, mais il 
allait mdme jusqu'a veiller k Tex^cution des conventions (Aubert^ op. cit., 
Organisation, pp. 132 a 134 -^ Ordonnance de 1310 dans Langlois. Textes 
cit6s, n* GXXVL) Trds souvent aussi, le parlement soumettait a la taxe, 
avant les d6pens, les reclamations des commissaires (X>*22, feuille relive 
entre les f*" 245 v* et 250 v*, an. 1371 : somme de 7 livres 10 sous fixde par le 
commisdaire, tax6e a 16 sous. Le chiifre des d^pens, des frais du chaufecire, 
du sergent qui a ajourn^ les t^moins, est aussi diminu^]. — Le maximum de 
40 sous fix6 par I'ordonnance de 1319 dtait encore maintenu k la fin du 
XIV si^cle {Des Mares, § 230, 231). 

En 1470. le jour de la rentr^e des Chambres, de Ganay, au nom da procu- 
reur du Roi, rappelle que les ordonnances d^fendent aux commissaires de 
hen prendre pour examiner ou interroger les gens cit6s k comparaitre en 
persoune et les prisonniers, en dehors de ce qui leur est allou6 par la cour 
(X^* 1485, f. 1U4 vo). L*ordonnance de Blois (mars 1494), articles 17 el 18 
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S 4. Les Parties devant Its Cammissaires. — Les commissaires arrives 
sur les iieux, au jour fix^, les parties devaient comparaitre devant 
eux. Si Tune d'elles faisait d^faut, oq attendait encore un jour, 
puis on pouvait proc^er malgr^ son absence. En fait il valait 
mieux ajourner une seconde fois la partie defaillante et la Chambre 
des Enqu^tes I'exigeait. Apr6s ce nouvel ajournement, la partie 
fOt-elle encore absente, on passait outre, mais il faliait ensuite 
Tajourner pour tous les actes juridiciaires h venir. La partie qui 
avalt comparu mais qui avaitappele des Commissaires devait aussi 
6tre ajournee^ cbaque nouvel acte. L^ d^lais de ces ajournements 
etaient laiss^s k la discretion des commissaires. 

Cbaque absence entrafnait pour le defaillant la perte du benefice 
de la joum^e qui lui avait ^t^ assignee; s'il comparaissait plus tard, 
ii pouvait proc^der aux actes subsequents. Si le parlement accep- 
tait les excuses, il pouvait annuler les d^fauts prononces (1). 

Lorsque le procureur du roi ou le procureur d'un seigneur haut 
justicier ^tait adjoint aux commissaires, ceux-ci ne pouvaient 
proceder sans lui. 

De m^me on nc pouvait rien faire en I'absence du procureur du 
roi, partie principaie, k moins d'un ordre formal du parlement ; 
s'il etait partie jointe, il faliait encore Tattendre quand Tint^r^t de 
I'autre partie et rint^r^t du roi Etaient indivisibles, autrement on 
suivait la r^le ordinaire. 

II pouvait arriver que les commissaires ne fussent pas, par suite 
de retard, de maladie, etc. presents au jour fix^, alors les parties 
attendaient jusqu'au lendemain, mais pas au-del2i (2). 

defend aux clercs el aux adjoints des commissaires de prendre plus que ce qui 
leur est attribu^ par les ordonnances aaciennes, pour les Ventures, les 
minutes, los grosses d'enqudtes et proems verbaux et apres taxation de la 
(^ur,on leur rappelle quele secret des enqudtes. etdes interrogatoires est de 
rigueur. — Taxe par la Gour : 14 L. par. a Mf" Philippe Simon et Franfois 
Chambon, conseillers pour leur vacation k une enqudte et la grossc et la 
minute. X»- 1505, f. 27, 20d6c. 1499 — autre taxe : 94 6cus 1/2 pour les com- 
missaires : X>* 135, f. 61 V, 23 d6c. 1499. — Parfois pour cviter des frais, la 
^:our nenommait qu*un commissaire : X^" 1509, f. 296, 11 sepl. 1504: « Four 
« Tonneur de la court et soullagement des parties est plus decent que le tout 
« se face par ung mesme conselller que par deux. » Ce consoillcr est Guil- 
laume Aymeret. 

(1) Guilhiermoz, op. cit., pp. 47, 48. 

(2) GuiUiiernwz, op. cit., pp. 48, 49. 
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SUls refusaieot de venir, le demaDdeur k qui incombait le sola 
de demander Tcnqu^te et de faire la preuve, devait ieur adresser 
des sommations, si noo le defendeur Taccusait de negligence et 
demandait k 6tre d^iare iib^re de la demande; pour cela il ajour- 
nait le demandeur k venir se justifier. Si le demandeur ne compa- 
raissait pas, d^faut ^tait pris centre lui, il 6tait cite k voir adjuger 
le profit de ce defaut, perdait le droit de recuser les t^moins pro- 
duits en son absence et d'obtenir k son profit le renouvellement de 
la commission (1). 

Si les parties etaient pr^sentes, elles remettaient aux commis- 
saires la lettre de commission, Tajournement avec le rapport du 
sergent qui Tavait signifie, Texpedition close et scell^e des articles 
dont elles demandaient Touverture; elles priaient aussi les com- 
missaires de proceder conformeroent k lateneur de la commission. 
Si des procureurs repr^sentaient des parties ils devaient en plus 
remettre leurs procurations scell6es d*un seel authentique. 

Apres Ieur lecture, toutes ces pieces etaient enfermees dans le sac 
de Tenqu^te et Ieur remise etaic mentionnee au proces-verbal. Le 
texte des articles pouvait aussi ^tre insure, seulement en pays 
de droit ecrit. 

Au moment de la remise et de la lecture des pieces quelquefois 
le demandeur et presque toujours le d^fendenr formulaient des 
oppositions : les principales consistaient k d^battre rajournemeat, 
a contester la procuration, a soutenir que Tadversaire avait obtenu 
subrepticement sa commission, que les commissaires n'en respec- 
talent pas la teneur, a all^guer le defaut de diligence, enfin k 
recuser les commissaires (2). Dans ce dernier cos ceux-ci conti- 
nuaient n^anmoins Tenqu^te afin de ne pas retarder. Si la recusa- 
tion etait faite sans raison, son auteur perdait le benefice de ses 
productions et risquait de perdre sa cause (3). 

En regie generale toutes les fois que les parties formulaient un 
grief soit contre les actesdes commissaires soit contre leurs actes 
reciproqueS) elles pouvaient, si les commissaires etaient juges, Ieur 

(1) Du Breuil, XXVII, § 21, 22, 26, 27. — Cf. VII, § 5. — Ea droit germanique, 
le defendeur devait faire la preuve de son inQocence ; au Parlemeat, on sui- 
vait la regie du droit romaia (i. Tardif: Histoire des sources du droit fran- 
^ais. Origines romaines, p. 161). 

(2) GuiUiiermoZy pp. 49, 50. 

(3) Du Breuil, XXVII, § 3. — BouteilUr, p. 682. 
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demander de faire droit imm^diatement et interjeter appel s*ils 
refusaieotou rejetaient ropposition; si les commissaires ^taient 
seulement ref^rendaires, 11 fallait leur demander de faire droit ou 
de reserver la decision au parlement. Dans ce dernier cas les com* 
missaires disaient h la partie de bailler ses raisons par 6crit, et 
apr^, si ces raisons semblaient graves, lis en ref^raient au par- 
lement avant dialler plus loin : au contraire si elles ^talent futiles 
ils continuaient leurs travaux, sauf k en prendre acte, k le mettre • 
dans le sac, k le mentionner au proces-verbal en reservant la 
decision ulterieure de la cour. 

A la rigueur les griefs pouvaient n*^tre proposes qu'oralement, 
ils etaient alors simplement consign^s au proc6s-vcrbal et si les 
raisons ^talent de droit, de style, et non de fait, la partie pouvait 
les proposer plus tard au parlement. 

Sou vent, pour 6vicer des retards et des frais inutiles, les com- 
missaires ref^rendaires n^gligeaient ces oppositions, ces piaintes, 
et continuaient leur besogne. La partie devait les suivre et pro- 
tester qu'elle maintenait ses griefs et s'en remettait a la decision 
ulterieure du parlement. Autrement elle perdait ses faits, si plus 
tard ses motifs ^talent dtelares frivoles. 

Au cas ou les commissaires ne voulaient pas admettre les raisons 
des parties, celles-ci agissaient prudemment en se faisant d^livrer 
un acte constatant Toffre et le refus ou en cherchant des temoins. 
En outre 11 6tait sage de demander copie de leurs raisons scell6es 
du sceau des commissaires, et, en pays de droit ecrit, une copie 
notariee. 

Ges incidents r6gl6s, les commissaires continuaient en faisant 
prater aux parties le serment de calomnie et donner les r6ponses 
de verite (1). 

Alors se produisait une seconde litiscontestation devant les com- 
missaires. La premiere s'^tait operee lorsque les faits avaient 6t^ 
propose puis ni6s verbalement. La seconde se faisait par Taffir- 
mationr^lam^e par les commissaires a chaque partie de ses articles 
et par les r^ponses de credit ou non credit sur les articles de 
Fadversaire, r^ponses emprunt^es au droit canonique etintroduites 
par saint Louis dans notre procedure. 

(1) Guilhiermoz, op. cit.. pp. 51, 52. — Du Breuil, XXVII, § 2, 3, 5, 31, 34, 
— BouUiUer, p. 6T7. 

T. I!. 7 
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Les commissaires faisaient d'abord jurer aux parties qu'elles 
croyaient vrais tous les faits proposes dans ieurs articles, qa*elles 
retrancheraient ceux dont eiles douteraient. enfin qu*elles r^pon- 
draient la v^rit^ aux articles de Tadversaire. Ce serment avail 
d'abord et6 appel6 serment de calomnie, bien qu'll diff^r&t du ser- 
ment ainsi d^sign6 en droit romaia et en droit canonique (1). 

Ensuite lecture ^tait donnde des articles; chaque partie, confor- 
m^ment au serment pr^t^, affirmait les siens et r^pondait article 
par article k ceux de Tadversaire par credit vel non credit ; au 
bas de chaque article la r^ponse ^tait inscrite (2) par le clerc des 
commissaires; quelquefois les reponses etaient ecrites k part, 
toutes ensemble ou k la fin du dernier article. Si on contestait 
I'exactitude de la r^ponse ou de Taffirmation, les clercs etaient pris 
k partie. Les affirmations pouvaient se trouver en face de chaque 
article ou, et c'^tait le plus souvent, comme en droit canonique, 
simul et uno contextu ; mention en 6tait faite au proc^s-verb'al ou 
k la fin du dernier article. Au moment d*af firmer on pouvait, pour 
laderni^re fois, retrancher aux articles et diminuer la demande. 
L'adversaire pouvait requ^rir I'annulation de tout article dont 
Tadversaire avait refuse I'affirmation. Les articles qui renfermaient 
des faits ^vidents, des coutumes notoires devaient ^tre avou6s 
par Tadversaire, sinon on lui demandait de r6fl6chir et donner una 
nouvelle r^ponse. 

Rigoureusement la r^ponse devait se borner k ces mots : je le 

(1) GuilhiermoZy pp. 52 a 55. — Le veritable serment de calomnie prdc^dait 
immddiatement les reponses ; on crut en voir ressentiel dans la promesse de 
« r^pondre de v^ritd. » Ce serment diff^rait du serment demand^ aux par- 
ties par les commissaires du parlement avant les reponses par credit vel 
non credit (serment appel6 par Beaumanoir et Masuer serment du v6rit4, 
bien qu*il n'eClt aucun rapport avec le serment canonique de veritate dicenda), 
car la formule employee au xiv* sidcle par les commissaires n'a pas de port^e 
g6n6rale ; elle ne vise que les reponses. On perdit bientdt Thabitude d'appe- 
ler ce serment de calomnie et on enseigna aux xv* et xvi* siecles que le 
serment de calomnie n^existait pas dans la procedure fran^aise {Guilhiermoz^ 
op. cit., pp. 55 a 57.) — Reponses par credit vei non credit, v. Bibl. S^* Genev. 
extraits des registres du parlement. Mss. cit. 15, an. 1427, 10 d^cembre. 
— Arch. Nat., X^* 8302, f. 223 v*, 30 juillet 1428 « et sont commis pour fere 
« rSpondre lea parties aux articles Tune de I'autre M. 6. Colin, A. Marguerie 
« et J. de la Porte. » 

(2) Cet usage fut maintenu sous Louis XII. — Cf : Ordonnance de Blois, 
mars 1499, art. 16. 
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croisou je ne le crois pas; souvent elie diff^rait un peu ou 6tait 
plus d^veloppte. Si la reponse ^tait douteuse, on accordait un d^lai 
de reflexion. Au zyo siecle on n'admit plus comme aux xiii« et 
xiv« siecles, des reponses vagues ou gen^rales; des la fin du 
xiY* siecle, les reponses trop longues ne furent plus toier^es (1). 

Aux articles impertinents, ne contenant pas de fails, ou n^ga- 
tifs, conditionnels, suppositifs, vagues, obscurs ou doubles (2), la 
partie pouvait ne pas r^pondre, et avant toute reponse, elle deman- 
dait a ce que fQt tenue comme nulle la reponse faite par inatten- 
tion a de semblables articles; (3) elle protestait aussi que dans les 
reponses elle n'entendait pas s'ecarter des faits contenus dans ses 
propres articles. Tout cela devait ^tre ins^r^ au proces-verbal. 

On inserait aussi le refus de r^pondre de Tadversaire; si I'adver- 
saire nereclamait pas, les articles passaient pour nies; s'ildeman- 
dait qu*on les consider&t comme avou6s, le commissaire laissait 
au parlement k trancher la question et passait outre apres avoir 
requis acte de la protestation et des motifs invoques. Si les 
commissaires etaient aussi juges, ils decidaient quitte k la partie k 
en appeler. 

(1) Guilhiermoz, op. cit., pp.57&60. — « Si tost que le procureur de partie 
c adverse aura r^pondu aux articles de notro partie, que le procureur pregoe 
« par escript du clerc des commissaires les dictes responses affia de savoir 
« 86 partie adverse en r^poudent luy coafesse rien de son intencioo. » Gf. 
Bibl. Nat., Mss. lat. 3445. Formulas nonnullse Torenses. — Arch. Nat. 
X>- 8302, f. 223 V, 30 juiilet 1428. 

(2) Ces articles, en effet, devaient 6tre rejet^s. — Gf: Olim, t. Ill, p. 548, 
n* XLIl, an. 1311 : « Articulus qui incipit: Item que tout cilqui tiennent les 
« heritages par le royaume, etc. et omnes articuli sequentes usque ad arti- 
« culum mencionem facientem de pressura sunt impertinentes et sunt plus 
« juris sea consuetudinis quam facti, quare eos nullatenus admittebal ad pro- 
« bandum. » — Arch. Nal., X^* 7, f. 223, 12 juiilet 1337 « per arrestum curie 
at nostre dictum full quod facta contenta in primo, secundo, tertio, quinto. 
c nono,decimo, XI', XII% XIU% XVII«, XXVI% XXVII1-, XXIX% XXX* et 
c XXXII' articulis sunt periinencia » — X^' 13, f. 85 v, 86, 28 d6c. 1350, un 
procureur demande que sur environ t53 articles proposes par I'adversaire, 
les articles 1, 8» 9, 12 k 21, 39 h 41, 45, 46, 57, 58, 65, 77 a 88, 96 a 104, etc. 
soient rejet^s comme impertinonts. 

(3) Gependant a la fin du xiii* siecle, la partie qui, aprds examen des arti- 
cles de Fadversaire, ne r^pondait qu*& certains et se taisait sur les autres 
sans expliquer les raisons de ce silence, s'exposait a faire reconnaitre comme 
vrais les articles auxquels elle navuit pas r^pondu. Cf. Langlois : Textes 
cil^s, n* CV, § 7, an. 1290. 
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Le parlement teoait aussi pour nies les articles de la partie qui, 
ddmeat ajourn^e k venir jurer et r^pondre aux articles, faisait 
d^faut ; la partie perdait encore le droit de voir jurer les t^moins 
de Tadversaire et de les reprocher. 

Vers 1330, la procedure deviat plus expdditive, car le sermentet 
les r^poDses ne furent plus indispensables, k moins que les parties 
ne les r^clam^sent, et les commissaires proc^daient alors k I'audi- 
tion de t^moins; il suffisait qu'on eiit bien constat^ la premiere 
litiscontestatioD en mettant k la fin des articles la formule de 
negation g^n^rale (1). 

Les procureurs pouvaieut r^pondre pour leurs clients, a moins 
que de sa propre autoritc}, ou k la requite d'une partie, le parle- 
ment n'ait ordonn^ queTadversaire r^pondit en personne. 

Si une partie avouait des faits proposes contre elle, en g^n^ral, 
cela ne suffisait pas pour autoriser la sentence; au contraire si le 
d^fendeur reconnaissait explicitement la demandc en presence des 
commissaires, ceuxci cessaient leurs travaux et en avlsaient le 
parlement. 

Les serments, affirmations et r^ponses, ^talent quelquefois 
prononc^s en presence du parlement, sur son ordre, quand il 
comptait en tirer des aveux complets. 

Chaque partie pouvait demander copie corrobor^e du sceau des 
commissaires, des reponses faites k ses articles, afin de pou- 
voir rapidement se procurer des t^moins pour ceux qui avaien t 
6t6 nies (2). En effet, apres la r^ponse aux articles, arrivait la pro- 
duction des t^moins que les parties avaien t fait ajourner pour 
prouver les faits contenus dans les articles. 

g 5. T6moins. ^ DepuisTintroduction du syst^me d'enqu^te dii ^ 
saint Louis (3), il n'yavait k entendre quelest^moinsd^sign^s par 
les parties : le juge devait les recevoir imm^diatement s'ils ^talent 
pr^ts, sinon il fixait deux d^lais dont la dur^e se trouvait proper- 



(1] Gmlhiennoz, op. cit., pp. 60 &63. 

(2) Guilhiermos, op. cit., pp. 64 a 66. 

(3) Vers 1254.— V. Guilhiermoz: 8* Louis, les gages de bataille etia pro- 
cedure civile. Bibl. de TEcole des Charles, 1887, p. 111. Le lexte dans Viol- 
let : £lablissements de S* Louis, t. I, p. 482. — Langlois: Testes cit^s, 
n- XXV. — Ordonn. de 1258, cf : Viollet, op. cit., p. 487. — Langlois, n- XXX. 
— /. Tardif: La date et le caractdre de rordonnance de S* Louis sur le 
duel judiciaire. (Nouvellc Revue de droit franpais et Stranger, 1887, p. 163j. 
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tioDO^ & reloigneinent des t^moins <1). Le puiement adopta le 
sjrsteine et le predsa par sa jonspFudeooe. 

Si au jour fixe par Facte d'ajoumemeDt les t^moios faisaient 
defaut, la partie qui les produisait, priait les commissaires de les 
coDtraindre & Teair. II est vrai quk cause de reloignement et des 
difiicultes du voyage trois delais, et mtoie exceptioDnellement 
quatre, pouvaieat £tre accordes (2i. 

Les fnis d'ajournement ^ de d^pUcement des t^moins incom- 
baient k la partie qui les appelalt, puis qoand la partie perdante 
fut condamDee aux depeus elle dut k ce suget iodemniser la partie 
gagnante. 

L'^valuatiOD de ces frais restait soumiseau contrdleducommis- 
saire taxateur ;3), et rindemnite due aux t^moins variait selon les 
lieux et.la qualite des t^moins (4). 

lies d^lais acoord^s aux parties pour produire leurs temoins 
avaieat et6 fixes par saiat Louis k deux seulement, mais longs ou 
courts, selon reloignement des teax>ins ; c'est ce qu'on appelait les 
d€ux productions (5). Un arr^t de r^lement du 23 decembre 1314 
les organisa d^finitiveinent en confirmant la pratique anterieure du 
parlement : les commissions delivrees pour commencer sub prima 
productione devaient ^tre renouvei^es k la session suivante sub 
secunda productione ; mais si, sans negligence de sa part, une partie 
n'avait pu achever une production dans le temps fix6, ie parlement 
pouvait lui donner k la prochaine session le renouvellement de la 
commission sub eadem productione. Dans les ann^es ou le parle- 

(1) Viollet, op. cit., t. I, p. 482. — Langlois, n* XXY. 

(2) Masuer, XYII, § 9; II, § 26. — Ce nombre de d61ais 6tait un empruDt 
au droit canonique (Tanon, op. cit., p. 42). — D'AbUiges, L. Ill, chap. XVIII, 
p. 476. 

(3) A. Tardif: La procedure, p. 104. — Ordonnancc de 12^, loc. cit. — 
Arch. Nat., X^* 22, feuille ins^r^e au f* 245 v*, an. 1371: temoins ajourn^s 
par sergent; pour les frais da sergent, la partie demande 5 sous, le commis- 
saire tazatear rdduit la somme a 12 deniers. — Au xv* siecle, le d^lai ^tait 
ordinairement de 6 semaines: X** 8, f. 8, 20 Janvier 1487. — X^* 1840, f. 170 
V. 12 tevrier 1499. 

(4) H. Lot : Frais de justice au zxv si^cIe. Bibl. de TEcole desGhartes, 1872, 
p. 587. 

(5) Les deux productions sont encore indiqudes comme des nouveautds 
en 1262 : Olim t. I, p. 539, n* IX « cum secundum antiquum usum curie, 
« unam productionem debet facere, et secundum novw)i statum Regis tantum 
c debeat duas productiones facere. » 
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meDt n'aurait qu*uoe seule session (ce qui devenait frequent) la 
commission porterait que les parties produiraient tous leurs 
temoins avant le prochain parlement en demandant aux commis- 
saires les delais suftisahts. Gomme il n'y eut bient6t plus qu'une 
session par an, il n'y eut done plus en fait qu'une seule production, 
et vers 1324 le Parlement revint k son ancien systeme d'une pro- 
duction unique (1). 

En 1269, un arr^t de r^glement avait permis au demandeur de 
produire ses t^moins par procureur (2). 

Apr6s que les parties s'etaient faites mutuellement ajourner k 
voir jurer chacune les t^moins de Tautre (car leur pr6sence deve- 
nait alors indispensable pour se r^server le droit de reprocher 
les t^moins deTadversaire); les commissaires faisaient prater ser- 
ment aux temoins (3). 

Lorsqu'il y avait deux productions la partie qui faisait defaut 
au moment du serment, perdait cette production et, au dire de juris- 
consultes rigoureux (Beaumanoir, Pierre et Guillaume de Mau- 
creux) sa cause. Depuis qu'il n'y eut qu'une seule production, tant 
queduraient les pouvoirs des commissaires, les parties pouvaient 
produire des temoins autant de fois qu'il leur plaisait et la partie 
absente, le jour assign^ au serment des temoins, ne perdait que le 
droit de reprocher les temoins produits ce jour-U. Si cette partie, 
apr^s avoir fait defaut quand son adversaireproduisait ses temoins, 
demeurait absente jusqu*& la fin des travaux des commissaires, elle 
perdait le droit de r^clamer renouvellement de la commission et, 

(1) En pratique, le d^lai futiix^ a la session sulvante aux jours du bail- 
liage de la partie: (X»* 6, f. t04, 20 avril 1330. - X»» 1469, f. 482 v, 16 aoCil 
1371. — Langhis : Rouleaux d*arrdts, an. 1277. Bibl. de TEcole des Charles, 
loc. cit., p. 541. — Le rapport des commissaires ^lablissait s'il y avait 
eu negligence. (X*' 6, f. 295 v©, 13 f^vr. 1333. —Guilhiermoz: EnquSles et 
proems, pp. 68, 69. — Varin : Archives administratives de Reims, t. II, p. 425. 
— Du Breuil XXVII, § 29. 

(2) 0/im, t. I, p. 758, n» XIV. — Langlois, op. cit., n» LII. 

(3) Guilhiermoz : op. cit. p. 69. -- i4. Tardif : op. cit., loc cit. — Olim : 
t. I, p. 56, n* 9, an. 1258. — t. Ill, p. 739, n* 23, an. 1312. — Beaumanoir : 
XL, § 18. — Arch. Nat. Xi» 6. f. 40 vo. — Bouteiller : p. 685. — Des Mards : 
§ 182. — Masuer : XVII, § 41, donne la formule du serment. — Un arrdt 
de f^vrier 1383 determine ainsi les heures de comparution des temoins : 
« Nostro parlamento non sedente, uhique et quacumque hora debita, et ipso 
a sedente Parisius post prandium diebus non feriatis ; diebus vero feria- 
tis de mane et post prandium ». (X^* 32, f. 22). 
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demanderesse, elie perdait sa cause, d^fenderesse, ses defenses, 
pourvu que I'adversaire e^t, quant k lui, parfait Tenquftte ; autre- 
ment, oet adversaire devait, k la session suivante, demander le 
renouvellement de la commission et le parlement accordait alors 
ce renouvellement au profit des deux parties. 

Un t^moin produit sur un article, ne pouvait d^poser sur un 
autre, k moins quMl ne fiit dependant. II le pouvait aussi si on pre- 
nait la pr^aution de faire prater aux t^moins le serment de dire 
la v^rit6 en toute la cause, car alors ils pouvaient d^poser sur tout 
article. Un temoin produit k divers moments prAtait serment k 
chaque fois (1). 

On se rappelle qu'on ne devait, suivant la riji^eur des princi- 
pes, produireque lOtemoins sur chaque article, il fallait done bien 
les choisir, s'entretenir avec eux, les sender mais ne pas les subor- 
ner, comme il arrivait souvent. Les parties remettaient aux com- 
missaires la liste des t^moins prodults sur chaque article et k 
chaque temoin I'lndication des articles sur lesquels il devait r6- 
pondre, c'est-k-dire des articles ni6s; en effet, les articles confesses 
n*avaient pas besoin de t^moins. 

Dans son syst^me d'enqu^te saint Louis, d'apres le droit canoui- 
que, ordonuait au juge de recevoir en secret les depositions des 
t^moins, afin de mieux garantir leur ind^pendance, puis d*6crire et 
publier, c'est-ii-dire lire k haute voix ces depositions aux parties. 
Malheureusement en 1276, une ordonnance supprima la publication 
d^enqwie au parlement et celui-ci ne put la maintenir que dans les 
causes propri^taires. Dans les cours inf^rieures, la publication fut 
maintenue, elle se conserva surtout en pays de droit 6crit (2). 

(1) GuUhiermoz : op. cit pp. 69 a 72. — La partie absente pouvait obtenir 
communication des noms des t^moins examines : X*" 4840, f. 170 v*, 12 f^- 
vrier 1499. 

(2) GuUhiermoz : op. cit. pp. 72, 73. — Tanon : L'ordre du procds civil, 
p. 48. — Papon: L. IX, tilre 4, n* 2, se rapporte acette ordonnance; le texte 
porte 1376, ce qui est une faute d'impression. — La designation des noms des 
t^molDS rut maintenue *. X^' 6, f. 104 : 20 avril 1330 « Et producent dicte 
« partes omnes testes et litteras, si qnas habent, quas producere voluerint 
« infra dictum terminum [infra diem ballivie Aurelianensis nostri futuri 
« proximi pariamentil et dabuntur dictis partibus nomina testium per ipsas 
c partes in dictis inrormacionibus productorum ut ipsos reprobare possint, 
c si voluerint, et super reprobacionibus quas tradere voluerint et que 
« secundum curie nostre stillum recipiende fuerint, nee non et tradore vo- 
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Un arrdt fait entendre que \k ou cette publication fut conservee, 
elle devait 6tre faite par les deux commissaires et non par un seul(l). 

Les commissaires interrogeaient les t^moins successivement et 
h part et donnaient lecture un k un des articles sur lesquels on les 
avait appel^s, en faisanten sorte que let^moin comprit bienetdon- 
n&t une r^ponse claire. 

Dans ce but« avant de rdpondre, un court d^Iai de reflexion pou- 
vait 6tre accord^ au t^moin. Jamais les commissaires ne devalent 
dieter les r^ponses. 

Imm^diatement, les depositions ^taient ecrltes et void dans quel 
ordre : 

En t^te he chaque article, on inscrivait : les nom, surnom et 
domicile dut^moin^puisque ces indications devaient ^tre foumies 
aux parties, son ^tat, sa condition, son &ge, la date de sa deposi- 
tion, lefait qu'il avait pr^te serment, le nomde lapartie qui Tavait 
appeie et sur quels articles il avait ete produit. Dans le procds- 

a luerint et que secundum curie nostre stillum recipiende fuerint, necnon 
« et super reprobacionibus quas dicte partes contra testes per ipsas produ- 
ct cendos, si aliquas similiter tradere voluerint, testes recipient commis- 
« sarii predicti. Et quicquid super premissis fecerint ad curiam nostram ad 
« diem dicte ballivie futuri proximi parlamenti sub sigillo interclusum 
« remittent. Datum die XX* aprilis. L. Alamanni R (eportavit). v — Cf. f. 115 v*. 
12 mai 1330. — Le demandeur auquel on pr^sentait des tdmoins inconnus 
pouvait demander leurs noms, leur domicile, leur quality et demander 
aussi un d^lai pour rdfl^chir & ce sujet. {Du Breuil : XXVII, § 36.) L*or- 
donn. de Blots, mars 1499, art. 13, limite encore a 10 lenombre des t^moios 
et met a I'amende le commissaire qui en entendra davantage. 

(1) Arch. Nat. X»* 6, f. 169 v% 1" juin 1331 : o Cum super certis articulis in 
a curia nostra propositis inter procuratorem nostrum Bellicadri et Gentilem 
a Tinhozi, ex una parte, et Rustagium Gaucelini, ex altera, mandavissemus 
ci inquiri veritatem per diiectum et fidelem nostrum priorem de Caritate, ad- 
a juncto sibi magistro Ilugone de Porta, judice nostro Aquarum Mortuarum, 
a dictusque adjunctus vires suas, nundum lite contestata, commisisset ma- 
tt gistro Petro Albozi ; dictusque prior impeditus aliis negociisregiis, vires suas 
c commisisset magistro Johanni de Paredo, qui quidem magister Johannes 
tt solus fecit publicationem testium, a qua publicacione dictus procurator 
« noster et Gentilis sentientes se esse gravatos ad nostram curiam appel- 

f l&runt quia per ipsum (processum) repertuni est quod dictus magister 

a Johannes non poterat solus dictos testes publicari et propter alios deffec- 
« tus in dicto processu repertos, curia nostra dictum processum anuUavii 
<c et dabuntur commissarii qui super dictis articulis, vocatis evocandis, in- 
a quirent veritatem et inquestam quam inde fecerint, remittent curie nostre 
t judicandam. Datum die prima junii. Hysardus R (eportavit); » 
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verbal, les commissaires faisaientcoDsigner jour par jour les noms 
des t^moins eutendus quand ils avaieDt jure, en i'abseace ou en la 
presence des parties, et comment ces t^moins avaient eu connais- 
sance du fait. 

D^ 1278, 1e Parlement ordonna que les r^ponses fussent Writes 
mot k mot et non en insurant : le second a dit comme le pre- 
mier, etc. (1). 

La deposition d'un t^moin finie, on lui en donnait lecture pour 
eviter toute erreur, toute m6prise. En cas de trouble ou d'erreur, 
le t^moin peut imm^iatement modifier sa d^po^tion, Tincident 
est mentionnS au proc6s- verbal (2). 

A Torigine, les deux commissaires devaient assister k Taudition 
des t^moins, puis on finit par se contenter de la presence d*un seul ; 
mais au xv« si6cle on interdit aux commissaires de laisser leurs 
clercs seuls proc^der aux interrogatoires. Les commissaires veil- 
laient k ce que le nombre de dix temoins par article ne fiit pas 
depass^, surtout k partir de 1328, ^poque k laquelie le parlement 
appUqua rigoureusement cette regie (3). Au xiii« sitele, le nombre 

(1) Olim,, t. ni, p. 397, n* VIII, Janvier 1310. — Langlois : Textes cit^s, 
n«- LXXIII, LXXVII, an. 1284. —Arch. Nat. X»» 13, f. 85 v, 86. 23 d6cem- 
bre 1350. — Bouteiller, p. 676, 677. — Boutaric: Actes du parlement, n*' 2184 a , 
4906. 5466, ann. 1317, 1318. — Beawnanoir, XL, § 12, — et surtout Guilhier- 
moZf op. cit., pp. 75, 76. —Voir un exemple de la paresse du clerc, r6dac- 
teur du proces-verbal : « Lucas de Dumo, miles, juratus dictt idem per 
« omnia quod dictus Simon b. Cf. Delisle : C^rtulatre normand de 
Pfallippe-Auguste, Louis VIII, S' Louis et Philippe le Hardi, n* 481, an. 1249. 
— Gf., ibid., n* 494, an. 1250; au tome XVI (6* de la 2* s^rie) des M^moires 
de ia 80ci6t6 des Antiquaires de Normandie. 

(2) GuilhiermoZy p. T7. — Masuer: XVII, 25. — Cette lecture des deposi- 
tions s*appela recolement : recolement : l6moins a recoUez ». X<* 4840, f. 34. 
29nov. 1498. — X3- 14, f. 44. 1*' juin 1502 : Les depositions des t4moin8 
morts avant d*avoir M ricolies, n*etaient pas valables : Papon^ L. IX, 
litre I, n* 13. 20 mars 1511 (n. St.). 

(3) Guilhiermoz, op. cit., pp. 78 a 80, et ordonnance de Blois, mars 1499, 
art. 13, 14, 15. — Pour 6tablir la preuve d'un fait, 11 failait, comme en 
droit canonique, au moins 2 temoins (Ordonn. de 1330. Ordonn.^ t. II, 
p. 597. — A, Tardiff op. cit., p. 104). — S'il y avail plus?eurs demandeurs ou 
plasieurs d6fendeurs chacun pouvait produire 10 l^moins sur chaque arti- 
cle {Papon :L. IX, litre 1, § 20, an. 1388j. — Arch. Nat. X»% 6, f. 3 v, 4, 
26 nov. 1328 : « Si vero dictus R. super quolibet suorum articulorum plus 
« quam decern testes produxerit, testes ultra dictum numerum producti 
« rejicientur ». — X** 13, f. 85 v*, 86. 28 dec. 1350 : a Dum lamen nume- 
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6tait parfois illimit^; le 4 novembre 1262, le roi d'Angleterre put 
produire 40 t^moins pour un seui article (1). 

Quand la publication d'enqudte existait, les parties pouvaient 
reprocher et les temoins et leurs depositions ; h partir de 1276, les 
reproches contre la personne du t^moin ne furent plus admis que 
\h ou la publication s'etait roaintenue, dans les causes proprletaires. 

Le reproche contre la personne devait se faire lorsque les 
temoins ^taientproduitsetavantqu'ilsjurassent; apr^s le serment 
il ne pouvait 6tre propose qu'avec le consentement de Tadversaire, 
lequel jouissait alors de la reciprocity, et a condition que lescom- 
missaires en eussent fait au proces-verbal une reserve expresse. Au 
xv 8i6cle, le parlement iinit par accorder un delai de 3 jours pour 
ces reproches, deiaiporte & 8 jours apr^s la reception de Tenquetck 
juger. 

C'etait aussi en presence des parties et oralement que ces repro- 
ches etalent proposes; les commissaires les faisaient mentionner 
au proc6s-verbal ; le proposant ofTrait de les bailler par ^crit et de 
les prouver si I'adversaire les rejetait. Puis quand Tusage fut de 
reserver la proposition des reproches apr^s les depositions, on les 
bailla directement par ecrit; enfin lorsque dans les dernieres 
annees du xiv*siecle, les salvations furent supprim6es, Tadversaire 
n'en eut plus communication, il n'eut plus qu'k prendre connais- 
sance de ceux qui avaient ete admis, apr^s quails avaient ete juges. 

Pour etre valables, les reproches devaient avoir ete transmis a 
temps, declares recevables et prouves par de nouveaux temoins 
apres une enquete succedant ii Tenquete principale (2). Certains cas 
de recusation, de reproche, etaient les uns absolus les autres 
relatifs. Les fous, les lepreux, le juif deposant contre un Chre- 
tien, rindividu condamne pour crime ou mal fame, le parjure, 
Texcommunie, le mecreant, se trouvaient absolument incapa- 

a rum testium) taxalum per stilum curie non excedant ». — X^* 30, f. 299 v*. 
aodt 1382. 

(1) Olim,, t. I, p. 539, n® IX. — Langlois : Textes cit6s, n« XLIL 

(2) GuilhiermoSy op. cit., pp. 80. 81, 82, 86. — Le Coq, question 189. 
an. 1391.— Arch. Nat. X»* 7, f. 124 V, 27 mars 13:^6 ; « Viso igitur dicio 
H processu, quia repertum est per processum reservatum fuisse dictc pnrti... 
a quod reprobaciones posset tradere usque in finem cause... dicta pars ad 
a tradeDdum suas reprobaciones admittetur ». De nouveaux commissaires 
pouvaient 6tre donu6spour s*enqu6rir« do reprobacionibus p.X^'G, f. 54. 31 mai 
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bles (1). Un arr^t de 1268 obligea la partie qui r^cusait un t^moin 
sous pr6texte qu'ii 6tait excommunie k en faire la preuve imme- 
diate; si OD pretextait le parjure, il fallait etablir que le parjure 
avait ete commis dans TafTaire en question, en pr6sence de celui 
qui proposait ce reproche. La recusation pour crime ou action 
infamante n'etait admise que si le t^moin accuse en avait fait Faveu 
ou s'il en avait ete convaincu par un jugement. Ces faits bien 
prouves, le temoin n'etait pas entendu ou, sll avait dejk parie, son 
temoignage etait declare nul (2). 

Les incapacites relatives etaient plus norabreuses : elles s'eten- 
daient aux ferames, jusqu'a ce que Tordonnance de novembre 1394 
les en eUt relevees (3), aux domestiques, aux parents et aux amis 
intimes de Tune des parties (4), k ceux qui se trouvaient interesses 
daas le proces (5), aux juges, procureurs, avocats, a leurs clercs, 
dans le proces auquel lis ont ete meies (6), k Tidiot, k Tinterdit, au 
miaeur de 14 ans, k celui qui avait coutume de s'enivrer (7), au 
serf, au mercenaire, au commensal, a regard de leur seigneur ou de 
leur maltre (8), au religieux, chanoine, ktout membre d'une com- 
munaute dans le proces qui interessait son convent, son eglise ou 

1339.— X**ll,f. 318v«, lOjuillet 1350 :« Dabuntur cerli commissarii qui super 
« ipsis reprobacioaibus per ipsam curiam nostram admissis inquirent veritatem, 
< inquestamque, quam inde fecerint curie remittent v. — Tdmoins produits 
sur ces reproches : Olim, I. Ill, p. 635, n« IV, an. 1311. ~ Arch. Nat. X»" 6, 
f. 68 vo, 9 d6c. 1329 : f. 303 V. 13 mars 1333 : f. 334 vo. 24 juillet 1333 : 
f. 335. — X»* 11, f. 318 V. 10 juillet 1350. — A moins de faits evidents, Jes 
t^moins produits sur des reproches ne pouvaient 6tre reproches a leur 
tour. {Guithiermoz, p. 86.) Au xvr les reproches gdn^raux coatre tous les 
temoinS Etaient admis : Papon : L. IX, litre III, n* 9, 31 aout 1509. 

(I) A. Tardif, op. cit., p. 102. — Beaumanoir, XXXIX, § 33, 38, 63, 65. — 
Bouteiller, p. 616. — D'Ableiges, p. 477. — Masuer, XVII, § 16, 19, 40. 

CJ) Olim., t. I, p. 738, n*' XXXII, XXXIII. - Du BreuU, XXVII, § 38. 
— ffAhleiges, p. 476. 
i3) Ordonn., t. XII, p. 185. — Isamhert, t. VI. p. 755. 
(1) Du Breuil, XXVII, § 39. — Masuer, XVII, § 4; au n* 8 cet auteur 
admet que le fr^re ti^moigne centre son frere a moins qu'ils soient com- 
muns en biens, et au criminel seulemenl en cas de iese-majesi6, ibid., 
n* 40. 

(^) Olim.y t. i;, p. 146, n-XXI, an 1279. 

(G) U Coq, 98, an. 1387. — 3iasuer, XVII, 40, 44. 

(7) D'AbUiges, pp. 474, 475. — Bouteiller, p. 615. — Masuer, XVII, 
I 10, 40. 

(8) ITAbUigeSy loc. cit. — Bouteiller, p. 616. — Masuer, XVII, 40. 
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sa communaut^ (1), h celui qui ^tait connu comme rennemi d'une 
partie (2), a celui qui se laissait corrompre,qui deposait sans avoir 
6t6 appel^ ou souteaait dej& uq proems contre la partie a laquelle 
devait 6tre oppose son t^moignage, ou se trouvait ailleurs engage 
dans un proems analogue (3) k la femme contre son mari et r^ci- 
proquement (4). 

Le p^re ne pouvait t^moigner pour ses enfants, et rdciproque- 
ment les enfants pour le p^re, qu'en mati^re de testament ou pour 
prouver le lignage et Taffinit^ dans les conventions matrimoniales, 
et lorsquMl s'agissait de p^cule gagn^ « en chevalerie ou en ^tude; > 
la mere 6tait admise k prouver V&ge de ses enfants ; dans les 
questions de parents let^molgnage des parents consanguins 6tait 
encore admis (5). Le tuteur et le curateur se voyaient r6cus6s 
dans les affaires qui concernaient leurs pupilles (6) ; lapersonne 
tenue h la garantie pouvait t^moigner en cas de saisine pour la 
possession seulement (7). 

A moins d*une clause formelle qui les autoris&t k decider apres 
s*£tre eux-mSmes enquis, les commissaires r^f^rendaires n'avaient 
qii'k recevoir les reproches proposes et k les mettre dans le sac, 
autrement on aurait pu appelerde leur sentence (8). Pour 6viter 
des longueurs, la partie dont plusieurs t6moins avaient ete repro- 
ches faisait bi^n deprier le parlement dejuger seulement d'apr^s 
la deposition des temoins qui avaient 6t6 accept^s (9). 

Au milieu du xiv« sieole le parlement admettait qu^une partie 
ptlt opposer des sa/vation^ aux reproches de son adversaire; pro- 
posees par 6crit ces salvations 6taient jug^es et prouvees par 
temoins. Danslasecondemoitiede ce siecle les salvations ne furent 
plus recues que contre les reproches contre les depositions, non 
contre les personnes, et alors on appela ces r^ponses des Contre- 
dits (10). 

(1) D'Ableiges, p. 604. 

(2) I/Ableiges, loc. cit. —Masuer, XVII, § 39. 

(3) D'Ableigef, loc. cit. — Masuer, XVII, § 33. 40. 

(4) Masuer, XVII, § 8. 

(5) Bouteiller, p. 616. - Masuer, XVII, § 32, cf. n* 42. 

(6) Bouieiller, p. 615. 

(7) D'Ableiges.p.in. 

(8) GuilhiermoZf op. cit., pp. 83 a 85. 

(9) GuiUiiei^moZyp- SI, . 

(10) Guilhiermoz, loc. cit.— Arch. Nat., X»' 138, f. 225, 13 aout 1502. 
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On pouvait eDcore opposeraux depositions dest^moins des vices 
de forme soit qu'ils aient depose tous ensemble, soil qu'iis n'aient 
pas 6te entendus sur les articles convenus (1). 

Si par oubli ou par erreur les commissaires avaient oubli^ 
d'interroger un temoin, « suraucuns faictsou circonstances d'iceux, 
c raison et cause de science » ; ou a si obscur^ment il a couche la 
c deposition desdits temoins, le juge, de son office doit ordonner 
« que lesdits tesmoins seront par lu}- ouis sur C6 qu'il notera et 
c retiendra secr^tement in mente. > (2). 

Jjes temoins emp^ch^s par la maladie, par leur &ge, ceux qui, 
pour une raison majeure, devaient s'absenter, etaient entendus soit 
d'avance, soit pendant le cours du proems (3). Le parlemeot mandait 
aux baillis ou aux s^n^chaux de les faire d^poser le plus t6t possi- 
ble (4), proces-verbal dtait dress6 (5j; s'ils avaient 6te entendus 
sans autorisation du parlement, ils etaient interrog^s de nouveau, 
etavec cette autorisation, s'ils vivaient encore ou s'ils se pr^scn- 
taient (6). Le parlement les faisait encore venir et deposer s'il 
trouvait que la maladie ou Tdge declares ne constituaient pas un 
reel emp^chement (7). Quand une partie produisait un etranger 
le parlement, outre les interpretes, d^signait des commis- 
saires connaissant le frangais et la langue de Tetranger (8). 



(1) Olim., t. Ill, p. 635, no IV, an. 1311. 

(2) Papon, L. IX, litre I, n- 5. 

(3) OUm„ t. II, p. 360, n- XXIV. an. 1293. — Boutaric, op. cit. n" 1416, 
2845, 6850, 7170. — Arch. Nat. X^- 12, f. 118, 26 mai 1348. — X«- 39, f. 37, 
1 5 mars 1392. — X»* 1479, f. 22, 6 avril 1408. Gf. Journal de N. de Bays, 1. 1, 
p. 226. — Langlois : Bouleaux d'arrdts. Bibl. de I'lilcole des Ghartes, 1889, 
p . 61 : Pierre d'Angouldme et Thomas de la Greve commis a ad examinan- 
« do9 testes senes et vaietudinarios ab utraque parte producendos p. — 
Jiasuer, XVII, § 1, 2. — GuilhiermoZy op. cit., p. 93. 

^4) Arch. Nat. X»» 25, f. 181. — X*' 27, f. 123 yo, 10 Janvier 1376 et 7 avril 
1378. 

(5) Ibid., X»» 9, f. 247, 19 juin 1342. — X»* 13, f. 6. 

(6) Ibid., XI- 28, f. 38 v% 39, 23 mars 1379. — Papon, L. IX, litre I, n- 23; 
arr^l de 1385. 

(7) Ibid., XI- 7, f. 127 r, 13 avril 1336. 

(8) Ibid., XI* 7, f. 59 v, 18 juillet 1335 : « Ut testes Qamingi, qui in dicta 
a iaquesia per certos interpretes a dictis partibus examinati fuerant coram 
m certis commissariis a nostra curia deputatis, iterate reexaminarentur per 
■ certos commissarios ydioma Flandrie et Galiicum scientes. n 
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La partie quiavait renonc6 k pr^seater des t^oloins ne pouvait 
plus ea produire qu'en obtenant des lettres gracieuses du roi (1). 

§ 6. Preuve litUrale. — Les parties ne se bornaient ordinairemeDl 
pas k produire des t^moins, elles s'appuyalent encore sur des pieces 
Sorites, lettres, instruments, memoires etc. ; les deux preuves testi- 
moniale et litterale se fortifiaient mutueilement (2). Chaque partie 
devait communiquer k I'autre ces pieces et en donner copie si I'autre 
ie demandait. 11 fallait lesbaillcr avant la cloture de Tenqudte; les 
commissaires mentionnaient au proc^s-verbal leur remise, ou biea 
a la requdte des parties en ins^raient tout le contenu (3). Bient6t 
les parties se firent autoriser a ne les bailler que devant la cour, 
quand Tenqudte serait regue k juger etcela finit par dtre consider^ 
comme de r6gle, lors mdme que la partie ne Tei^t pas demande. 
Au XY* si6cle un d61ai de 3 jours puis de 8. jours fut fix6 apres la 
reception de Tenqu^te pour bailler ces lettres (4). On pouvait bailler 
des copies mais il valait mieux produire aussi les originaux et eQ 
laisser des vidimus, des copies coUationnees devant laCour. Gontre 
ces lettres Tadversaire proposait des reproches appeles conlrediis 
depuis la seconde moitie du xiv si6cle ; Tadversaire y r^pondait 
par des salvations (5). 

(1) Arch. Nat. X*«6, f. 190 V. 

(2) La preuve litterale ne prit d'importance pr^pond6rante qu'a partir de 
Tordonnance de Moulins au xvi" sidcle, v. A. Tardif, op. cit., pp. 101, 102, 
108. — Les parties ne devaient produire aucune pidce inutile ou non ins- 
crite dans leurs invenlaires, autrement elles payaient 100 sous parisis 
d'amende (Ordonn. du28 oct. 1446, art. 39). cf. : X<* 1483> f. 76 v% 14 mars 
1453, ordonnance du pariement. 

(3) Cf. Arch. Nat., X^' 1505, f. 5. 18 novembre 1499. 

(4; Le pariement pouvait accorder un d61ai de 15 jours; v. Tilrc4 de la 
maison ducaU de Bourbon, t. II, n* 5719, 19 mai 1444. — Ddlai de 3 jours : 
X»' 8323, f. 402 V, an. 1496. — X^" 8324, f. 308 V, 23 mai 1497. — Ordonn. du 
28 oct. 1446, articles 35, 36. — Ordonnance du pariement, du 12 d6c. 1483 : 
X*' 1491, f. 29 v% 30. — U61ai de 8 jours pour « qu6rir » les lettres et de 
8 autres jours apres pour les produire : X*' 8302, f. 35. 30 aout 1415. — 
Communication des pieces d^fendue : o II sera dit que les raisons de droit 
« produiz par iedit d^fendeur ne seront communiqudz audit demandeur 
« mais demourront audit proces pour y avoir tel regard que de raison ». — 
X»' 8, f. 13 mars 1487. 

(5) (iuUhiermoz, pp. 88, 89. — Le Cog, quest. 12. — Bibl. Nat. Mss. lal. 
46414, f. 18 V, arrdts de 1322, 1324. — Arch. Nat., X«» 4785, f. 321 v, 
7 mars 1402: copies collalion^es. — - Langlois: De monumenlis..., p. 38. — 
Tanony op. cit., pp. 51, 70. X*' 3, f. 13, 17 v*. — Dans les proces ou le 
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Deces pieces celles munies du sceau d'une juridiction, d'ua 
seigneur justicier, d'un notaire public, d'ua chevalier doat le sceau 
etait recoQou en cour f^odale, detoute personne ayant droit de sceau 
et lorsqu'il s'agissait d'uQ engagement pris par elle-m^me, et celles 
souscrltes par deux t^moins, ^taient authentiques et valables par 
elles-m^mes (1). Celui qui pr6sentait un titre scelle demandait que 
ce sceau soit nie ou reconnu (2). Les autres pieces de caract^re priv6 
avaient bien moins de valeur tout en faisant foi centre ceux dont 
eiles 6manaient mais elles renfor^aient la preuve testimoniale, 
servaient k ^claircir les points douteux, aidaient les juges k se 
faire une opinion. 

II fallait ne pas oublier que les lettres royaux n'^taient g^n^- 
ralement valables que pour une ann^e et ensuite devaient Stre 
renouveldes (3). 

Une rature, Tabsence des formes solennelles exig^es, le d^faut de 
collation entre le vidimus et Toriginal near selon le stile de la 
« court Ton ne croit pas k la copie », le renom suspect de celui qui 
avait obtenu ou d^livr^ un acte authentique, le caractere illicite 

procareur du Roi soutenait les iatdrdts du Roi, le parlemeat faisait 
rechercher d'oflBce les pieces n^cessaires : X»* 1471, f. 417 V. 5 d6c. 1380 : 
la cour fail demander au gouvernei r de Monlpellier des leltres, chartes 
et auires documents renferm^s dans un cofTre et dont le procureur du 
Roi avait besoin. — On trouve des delais de 15 jours et mdme de 1 mois 
pour bailler les lettres : X»» 1479, f . 9 v. — Xi» 8301, f. 8. — X"* 8302, 
f. 5 vo. — X«* 8, f. 140 V, 22 d6c. 1340. - Olim., t. Ill, p. 444, no LIV. 
an. 1310. — Au xiii* s. le d^lai pouvait m6me s*6lendre & la session 
suivante {Langlois : Rouleaux. Bibl. de TJ^cole des Chartes, 1887, p. 545). 
— Apres la cloture de I'enqudte la production des pieces 6tait interdile 
(X>* 6, f. 341 V, 13 aoClt 1333), cependanl le d6fendeur pouvait demander 
a en presenter pendant toute la dur^e du procds. X^* 7, f. 129. 20 avril 
1336 : « Gum ipse in dicta causu reus esset sen delTensor in quacumque 
« parte processus petere poterat ut litlere quas in modum probationis 
« vellet producere recipientur ». — L'ordonnance du 28 oct. 1446, art. 37, 
donae 6 jours pour d^poser les contredits aux lettres. 

(1) A, Tardif, op. cil, pp. 108, 109. —' Beaumanoir, XXXIX. § 59. — 
Langlois : De monumentis..., p. 41. — Masuer, XVIII, § 6. -- Arch. Nat., 
X»" 7, f. 228 vo, 13.^7 : « Dicte partes plures raciones juris et facli necnon 
« plures litteras bullas, eidem curie per modum memorie Iradidcrunt et 
« instrumenta ad fines ad quos tendebant et tendunt. » 

(2) Arch. Nat., X»» 29, f. 55 vS 56, 14 juin 1380 : La reconnaissance du 
sceau pouvait comme dans ce cas decider du proems. 

(3) Masuer, XVIII, § 38. 
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de Tacte, ^talent autant de causes qui rendaieat un acte sus- 
pect (1). 

Les d^iais pour bailler les contredits 6taient ordinairement 
de 8 jours et Tadversaire avail encore 8 jours pour bailler sesso/va- 
lions; chaque partie prenait copie des contredits k elle opposes 
pour mieux y repondre (2). Easiiite le pnrlement jugeait ; s'il auto- 
risait la preuve des contredits une nouvelle enqudte se greffait k 
I'enquete principale (3). Les Contredits pour plus de nettete ^talent 
r^dig^s par articles et dans Fenqu^te dont lis faisaient Tobjet ces 
articles 6taient discut^s, admis ou rejet^s (4) . 

A vec les fails mis dans les articles, les parlies pouvaient d^velop- 
per des arguments juridiques, des considerations ou des remar- 
ques di verses dans des actes appel^s raisons de droit qu'elles 
remetlaient aux commissaires et qu'el les pouvaient bailler jusqu'a 
la sentence (5). 

*i 7. Cldturede renquite. — Lorsqu'il n*y avail plus de t^moins 
a examiner et lorsque les d^lais ou les pouvoirs des commis- 
saires 6laienl expires, les parties devaienl « renoncer aux 
t^moins et conclure eu la cause b ; lorsqu^elles entendaienl pro- 
duire encore des t^moins ou invoquaient d'autres raisons, elles 
ne voulaient pas conclure, neanmoins Tenqudte s'arrStait si le 



(1) Masuer, XVIII, § 36, cf. 46. — Pour une rature, une d^chirure, le juge 
appr^ciait, et la cour pouvait accorder lettre de reldvement touchant a la ra- 
sure 1. Arch. Nat. X»* 1478, f. 260. — X** 1479, f. 167; 28 mars 1405 et 
28 juUlet 1411. — Masuer, ibid., no* 52, 53. — D'Ableiges : L. Ill, ch. XVIII, 
p. 477. — Bouteiller, p. 685. — X»» 7, f. 186. 8 f^vrier 1337 : letlres d6cla- 
rees subreptices car elles out 6td obtenues « tacita veritate. » 

(2) Tanon, op. cit., pp. 50 k 52. — Arch. Nat. X»* 4793, f. 416 v®. 3 mai 1424: 
« bailleront devers la court lettres et reprouches et YIII jours apr^s conlre- 
a diz et VIII jours apr^s salvacions et VIII jours aprds a oir droit » . — Les 
ordonnances du 28octobre 1446 (art. 37), du 14 mars 1453 (Xi- 1483, f. 76 v), 
du 12 d6c. 1483 (X»' 1491, f. 29 V, 30), fixent aussi i 8 jours ces d6Iais. — 
Gf., encore : Xi" 8302, f. 155 yo, 20 aoAt 1425. — X»* 1483. f. 35 v<>, 
I2iuillet 1452.— X»* 8319, f. 217 V, 11 dec. 1487. — On trouve quelques 
exemples de d61ai de ce genre flx^ a quinzaine (X^* 4786, f. 246 v^ to, 
31 Janvier 1404. — X*- 4787, f. 163, 25 juin 1405) et mdme k un moia ; 
Xi»8301.f. 3, 26 juin 1405. 

(3) Tanon^ op. cit., pp. 52, 53. 

(4) Arch. Nat. X** 1480, f. 252 V. 27 mai 1422 : la cour rejette les arti- 
cles 10 & 29. 

(5) Guilhiermoz, pp. 89, 90. 
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pouvoir des commissaires prenait fio. Eq tout autre cas les com- 
missaires se bornaient k r^server aux parties le droit de produire 
plus tard les nouveaux t^moins. 

Si une partie n'avait plus qu'& proposer des reproches ou k 
bailier ses iettres, elle conciuait en se r^ervant de les produire 
ult^rieurement, et les commissaires iui donnaient acte de ces 
reserves. Si malgr^ le refus de conclure, les commissaires 
d^laraient clore renqu^te, les parties leur remettaient par 6crit 
les motifs du refus et ceux-ci devaient les recevoir, les mettre 
dans le sac. Toutes ces circonstances ^talent mentionn^es au pro- 
ces- verbal (1). 

Au moment de clore Tenqu^te les commissaires fixaient aux 
parties quel jour de leur bailliage ou s^n^chauss^e elles viendraient 
voir la reception du proems & juger et proc^der comme de raison. 
Get ajournement etait inscrit dans le proems- verbal; puis les com- 
missaires fermaient le sac de Tenqudte apr^s avoir constats 
qu'aucune pi^ce ne manquait, ils y faisaient coudre ou attacher une 
« remissio *, c^dule par laquelle ilsannongaientau parlement qu*ils 
avaient fait I'enqu^te dans telle cause conform^ment k leur com- 
mission, enfin ils sceliaient le sac de leurs sceaux, toujours en 
prince des parties. En pays de droit 6crit les enqu^tes, 6tant 
^crites par un tabellion qui y apposait son seing, gardaient un 
caractere authentique, et comme elles n'avaient plus rien de secret 
ii n'^tait done pas necessaire de les clore ni de les sceller (2). Mais 
on pouvait demander que les commissaires sign&ssent Tenqu^te 
qu'ils avaient conduite (3). 

Cbaque partie pouvait obtenir copie du proc^s-verbal et de la 
remissio, scell^e des sceaux des commissaires, copie indispensable 
lorsque ceux-ci n*^taient pas membres du parlement. Elle r^unis- 
sait cette copie aux copies des Iettres produites contre elle, des 
noms et sumoms des temoins contre lesquels elle avait obtenu de 

(1) Ces incidents ^laient souvent joints au procto: Arch. Nat. X^* 1505, 
f. 1 1 V, 12 V, 27 et 29 nov. 1499. 

(2) GuUhiermoz, op. cit., pp. 90, 91. 

(3) Le plaideur pouvait faire signer I'enqudte par les commissaires : Arch. 
Nat. X^^ 1512, r. iOf 2 mars 1509 : t 11 sera dit que les diz appeians feront 
« signer leurs enquestes par le commissaire qui les a faictes, dedans le 
V quiozitoe jour d*avril prochain venanl. » 

T. II. 8 
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r^erver ses reproches, et k la copie des d^positioas mais seule- 
ment dans les causes propri^taires (1). 

Les commissaires amenaient eux-m^mes ou exp^iaient au 
parlement, k la date fix^ par leur commission, le sac cios et 
scell^. 

§ 8. Riception des Enquetes a juger. — Les parties ajourn^s au 
parlement par les commissaires, se pr^sentaient au grefTe le 
premier ou le second jour de leur bailliage ou s^n^chauss^ et 
attendaient Tappel de leur cause. La reception de Tenqu^te k 
juger ^tait ordonn(^«, quelquefols sous conditions ou reserves for- 
mul^esdans une c^dule attach^e au sac et appel^e Evangile. Gette 
reception accompUe, les parties se retiraient laissant travailler 
les conseillers des Enquetes et attendant Tarr^t dela cour (2); des 
d^bais pouvaicnt retarder cette reception, le parlement les ren- 
voyait souvent aux audiences d'apr^s-dlner ou les terminait apr^s 
la cl6ture de la session (3). 

A cette reception une partie pouvait opposer qu^elle avait 
encore des t^moinsaproduireetdemander alors un renouvellement 
de commission pour parfaire Tenqu^te. Ge renouvellement pouvait 
aussi 6tre demand^ et obtenu par les deux parties, k leur profit 
lorsqu*elles ne trouvaient pas Tenqu^te parfaite et bonne k juger. 
Dans ce cas les parties faisaient constater leur accord k Taudience 
de la Grand'chambre ou m^me simplement au gretfe (4). Si le roi 
se trouvait int^ress^ dans la cause, le consentement de son pro- 
cureur ^tait necessaire (5). 

Si les parties n*^taient pas d'accord de nouveaux d6bats surgis- 
saient. Tant6t elles demandaient Tune et Tautre le renouvelle- 



(1) Les plaideurs pouvaient se faire d^livrcr compulsoire pour obtenir ces 
communications de pidces et ces copies : X^^ 8302, f. 223 v% 30 juillet 1428. 

(2) Guilhiermoz, op. cit., p. 108. — Arch. Nat., X»* 8322, f. 202: Enqu6lo 
regue a juger « sauf a d6battre leproc6s- verbal et produiront lesdictes par^ 
a lies dedans VIII* et de VIII* en VIII* bailleront contredictz et salvacioas 
« reprouches et en droit », 14 juin 1493. 

(3) Aubert^ op. cit., organisation, pp. 158, 159, 344. 

(4) Guilhiermoz^ p. 110. — Bouteiller, p. 679. — Arch. Nat. Xi* 7, f. 64. 

- XI' 6, f. 331 V*, 332, 3 juillet 1333. — Langlois : Rouleaux d'arrdts, loo. 
iit , 1889, pp. 51 et 1887, p. 563. 

(5) Auberl, op. cit., p. 337. — Le roi pouvait en demander communicatioa. 

— 0/im, t. Ill, p. 134, n* XXXI, Juin 1304 « inquestam eanim (causarum) 
portavit J. de Montigniaco ad dominum Regem. » 
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ment, mais chacuae k sod seul Mn^fioe ; tant^t une seude partie 
reqa^rait ie reDOuvellement et i'autre la reception de i*enqu6te. 
Dans ce dernier cas, le plus frequent de tons, celle qui demandait 
la reception pretendait que I'adversaire se trouvait dechu du 
droit d'obtenir le renouvellement, par exemple par n^ligence (i); 
si elle n*avait pas conciu devant les commissaires, eile se r^ser- 
vait d'obtenir que le renouvellement accord^ k son adversaire, le 
fQt aussi k son profit ; ou bien eile d^larait conclure et renoncer 
k tout renouvellement. Ce renouvellement pouvait 6tre demand^ 
par une partie ou par les deux avec pr^fixion et dans la forme 
extraordinaire (2). 

Le fait d'avoir conciu et renonc6 au renouvellement devant les 
commissaires, le fait de n'avoir pas, lors de la cl6ture, r6serv6 le 
droit de prodaire d'autres t^moins; la longueur du procte; la 
n6cessit6 d^une solution rapide, le fait que la commission avait 6t& 
d^livrte ou d6}k renouvel^ avec pr^fixion ou injonction, et depuis 
I'ordonnance de decembre 1363, la regie qui n'accordait que deux 
renouvellements en tout, pouvaient 6tre object^ pour empteher 
une partie d'obtenir le renouvellement demand^. A cela cette 
partie opposait des excuses, des raisons d*equit^ telles que sa 
pauvret^, des cas de force migeure ou des lettres royaux de rel6- 
vement. 

La demande d'annulation de Tenqufite constituait encore un 
moyen d'opposition k sa reception a juger, soit qu'il y ait eu 
des raisons dejii propos6es devant les commissaires, soit qu'il y 

(1) (Him, L III, p. 76, n« V, ddcembre 1301. — Arch. Nat., X>- 7, f. 7, 
20 d6c. 1334.— X>* 7, f. 83 v. 84. 25 nov. 1335. — f. 165, 14 d6c. 1336. — X»- 13, 
f. 153, r*, 30 jnillet 1351 : c et per idem arrestum dicta curia eidem Jobanni 
« Prepositl termiaum prefixerat at iaqnestam suam pro oeddI diiatiooe per- 
• ficeret infra dies bailliTie Ambianensis nostri immediati preteriti parlamenti 
c alioquia dicta inquesta in statu quo tunc esset reciperetur vel judicaretur 
c absque eo quod dicta oommissio amplios renovaretur ad utilitatem dicti 
c Johannis Prepositi. Dictusque Johannes Prepositi poslmodum aliquam 
« diligeociam non fecerat sed omnino negligens extiterat quare pecierat 
m dictos Johannes de Vetembos pronunciari ipsum Johannem Prepositi a 
m dida sna causa totatitur oecidisse vel saltim quod ad ipsius uUlitalem 
c commissio amplios non ' renoraretur et reciperetur et judicaretur dicta 
« ioquesta in statu quo eraL » 

(2) GfuUUermox, op. cit., p. 112. 
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ait d'autres causes de nullity tenues secretes jusque-lk (l).* Ayqc 
ranoulatiOQ totale ou partielle on demandait le renouvelleoieDt 
de la commissioD, m6me au cas ou reoqu^te serait admise. 

Apres avoir entendu ies piaidoiries relatives k ces contestations, 
la Grand*Chambre dtoidait tout de suite, ou apres appointement 
au conseil ou apr^ appointement k bailler par mani^re de m^moire 
pour r<^fl6chir et achever de s'instruire. Suivant son arr^t Ten- 
qu4te etait rcQue ; parfois le renou vellement de la commission 6tait 
refuse ou accord^ soit au profit de i'une des parties, soit des deux, 
parfois Tenqu^te ^tait annul6e en partie soit avec renouveliement 
de la commission, soit avec reception & juger du restede Tenqu^te, 
ou bien TenquSte se trouvait compt^tement anniilee avec ou sans 
renouveliement de la commission (2). 

LaGrand'chambrepouvaitaussi iaisser la chambredes Enqudtes 
examiner et prononcer (3). 

(1) Une partie demande i*anaulation, car Tadversaire c coram commissario 
« in processu tradiderat ultra articulos suos per curiam concordatos et sub 
a contrasigillo missos, per quod intentionem suam dilatabat. b (Arch. Nat. 
X^* 1, f. 63, 18 juiilet 1335.) Le cas no Tut pas admis. 

(2) Arch. Nat. X^* 1505, f. 13, 29 nov. 1499 : « la court a forcloz et forclost 
« Ies ditz demandeurs des a present de faire autre enqudte quo icelle qu*ilz 
tt out fait, sauf que se iceulx demandeurs font fere examiner aucuns tea- 
c moings, par vertu des commissions j& ievdes^ et Ies ditz et deppositions 
a d*iceulx font aporter en la dicte court dedans trois sepmaines — ilz y 
« seront receuz. » 

(3) Guilhiermox, p. 112 & 117. ~ Enqudte renouvelde pour dtre parfaite : 
« Dicta inquesta ad curiam nostram remissa et ad videndum in quo statu 
« esset. . . visa... quia per eamdem curiam nostram ropertum est dictam 
« inquestam non fore perfectam, certi commissarii per curiam nostram dabun- 
« turqui eamdem inquestam perflcient et complebunt et nostre curie referent 
a judicandam n[X}* 6,f.36 v% 25 f^vrier 1339;.— Enqudtes annuldeset donnSes 
k refaire : Olim, t. II, an. 1298, p. 428, n* XXXIII.— t. Ill, p. 77, n* X : «in- 
ft questa facta pro . . . per curiam annuUata et iterate facienda. » — p. 103, 
n* LV. — p. 122, n« X. - p. 138, n* XXXVII. — p. 197, n* XVII. — p. 237, * 
n«XVIlI.— p. 555, n« XLIX. — p. 1049, n* XCVIII. — Arch. Nat., Xi- 6, 
f. 15 ▼*, 23 d^cembre 1328 : c certa inquesta ex commissione per nos eisdem 
o facta. . . ad judicandum reporlata,ipsaque auditispartibus predictis pro judi- 
• cando recepta^ visaque et diligenter inspecta predicta curia. . . propter quos- 
« dam deffeclus. . . adnullavit.v — Ibid., f. 33, 18 mars 1329 «... adnuliavit et 
« dabuntur coteri commissarii qui dictam inquestam reficient et remittent 
« dicte curie judicandam. » — Cf. Ibid.^ f. 275. -^ Varin : archives adminis-- 

tratives de Reims, I. II, !'• partie, p. 147, n* CXXV, 26 d6c. 1312 QueU 

quefois le motif d'annulation ^tait indiqu6 : X^* 6. t. 312 v*, 31 mars 1333 : 
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Lorsque ies parties n'avaient pu se mettre d'aocord pour 
demander le renouvelletnent de Tenqudte, le parlement n'accor- 
dait ce reDOUvellement qu*avec pr^fixion soit aux jours du bail- 
liage de& parties k la prochaine session, soit k un d^lai plus 
rapproch6, k quiuzaine, soit en se remettaut k leur dili> 
geuce (1). Sou vent ie renouvellement 6tait doiin6 en forme extra- 
ordinaire et alors la nouvelie enqudte commencait imm^iate- 
ment (2). 

Quelquefois le renouvellement n'6tait consent! qu'2i la condition 
que la partie qui Tobtenait produirait tels t^moins ou tel nombre 
de t^moins, ou qu'elle se bornerait k faire r^examiner certains 
t^moins sur des points d^termin^ et rest6s douteux ; d'autrefois 
la cour indiquait aux commissaires specialement Ies points k 
eclaircir. 

La commission renouvel^e dans le but de parfaire Tenqu^te, 
celle-ci, close sous le signet de la Grand'Chambre, 6tait donn^e 
aux nouveaux commissaires. Si Tenqu^te avait subi une annula- 
tion totale ou partielle Ies nouveaux commissaires la recommen- 
caient en tout ou en partie. L'annulation (^tait-elle la consequence 
de la faute des commissaires (3), ceux-ci payaient Ies frais de sa 

« hi sunt defectus reperti in inquesta condominorum de Auriaco, videlicet : 
« quia commissarii asserunt in processu testes fuisse examinatos et publi- 
« cationem testium factam fuisse et tamen eorum depositiones testium qoq 
c inveniuntar »— 0/im, t. Ill, p. 82, n* XXII: « nee invenitur quod dicta 
• infoncado Aierit de mandato curie, full totaliter annuUata », an. 1301. 

(1) GuilhUrmozy pp. 117, 118. — Arch. Nat., X*- 7, f. 64, 23 juin 1335: 
« hinc ad dies senescallie Bellicadri nostri Aituri parlamenti pro omni dila- 
« cione ad quas dies recipietur etjudicabitur in statu in quo erit, salvis repro- 
« bacionibus. » — Xi- 1479, f. 126, 6 aoAt 1410 : dMci aux jours de Poilou 
de la session suivante. — X^' 8302, f. 22 v*, 9 aoiit 1415 : « jusques aux jours 
c da baiiliage de Vermandois du parlement prochain venant. « — X^* 1479, 
f. 226, 23 d^c. 1412 : de ce jour a Quasimodo. — X>* 8301, f. 76 : du 6 juillet 
an 15 aoikt 1406. — X^* 8302, f. 43 v, du 17 octobre 1415 au lendemain de la 
Chandeleur (1416). — X** 1478, f. 67 v. — X«' 24, f. 37, du 28 juillet 1444 au 
15 Janvier 1445. — Xi* 8304, f. 61 du 17 septembre 1444 au 2 janvier 1445. — 
Parfois le parlement renvoyait Tenqudte dans I'^lat ct pour dtre parfaile au 
juge qui Tavait commenc^e (X^* 7, f. 95 v*, 17 mai 1330, renvoi au bailli 
d'Amiens). 

(2) Guilhiermoz, op. cU., p. 118. 

(J) Arch. Nat. Xi'6,f. 239, 23 mai 1332. — X»* 7, f. 119, 16 mars 1336 : 
Ies oommissaires out fait un interrogatoire frivole, tmpertinent. — X^* 13, 
f. 131, 13 ami 1351. 
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refection. Parfois les raisons donn^es pour faire annuler Tenqu^te 
coDsistaieDt en fails qui detnaDdaient eucore une enqufite; la cour 
renouvelait pour elies seuletnent la commission si elles semblaient 
pr^judlcielles, autrement eile la renouvelait pour le tout. 

Les commissaires primitifs ou d'autres ^talent nomm6s pour 
ces commissions renouvel6es (1). 

Une des causes les plus souvent invoqu^es en faveur de Tannu- 
lation de Tenqu^te provenait des reproches contre les temoins. 
Cependant Tenqudte pouvait dtre jugee lorsque ces reproches 
avaient 6t6 seulement r^serv^s et n*avaient 6t6 ni prouv^ ni jug6s. 
La Grand'Chambre se contentait, s*il n'y avait pas d'autres imper- 
fections, d'ajouter la formule « salvis reprobationibus » ou toute 
autre ^quivalente, et par \k laissait entendre & la chambre des 
Enqufites qu'elle pouvait juger au fond sans s'occuper des repro- 
ches (2), ou apr^ avoir ordonn6 une enqudte sur les reproches 
recevables. Cette formule permettait encore aux parties de bailler 
leurs reproches dans un d^lai fixe par la cour ou laisse k leur 
discretion, si elles n*avaient pas bailie ces reproches au moment 
de leur reception (3). 

Lorsque Tenqufite n^avait ^t^ regueque conditionnellement, une 
nouvelle formule (dite£vangile:Videaturad finemdebitum,ou :Si 
sit in statu judicandi) comprenait Timperfection resultant des re- 
proches, et la chambre des Enqufites avait la mdme latitude que 

(1) Guilhiermoii, pp. 119, 120. — Du Breuil, XXVII, § 18, 19 elMss. lat. 
4641 A, f. 37. — Arch. Nat., X^' 1479, f. 223 v, 28 mai 1412. — Dans la mdme 
cause, 8*il y avait eu plusieurs enqudtes, la cour pouvait les rdunir pour les 
juger ensemble a per idem arrestum dictum full quod dicta Inquesta cum 

• daabus aliis inquestis predictis jungetur et simul inqueste predicte Judi- 
« cabuntur. » (Xi* 10, f. 135, 15 mai 1344). 

(2) Ibid. X** 8, f. 3, 10 Janvier 1487 : a II sera dit que le dit proems se peut 
a bien juger sans enqu^rir la v^ritd des diz reproches. » 

(3) Ibid. X^* 4840, f. 115, 10 Janvier 1499 : « Enqudtes revues pour juger hinc 

• inde sauf a ddbatre les procds-verbaulx et sont au surplus les dictes par- 
« ties appointees & oyr droit comma devant, produirout et bailleront reprou- 
c ches, se bon leur semble dedans VIII«. b~ X^^ 4844, f. 23 y\ 12 ddc. 1502 : 
Ordonnance du Parlement : « La court ensuivant les anciennes ordon- 
c nances a ordonnd et ordonne qu'aprds I'enqueste d'aucunes parties receue 
c pour juger; les dictes parties seront tenues bailler leurs reprouches dedans 
It huit jours aprto la dicle reception s'aucunes en vueillent bailler; sans 

• esp^rance d*avoir autre d61ay, sinon que par la dicle court pour grande el 
« ^vidente cause en soit autrement pourveu. » 



RECEPTION DSS BNQUStES A JUGBR 119 

dans le cas precedent. Aussi bien k la fin du xiv* siecle, la cour 
ajouta la formule « Salvis reprobacionibus > (laquelle obligeait les 
parties h bailler leurs reproches en temps voula), a TevaDgile 
Videatur ad finem debitum. 

Le parlement renouvelait parfois la commission pour parfaire 
Tenqu^te principale et faire celle sur les reproches. 

II pouvait arriver qu'une partie ne comparilt pas au moment 
de la r^eption de Tenqudte k juger ; son adversaire obtenait alors 
d^faut contre elle, la faisait ajourner au parlement suivant et, si 
le d^faillant ne purgeait son d^faut, Tadversaire obtenait la re- 
ception de TenquSte k juger ou le renouvellement de la commis* 
sion mats k son profit seul (1). 

Jusqu'ici op n'avu que lesenqu6tes ordonn^spar le parlement; 
mais ii y avait aussi les causes instruites par ^crit dans les juri- 
dictions inf^rieures et venues par voie d*appel; apr6s avoir 6t6 
recues & juger par la Grand'Chambre, elles etaient transmises a 
la chambre des Enqufites pour 6tre jug^es. 

Si les parties s*accordaient k vouloir la reception du procte k 
juger, elles prenaient des conclusions, Tappelant afin de mal jug6 
bien appel^, I'appel^ et Tintim^ k fin de bien jug^, mal appei^ ; on 
salt que ces conclusions op^raient alors la contestation, Le parle- 
ment recevait la cause avec la formule Videatur utrum bene vel 
male fuerit appellatum (2) de consensu parcium. L*appelant avait 
pu, avant de conclure. proposer des raisons de droit qu'il baillait 
ensuite par 6crit et faisait joindre au proems principal (3). 

Les parties souvent ne s*entendaient pas, Tune s'opposait 
a la reception que Tautre r^clamait. En premiere instance le 

(1) Guilhiermox, op. cit., pp. M20 h 124. - Arch. Nat., X>' 7, f. 15 v, 
4 fi&vrier 1335 : « utilitatem predicli defectus ialem ut inquesta sua in conlu- 
c maciam predicti JohanDis reciperetur et eciam judicaretur. » 

(2) Gf : XI* S307, f. 65 v^, 4 mal 1461 : « appoincl^ est que le proems d'entre 
• les dictes parties qui est par escript est re^u pour juger an bene vel male 
« fuerit appellatum, apr^s ce que icelles parties ont conclud en icellui et 
» demand^ despens hinc inde, et le procureur du Roy Tamende. » — Ces 
conclusions dtaient de rdgle, cf: Xi' 8302. f. It, 16juillet 1415. — X<- 4793, 
f. 69 V, 5 juin 1421. — X»' 8305, 8306 passim, an. 1458, 1459, etc. — Xi- 4840 
f. 8 vo, 20 mai 1498. 

(3) Ibid. XI" 4840, f. 9,9 v*: « joincl les griefs... qu*il baillera dedans 3 jours. 
Et « joinct le libelle appellaloire de rappelanl qu*il baillera dedans ung 
« moys, contre laquel le dit appell^ pourra bailler defenses. » — f. 68, 17 d^c* 
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jage, au jour fix6 par lui aux parties k ouir droit, fermait et 
scellait devant elles le sac du procte, si elles avaient coDsenti k 
prendre droit par lui ; ies parties ou des assistants dignes de foi 
pouvaient apposer leurs sceaux au sac sur lequel il attachait une 
cedule, dite aussi tvangiUy mentionnant ce qui venait de se pas- 
ser. En parlement, Tappelant n*avait plus qu'& conciure mal jug6, 
bien appei^. S'il objectait des vices de formes : scelieroent du sac 
en son absence, ou malgr^ lui, non authenticity des sceaux, refus 
de verification des pieces, etc. s*il attaquait le texte de la sen- 
tence : redaction diff^rente du prononc^, etc., et en consequence 
s*jl demandait que ie proems et la sentence fussent nuis, ii con- 
cluait mal jug^, bien appel^, au'cas oCi sa requite serait rejet6e et 
demandait droit par ordre. 

Le plus souvent, Tappelant demandait la reception du proems k 
juger tandis que rappel6 s'y opposait par des fins de non recevoir 
ou de d^ertion ; en provision du rejet de leurs fins, Tappel^ et 
rintime concluaient bien jug^, mal appel6 et demandaient droit 
par ordre. 

Ces oppositions etaient jug^es, k Taudience ou en conseil, par la 
Grand'Chambre ; souvent apr^s avoir ordonnn6 une enqu^te, ou 
bien, rarement au xiv^ si^cle, fr^quemment au xv^, la Grand'Gham- 
bre recevait le proems et I'envoyait k la chambre des Enqu^tes 
afin qu'elle examin&t Ies causes d'opposition, annulAt soit le proces 
soit Tappel ou jugeAt sMl avait 6t6 bien ou mal appel6. L'admission 
des causes d'opposition de Tappelant entrafnaient Tannulation du 
proc^ et de la sentence ; Tadmission de celles de I'appele et de 
rintim^ amenait la d^ch^nce pour Tappelant de son appel et sa 
condamnation aux d^pens et k Tamende. Le rejet des unes et des 
autres faisait recevoir le proems k juger avec la formule « Utrum 
bene vel male fuerit appellatum. » 

On salt, qu'en pays coutumier, Tappelant ne pouvait en appel 

proposer de faits nouveaux; au contraire en pays de droit 6crit 

Tappelant 6tait admis tant k en proposer sUls etaient dependants de 

ceux d^jk proposes qiVk prouver aussi des faits propose mais noa 

prouv^s devant le premier juge. 

1498 : aux places justiflcatives. — Xi* 139, f. 38 v, 23 fdvrier 1503 : o pro- 
a cessuque aa bene vel male fuerit appellatum, junclis gravaminibus dicti 
n appeliantis infra oclavam tradendis, quibus dictus intimatus respondere 
,tt possel. » f. 74, 12 avril 1503. 
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Si daos le libelle appellaUMre bailie par TappelaDt lorsqu'il pre- 
nait ses conclosions de mal jug^ bien appel6, aa liea de Dlnse- 
rer que des raisons de droit iie doonant lieu i aocune difflcolle, 
I'appeiant avait insert des futa Doaveaux et demandait a les 
prouver, on debat s'eogi^eait entre les parties (1). 

L'appel^, auquel avait ete ooaunanique oe libelle, souteoait que 
les faits preteodus noaveaox etaieot anciens, dQ^ propoafe et 
admis i proover (?). qulb etaieot impertineots, et, ao cas ou oes 
objections seraieot ecaitees, il ooocluait mal appele bieo juise, 
niait les faits nouveaox et demaodait drcMt par ordie. Alors la 
Grand'Cbambre examinait I'affure oo bieo, le plus freqaenimeot, 
laissait la cbambre des Eoqu^tes didder, joger la cause d'appel si 
les faits etaieot inotiles oo doo reoevaUes, oo ocdooner une eoqute 
si elle les recevait; cette enqu^te inddeote terminte dtait regue a 
juger avec le proces principal i3t. 

§ 9. Rdle du Bappcrteur. — L'enqodte et le proces recus non seu- 
lement en d^pdt, mais a juger sur les preuYes fournies ^taient 
transmis k la chambiedesEoqu^tes; mais la Grand'Cbambre avait 
toujoors eu et cooservait le droit de joger eile-m^aie. Elle jugeait 
aussi en oonseil les teritores baillees par maniere de memoireT et 

(1) GuUhiermoSf op. ciL, pp. 125 a 131. Le d^ai poor bailler le libelle 
appellatoire dtait de 8 jours aa xt« siede. — Arch. Nat., X^- 8302, f. 22 r*. 
9 ao6t 1415 : m Mlar est doon^ a VIII« poor tons delaiz et sar peioe d*estre 
« d6cheaz, anx habitans da mandemeat de la Garde, a bailler leur libelle appel- 
m laloire cootre Beraat, seignear d*Apcbier. • Cf : Ordoanance de juillet 1493, 
article 45. Ordoon., t. XX, p. 386 et Arch. Nat., X>* 8609, f. 123 a 139. 

(2) Arch. NaL, X>* 6, f. 232, 19 juin 1332 • et fait reservatom, post maltas 

« aitercaciooes ioter partes per dictum baliivum (Episcopi Parisieosis) quod 

m dictos Dyonisios proponere posset facta sua nova et probare que de novo ad 

m soam DoUciam venisseot ; et cum super hoc plures dies dicto Dyonisio 

« fuissentad resquestam ipsius coram dicto bailtivo assigoati, ad qaos dies 

c dictos DyonisiDS nulla facta nor a proposuit oec de aliquo premissomm pro- 

c testatus fait sed facta alias proposita coram dicto preposilo coram dicto bail- 

« livo recttavit, dicto Johanne Lejereii dicente et proponente quod predictas 

« Dyonisias andiri non debebat super il lis factis cum non essent facta nova 

c sed antiqoa et de quibus per sentenciam prepositi pre<licti fuerat exdu- 

« sua ». — Lebailli learaasigna jour pour la sentence et d^^ciara ces faits nuls 

c cum non essent facta nora sed antiqua et procederent partes predicte 

c coram eo in caosa principali prout esset racionis ». Denis appela an Par- 

lement lequel annnla I'appel sans amende. 

(3) OuiUuenHos, op. cit., pp. 134 a 137. 
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comme en s'augmeotant saDs cesse ces Ventures devinrent aussi 
considerables et cocnpliquees que les enqudtes, la Grand'Chambre 
fut amenee k les juger d'apres ie syst^me usit^ k la chambre des 
Enqu^tes. 

Les presidents de la Chambre des Enqufites distribuaient les en- 
quotes et proces recus k juger k des inspecteurs ou regardeurs^ 
appeles au xiv« si^ie rapporteurs, pris en dehors des conseiilers qui 
avaient agi k titre de commissaires ; puis la remise de toutes les 
pieces ^tait effectu^e par le greffler k ces rapporteurs qui les em- 
portaient chez eux pour les voir et les visiter apres en avoir signe 
un recu sur le registre du gref fier (1). L'ordonnance de 1320 (art. 5), 
soit pour 6viter des frais, soit k cause du petit nombre des maftres, 
avait recommande de ne nommer qu'un commissaire (2), maiscer- 
taines causes tr6s compliqu6es necessitaient la nomination de deux 
rapporteurs (3) ; on a vu que ces rapporteurs ^talent tenus, k peine 
de privation d'offlce, au secret (4). 

Le rapporteur commencait par coter les feuillets et rouleaux 
contenus dansle sac et num^roter chaque article, et dans les depo- 
sitions chaque temoin, puis il examinait attentivement toutes les 
pieces et faisait des extraits du proems ; les extraits, emprunt^s au 
droit canonique, consistaient en un abreg^ exposant les demandes, 
defenses, repliques, dupliques, (5) les faits et moyens, les titres et 
pieces proposes et produits, ce qui permettait de s'y rapporter 
rapidement au moment des deliberations. Depuis Tordonnance 
d^avril 1454, il dut les ecrire tous de sa main. 

En realite, le rapporteur faisait deux extraits, le premier en 
marge de chaque deposition ; et en face la deposition du temoin sur 

(1) Id. Ibid.yiip., 139, 140. — • Auberl, op. cit., organisation, chap. I. 

(2) Ordonn., 1. 1, p. 730. 

(3) Olim,, t. Ill, p. 197, n* XVI, ddc. 1306 : entre le malre et les jurds de 
la commune d'Amiens; les 2 rapporteurs sont le seigneur de Plasian et P. 
de Dici. — Arch. Nat., X»* 8, f. 259. — X** 19, f. 197. 

(4) 0/tm., t. II, p. 590, n* II, an. 1314, condamnation de Guillaumc Bois- 
seau. — L*ordonnance de Monti Is-les-Tours, d'avril 1454, article 112, recom- 
mande encore ce secret (Ordonn. loc. cit. et Arch. Nat., X'* 8605, f. 152). — 
Sur ces rap'[>orteurs consulter Auberl, op. cit., organisation, pp. 22 a 28, 
134 note 2. Le I«' livre, chap. 1 du present ouvrage. 

(5) « En fait au parlement on baillait souvent des r^piiques et des dupli- 
a ques aux articles, seulement on ne pouvait pas produire de t^moins sur 
« elies el des lors elles ne servaicnt b, peu prds a rien. Dans la suiA elles 
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tel ou tel article, il inscrivait le num^ro d*ordre d^jk attribu^ k cet 
article en la caract^risant par op (time), be (ne), par (rum) (probat) ; 
en outre il indiquait d'un mot i*objet g^Q^ral de i*artlcle vis6. Si un 
article renfermait plusieurs faits, le rapporteur les mentionnait en 
regard ; il mettalt aussi en marge des lettres et des instruments 
poor quel article chaque pitee avalt 6t6 produite, quelle 6tait sa 
valeur et quelle 6tait sa date. 

Gela fait, il y avait encore d'autres extraits k rMiger sur des 
feuilles de papier, kpart, dans le but de constater quels articles so 
trouvaient prouv^s, ceux (|ui manquaient de preuves ou parais- 
saient plus faiblement appuy^s que les articles contraires, avec 
rindication des t^moins qui avaient d^pos^. C'^tait la coordina- 
tion, article par article, des renseignements mis en marge. A la 
suite des t^moins figuraient les lettros et instruments. 

Dans toutes les affaires relatives k une question de saisine ou de 
propri^t^, ou les droits se prouvaient par des exploits, il y avait en 
plus de I'extrait marginal, trois autres extraits distincts, un sur 
les articles, un sur les exploits, un sur les dates des exploits. Dans 
les enqu^tes sur reproches, le rapporteur donnait aux t^moins 
reproch^ les num^ros k eux attribu^s dans les extraits du proems 
principal; puis dans Pextrait sp^ial k c6t6 du nom du t^moin 
reproch^, il inscrivait le reproche admis par la cour et k la suite 
^numerait las temoins produits. S*agissait-ll d*un proems venu sur 
appel, il comparait les articles proposes en premiere Instance k 
ceux propose en appei en laissant aux anciens leur num^rotation 
primitive et en en donnant une autre aux articles nouveaux. 

Si une partie avait confess^ Tintention de Tadversaire, si le deman* 
deur n'avait pu prouver ses articles alors que le d^feiideur avail 
simpiement demands k dtre absous, enfin sur des faits que la partie 
n'avait pu ancunement prouver, les extraits devenaient inutiles. 

L'examen des pieces servait done k ^tablir les extraits et aussi k 
decouvrir les causes d'imperfectlon ou de nuliit6 propos^es par les 
parties ou d^couvertes par le rapporteur. 

Aprte la confection de ces extraits, le rapporteur se formait uoe 
opinion, un judicium, avec le plus grand soin; il faisait acte de 

c furent ouvertement admises sous le nom d'additions >. P. Guilhiermoz, 
de la persistance du caractere oral dans la procMure civile franpaise, 
page 16^u Urage k part. 
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sagesse en recrivant avec les motifs de sa determination) brleve- 
ment, clairement, sans s'ecarter des fails proposes et prouv^s, ni 
se laisser inHuencer. 

Pour le rapport devant les maftres jugeurs, aHn dedonner plus 
de garantie au rapport, on adjoignait un collogue ou evangeiiste 
au rapporteur, cecollegue tenait les depositions, les ^rits produits 
en preuve et le rapporteur apportait les articles et les extraits mis 
k part. Depuis la 2« moiti^ du xy« siecle, il y eut deux ^vang^iistes. 
Tun tenait les depositions, les lettn^s, Tautre Tinyentaire. 

La chambre des £nqu6tes commencait par verifier les extraits. 
Le rapporteur r^citait, article par article, les fails des parties, enu- 
m^rait successivement, grAce k ses extraits, les t^moins produits 
avec la valeur qu'il attribuait k chacun et son compagnon lisait 
quelques-unes des meilleures depositions sur chaque article. Le 
rapporteur avait soin de manifester sa propre opinion, foumissait 
toutes les indications demandees, donnait lecture de revangile, et 
alors son r61e finissait (1). 

§ 10. Jugement des Enquttes et Proces, — Apr^s le rapport, le presi- 
dent recueillait les opinions, commengant par les maftres assis a 
cdte du rapporteur, finissant par ce dernier, puis opinantlui-meme. 
81 un jugeur se trompait sur un point de fait, et seulement dans 
ce cas, le rapporteur prenait la parole. 

Le Parlement, k titrede cour supreme, pouvait jugersoitd'apres 
le droit strict, soit par equite ; puis le rapporteur devait rediger 
chez lui Tarret, redaction compliquee et minutieuse. 

On sait que les arrets du Parlement n'etaient pas motives; en 
plus, des le second quart du xiv« siecle, la cour supprima Tindica- 
tion de ce qui avait ete prouve de ce qui ne Tavait pas ete. 

Un expose precedait le dispositif. 

Pour le renouvellement d'une commission, pour ordonner une 
enquete sur reproches, pour annuler une enquete, bref sur toute 
question particuliere, et encore, en appel pour infirmer ou coDfir- 
mer simpiement la premiere sentence, Tarret etait bref (2). 

(!) Guilhiermoz^ op. cit., pp. 140 & 151. 

(2) Celte bridvet^ persistait au dSbut du xvi'siecle: Arcb. Nat., X** 1505. 
f. 33 vo, 4 Janvier 1500 a Les dits conlreditz demourroni en Testat qu'ilz sonl 
c eldMceuIx n'en sera rien rejects, et pourra le dit de Saint Simon adjoustcr 
« k ses dictes solvacions ce que bon lui semblera en respondanl aux articles 
a adjoust^z, et sans despens ». — X^* 4844, f. 2 v*, 3, 17 nov. 1502 : « le 
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Daos ies aotres cas^ Texpos^ devait ^tre plus d^velopp^ : le rap- 
porteur ios^rait tous Ies fails coDteaus dans Ies articles, n^oessai- 
res poor rinteliigeace du dispositlf ; si le jugecnent ^tait de droit 
strict, il n'admettait que Ies articles « necessario concludentes ad 
iotendit >i Quand la cour se bornait k corriger la premiere sen- 
tence, le rapporteur toon^ait parmi Ies fails des articles bailies en 
premiere instance ceux qui etalenl n^cessaires pour Tintelligence 
des corrections faites. 

Les arrets ^taient r^dig^s en latin vulgaire, facile k comprendre. 

Son arr6t achev^, le rapporteur le mettait k la chambre des 
£nqu6les pour y £lre corrig^, il en donnait lecture aux jugeurst 
prenait note des corrections el relisait jusqu'^ ce que la redaction 
fut approuv^. Cette redaction scellte par le president ^tait remise 
au greffe et de la passait k la Grand'Chambre qui prononoait Tar- 
r6t (1). 

II 

Apr^s cette ^tude des principaux moyens de preuve, 11 n^est 
pas inutile de dire quelques mots d'autres moyens fr^quemment 
employes. 

VAveu. -- l^a meilleuro preuve, la plus certaine el la moins cou- 
teuse r^ultait de Taveu, de la Gonfessio du d^fendeur. 

Apr^ la litiscontestation, bas^e sur Taveu^le juge pouvaitcon- 
damner; mais eel aveu devait 6lre libre, spontan^, avoir un 
objet pr^is. 6tre donn6 en presence du juge et de Tadversaire, par 
uDe personne capable, et non par son avocat ou son procureur; 
fait dans de telles conditions il devenait irrevocable k moins quMi 
ne fAt fonde sur une erreur de fait (2). 

« ddlay (le faire enqueste sur les faiz des contrediclz et responses... qui est 
c 6cheu le XI de ce mois est renouvelld et le renouveile la court jusques 
« au lendeiuain des festes de Noel prochain venanl et pourront les dictes 
« parties besoigner par vertu des commissions j a leues ». 

(1) Guilhiermoz^ op. cit., pp. 151 k 157. 

(2) Beaumanoir : XXXIX, § 2. — Masuer : XXI, §6,8. — <rl. Tardif, op. 
cit., p- 113.— Fournier, Les offlcialit6s, p. 183. — Arch. Nat., X>» 1475, 
f. 37 v«, 1 mars 1390 : Entre Tevdque d'Orl^ans, son ofQclal Pierre Hure, 
son promoteur, Guillaume le Texier et TUniversild d*0rI6ans d'une part et 
de I'autre Guillaume Haubois, lieutenant du baiiii d*0rl6ans, Pierre Houdre, 
Jeaa Germain et Jean Cipot, a propos d'un cierc appel^ Ladmiral qu'avaient 
3iT6i6 ies sergents du bailli et que ie lieulenaut du bailll avait condamn^ a 
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L*aveu 6tait scuvent obtenu en d^ferant ie serment, autre moyen 
de faire la preuve. 

' § 11. Serment Decisoire^ Sv/jppUtoire. — D6f6r6 par Ie demandeur 
leserment est dit dicisoire; d6f6r6 d'offlce par Ie juge on Tappelle 
serment supplitoire. « II y a grand difference en serment fait k la 
« delation de partie et de celuy qui est fait k la delation du juge, 
c car Ie premier tient lieu de transaction et excdde la force de 
« chose jug^e sans que plus Ie d^ferant soit roQu k informer du 
c contralre, d'autant que nos droits ont express^ment voulu que la 
« vindicte des fautes commises contre la religion de sacrement soit 
« laiss^e k Dieu. L'autre n*est pas ainsi et pent la partie int^ress^e 
t venir contre par tiltres ou temoins trouvez apr^s > (1). 

Le serment d^cisoire a toujours eu un r6ie secondaire. Quand Ie 
demandeur t met sa demande au serment du deffendeur, lors le 
« deffendeur en doit jurer et de tout ce que par son serment en 
€ doit et veut affermer, il doit estre creu sans jamais autre preuve 
« ne reproche faire, et si doit sur ce jugement asseoir pro et 
c contra » (2). On ne Fadmettait d'ailleurs que dans les affaires 
pen importantes (3). 

Le d^fendeur pouvait refuser et d^f^rer k son tour le serment 
au demandeur, et celui-ci c en est tenu de jurer et ne le pent ne 
« doit refuser » sous peine c de d^heoir de sa demande et rendre 
c despens ». Si le d^fendeur ne veut ni jurer ni d6ferer le serment 
au demandeur « lors doit estre convaincu de la demande et en ce 
c doit estre condamn6 6s despens » (4). Le Parlement avait une 
formule sp^cialede serment d^cisoire (5). 

une amende de 20 livres. Ladmirai prdte le serment de vdrit^ et avoue que 
le fait est vrai. 

(1) Papon. L. IX, litre VI, n* I. 

(2) Bouteiller. L. II, titre V, p. 705, cf. L. I, titreCV.p. 614. — Arch. Nat,, 
X** 1505, f. 73 V, 27 f6vrier 1500. — X»' 4851, f. 16 V, 17 Janvier 1510 : 
c maistre Pierre Voisin interrogu^ par serement, s'il a eu autres oomptes 
« que ceulx qu*il a produits c^ans, respond que oy, mais apres que sur 
« production faicte il les a renduz et bailidz ou soUiciteur du seigneur d'Al- 
c bert pour les ly porter et ne les a voulus produire parce qu'il luy a sembl6 
• quUl en avait assez produit ». 

(3) A. Tardifyop. cit., p. 110. 

(4) Bouleitler, loc. cit. 

(5) Dans les pays de droit coutumter, il y avait des formules spdciales de 
serment dScisoire. En mars 1351 une ordonnance abolit la formule de ce 
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Le detnaDdeur qui r^lamait plusieurs choses dans le rn^me . 
proces, avait le droit d^ferer le sennent pour une ou plusieurs de 
ses demandes et de produire des t^moius pour le reste (1). 

Pour completer uoe preuve trop faible ie juge pouvait d'office 
def^rer le serment k i'ube des parties ajoumees sp^ialemeut dans 
ce but Si elle refusait, elie perdait sa cause (2). Le juge led^ferait 
tout d^abord au d^fendeur, mats il pouvait aussi le def^rer au 
demandeur. Les conditions de validity ^talent les suivantes c de 
f nullo metu, vel terrore, prece, precio vel promissis inductum > (3). 
Les commissaires enqu^teurs et juges avaient le droit de le 
d6f6rer (4). 

On en trouve de frequents exemples : c*est le comte de Bretagne 
qui, en ISSQ, au parlement de la Pentec6te, se voit ainsicondamn^ 
a restituer k GeofTrol du Plessis, chevalier, une terre qu'il lui 
avait prise indOmeot (5). G*est Pierre, dit de Yannes, bourgeois 
de Paris qui reclame k Pierre Clerc, Oudin Martin, Jean dit 
Mon, etc., ce qu'ils lui ont vol6 en 1358 dans sa maison de Rueil et, 
apr^s avoir prSt^ le serment qui lui avait 6t€ def6r6, il se voit 
adjuger la somme de 200 livres parisis (6); c'est Jean de Villaines, 

serment usit^e a Lille et la remplaga par celle qu'employait le Parlement 
de Paris. (Ordonn.. t. II, p. 399). 

(1) Masuer : XX, § 9. *- Si un ii^gataire d^fn^rait le serment a un h^ritier 
institu^, celui-ci devait jurer ou ddlivrer le legs, (/frid., § 8). — Exemple de 
sermeat d^cisuire : « Sur ce que le dit deffendeur s'est rapportd au sere- 

<! ment du dit demandeur sur certaias articles conteuuz eu ses defenses 

« il sera dit que le dit demandeur sera tenu d'accepter le seremeut k luy 
€ defT6r6 par le dit ddfendeur autrement il sera deff^r^ a iceiluy d^fen- 
c deur... 9 (Arch. Nat., Xa- 8. f.97, 30 mai 1487). 

(2) Du Breuil : VII, § 8, il s'occupe surtout des pays coutumiers cf. la 
rectification du passage d*apres le Ms. lat. 4641 % f. 9 v*, et la glose d'Aufreri. 

(3) 0/im., t. II, p. 664, n* XVII, an t318(n. St.). 

(4) (Him, t. Ill, p. 1233. n- XVII. an. 1318. — p. 1357, n* XXIII, 
2 mars 1319. —Arch. Nat., X>- 21, f. 219, f. 273, 8 juiiiet 1368; partage de 
succession. 

(5) Le Nain de Tillemonl : Vie de saint Louis publico par la sociStd de 
IHistoire de France, t. V, p. 90. 

(6) Cest une Episode de la Jacquerie : Pierre r^clamait 2 chevaux qu*il 
estimait 40 livres, 200 brebis vaiant 140 livres, 2 brebis toudues valant 
60 sous, 2 vaches valant 10 livres, 18 lits garnis et du linge, ie tout estimd 
200 livres, de la vaisselle et divers usteusiles pour 60 livres. II rc^clamait en 
bloc 500 livres. L'affaire venue d'abord aux Requdtes du Palais arriva en 
appel a la Grand'Ghambre. Le serment fut d<if6r6 a Pierre de Vannes tou-, 
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procureur du roi au bailliage de Vermaodois invito k jurer qu'il 
n'est pas coupable de la n6gligeace k lui reproch^e par Thomas 
Petit Clerc, & T^rd de ceux qui Tavaient maltraite (I). Dans les 

cas de rixe, de querelle (2), le parlemeat recourait k ce serment 

• 

chant la valeur de ces objets inobiliers k I*6poque du pillage. I] aftinna par 
serment que cette valeur montait a 200 livres parisis, la cour condamna les 
inculp^s a les lui payer el en outre & payer les d6peas. v. Arch. Nat., X^* 19 
f. 353,5 maii369. 

(1) Arch. Nat., X^* 13, f. 295 v*, 296, 24 d^cembre 1351 : les t^moins de 
Petit Glerc avaient d'abord 6t6 entendus et les articles avaient 6t6 examines. 
Thomas fut condamnd a une amende payable au procureur, plus aux d^pens 
a compter du jour oil il avait pr^sent^ ses articles. — Autres exemples : 
X^' 13, f. 157 V*, 158; 18 juillet 1351 : « prestilo super conlentis in dictis 
« litteris par dictos conjuges in curia nostra, presente dicto consiliario nosiro, 
« sollempniter juramento... » — X^' 1478, f. 29 v*. 9 aoiit 1401 et Journal de 
N. de Baye, t. I, p. 10. — X'- 8, f. 209 : dSc. 1487, c il sera dit que le die de 
Yentadour sera interrogu^ par serment sollemnel s'il a en sa possession le 
dit original des dictes lettres dont ii offre canceller le vidimus ». 

(2) Ibid. XI- 4785, f. 355 v, 356, 22 mai 1402. - M~ Hector Drobille, fils 
du procureur au parlement Raoul Drobille, avait di^fendu k sa soeur, marine 
k Maignier, huissier au parlement, d*aller en I'hdtel et au jardin de son pere. 
II la traita de « garse » et lui donna deux coups de poings au visage. La 
femme s*^vanouit. l\it ramen^e chez elle k cheval c cum verecundia et infa- 
« mia apud videntes » et dut garder le lit. Une enqu6te futordonn^e; mats 
Hector ref\isa de parler a M'« Jean de Milly et flt « la Ague » k Thuissier 
Robert Ghaure, charge de cette enqudte. 

Maignier r^clamait les dommages-inldrdts, une indemnity de mille livres 
et exigeait que son beau-frdre lit amende honorable devant I'hotel et sur le 
lieu de la sc^ne. Le procureur du Roi intervint parce que Maignier faisant 
partie du parlement, il se trouvait ainsi que sa femme sous la sauvegarde 
royale. A I'audience il raconta TafTaire : le jour de 8^ Eutrope la femme 
aprds avoir M aux vdpres a Saint-Gervais s'dtait rendue chez son pdre avec 
ses enfants, elle descendit au jardin et d^fendit aux enfants de cueillir des 
violetles. Hector la bl^ma, elle rdsista; 11 voulut la IVapper mais 11 manqua 
et atteignit J. le Foulon ; pris de rage il se jeta sur elle, lui donna 3 coups de 
poing et la jeta par terre. A ses injures elle rdpondit seulement « estes vous 
« fol li^z ». Le procureur conclut a la reparation de la sauvegarde enfreinle, 
a ce qu'il fasse amende honorable au parlement et a Tendroit de la sc^ne et 
paie 2000 livres. Le parlement ddfi&re le serment a Hector qui fit une autre 
relation : sa soeur ^tait en son h6tel sans rien lui dire, lui se plaignit que 
son pere ne lui fit pas bon visage ; elle r^pondit que c*6tait justice, que la 
femme J. Boitel disait qu'il dtait fou, enrag6 a lier; c*est alors qu'indignA i\ 
la frappa et en se defendant elle tomba. L*avocat d*Hector dit aussi que la 
soeur traitait son frdre de d^moniaque, fou, larron ; Hector au conlraire a 
toujours ^t& paisible, il est licenci6 et comme clerc 11 ne doit pas aoiende 
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pour ddmfiler ia virM. Un procureur (1), un avocat (2) dtaient 
admis k le prater pour leurs clients. 

S 12. Prisomplions. — Le juge polivait aussi se faire uce opi- 
nion en s'aidant des prisomptions. La prdsomption est une 
coos^quence que le juge tire d'un fait connu & un fait inconnu. 
Yoici ies principales: la proximity du lieu, le voisinage, la 
rumeur publique (3). Un recu faisait supposer le paiement (4); 
une loogue cohabitation jointe k la possession d*6tat faisait sup- 
poser le mariage (5); la fuite de Taccus^ faisait pr6sumer qu*il 
dtait coupable (6). On Ies distlnguait en prisomptions de fait et 
presomptions de droit. 

§13. Descente sur Ies lieux. Expertise: — Dans certaines 
causes, surtout dans celles relatives aux immeubles, aux par- 
tages de succession, la descente sur Ies lieux et Texpertlse dtaient 
employees avec succ^s. Elles s*effectuaient sous la surveillance 
des commissaires design^s par le parlement lesquels 6taient 
charge de lui adresser le rapport n^cessaire au jugement (7). 
Aussi bien ces moyens constituaient le plus souvent un comple- 
ment d'enquSte. 

Lejuge, le commissaire, pouvaientse decider sur Ies lieux, d*a- 
pres ce quails avaient vu, mais le plussouvent ils pref^raient appeler 
des gens spteiaux, des experts, soit d'office, soit k la requdte des 
parties, et leur ordonoaient, sous la foi du serment, de r^diger un 
rapport sur la question et de le sceller de leurs sceaux (8j. Quelque- 

hoDorable et ne reldve que de rdvdque. Le parlement jappointe Taffaire au 
oonseil. 

(I) LangUns : Textes elite, n<» LXII, an. 1271. —Arch. Nat., X^- 13. f.52, 
23juin 1351. 

(2; Arch. Nat. X^- 7, f. 206, 10 mai 1337. 

(3) BauieilUr. L. I, litre GY, p. 613. — Beaumanoir : XXXIX, § 43. 

(4) Masuer : XIX, § 5. 

(5) BouteiUer, loc. cit. 

(6j Masuer : XIX, § 16. — Gf. P. Foumier, op. cit., p. 201. 

(7) Arch. Nat., X** 7, f. 63, 18 juillel 1335. c Dabunlurque commissarii de 
« curia nostra qui locum oculis subjicient el inquestam predictam perfi- 

•cient ». 

(8) find.. X>* 1474, f. 175, 1 octobre 1388 : k propos d'une chemin^e k 
refaire dans un mur mitoyen surgit ua proces entre le prteident de la 
Grange* d'aoe part, el de Tautre Jean de la Yacherie et Mathieu Cordier; 
ordonn^ est que Guillaume de Sens, Pierre Boschet et Jean de Demeville 
iront sur lea lieux, qu'ils appelleront 4 mailres et 4 bacheliers du metier et 

T. II. « 
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fois ils demandaient un dessin, on plan (1); toi:uours aux frais des 
parties. ^ 

Gomme au Gh&telet, les parties pouvaient assister k Texpertise 
et faire des observations k ce moment et aussi le jour de la lecture 
du rapport des experts (2). 

les feront jurer de remettre an loyal rapport sur les 3 points contests el de 
le sceiler de leurs sceaux; ^ce rapport sera ex6cui6 comme arrdt du parlement, 
non obstant appel. — X^' 17, f. 39 v*, 2 Janvier 1361 : les commissaires 
enqu^teurs font faire par des magons une expertise afln d*dtre fix6s sur la 
valeur d'une maison. — X^* 14, f. 277 v®, 5 octobre 1359 : expertise par des 
masons et des maitres jur^s charpentiers d'un mur mitoyen au sujet de sa 
mise en p^ril par Tdcoulement des eaux. — X^* 7, f. 33 v*, 4 mars 1335 : 
expertise analogue, i prout est in talibus fieri consuetum » pour le partage 
d'uae maison entre Pierre Flote, chevalier, sa femme Marguerite, et le comte 
de Porcien son beau-fr^re. La maison provenait de Gaucher de Ghatillon, 
pdre de Marguerite et se trouvait prds de la porte 8^ Martin-des-Ghamps. — 
X^" 12, f. 59, 12 mai 1347, autre expertise du mdme genre a Toccasion du 
partage d'une maison grand* rue S^- Jacques a Teoseigne des rois de Cologne 
(les rois mages); le partage etant jug6 difQcile, la maison est laiss6e a 
I'amiable a Marguerie de Boncourt & charge de payer un cens et reste grev^ 
d*autres charges. ~ X^* 6, f. 176 v* a 179 : 22 juin 1331, expertise par des 
masons, des charpentiers, des marchands du pays, etc. pour c gardia rlppa- 
(( riarum navigium portancium et viarum » dans le proces entre le procureur 
royal en Yermandois, les religieux de S'-Amand en Pevdle, d'une part et le 
procureur royal d'Orchies, le procureur des villes d*Orchies, Felines, Douai, 
etc., d*atttre part. — X^* 1479, f. 89, 27 aoiit 1409 : maison adjugde pour 
1060 livres tournois a Thomas de Neuilly « on sinon la dicte maison se partira 
« selon le rapport des jur6z » . L'adversaire de Thomas Stait le conseiller 
Philippe le Besgue. — X>* 8, f. 20 : Entre Hugues Ailigret et sa femme, 
demandeurs etTabbd de S*-Maur des Fosses; 13 f6vrler 1487 c I'un des con- 
t seillers de la court de ceans se transportera sur les terres ddclair^s au 
a bail fait par les diz dSfendeurs dont est question entre icelles parties 
« et icelles terres ; vocalis evocandis, fera mesurer par ung mesureur jur6 et 
a ce fait, et le tout rapports devers la court, elie fera droit ». — X^* 152, 
f. 86, 5 mars 1513: le parlement decide que en presence des parties deax 
.mesureurs et deux arpenteurs jur^s^ ou tout au moins des personnes capa- 
bles et impartiales mesureront le bois. 

(1) Arch. Nat. X^* 1479, f. 97 V : 20 d6c. 1409. « la court a ordonnd que pour 
<• juger plus seurement le proces d*entre le sire de Torcy d*une part et les 
(( religieus de Beaucamp, sera faicte une figure de la situation des lieux 
« contencieux aus despens des parties ». 

(2) Goutumes notoires, § 75. — Cf. Facsimiles de I'ficole des Chartes, n» 122 : 
proces-verbal (20 avril 1413) de Tinspectiond'une maison sise a Paris, rue S^ac- 
ques, par Benoit de Savoie, magon et par Nicolas Labb4, charpentler, jurte- 
commis, en vertu d'uue sentence du Ghatelet du 11 mars pr^cMent rapport6e 
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Les experts ^talent choisis, en nombre impair, par le juge si les 
parties s*en remettaient k lui pour le choix ou si elles ne s'enten- 
daient pas entre elles pour choisir. Daos leur rapport ils ins6raient 
toutes les opinions ; I'avis de la noajorit^ Temportait (1). 

§ 14. Preuve des Coutumes. — II faut enfin parler sommairement 
de la preuve des coutumes, fr^quente au Ch&telet, plus rare au 
Parlement. 

Lorsque les plaideurs mvoquaient des coutumes ou des usages 
et que le parlement ne se jugeait pas suffisamment ^clair6, il 
retardait son jugement et s'informait de ces coutumes ou de ces 
usages (2). On salt que les coutumes se prouvaient par tourbes ; 
comme il fallait au moins 2 t^moins dans la preuve testimoniale, il 
fallait de m^me au moins 2 tourbes pour faire la preuve d'une 
coutume et chaque tourbe comprenait au moins dix temoins. Dans 
chacune des tourbes la question ^tait discut^ et tranch^e & la 
pluralite des voix ; si les 2 tourbes difT^raient d'avis, on en appelait 
una troisi^me (3). En dernier ressort le parlement acceptait, ou 
revisait ou r^'etait les coutumes (4), apr^s une enqu^te qu'il con- 
dans Tacte, afin de constater les reparations indispensables pour la t*eiidre 
habitable. 

(1) Brodeau: ancienne coutume de Paris, cit6e au tome II, pp. 491 a 495 en 
note des articles 184 et 185 et Coutumes notot'rei §75. 

(2) « La court s'enformera de la coustume du pays en tant que toucbe la 
a caution que demande Fiorant et Tinformation faite et rapport^e devers la 
« cour, ordenera ». Arch. Nat., Xi- 1472, f. 177 V, 25 juin 1384. — X** 1470, 
f. 166 V*, 18 Janvier 1375 : t la cour s*enformera des usages i. — X^' 1479, 
f. 109, 15 mars 1410: la cour enverra deux de ses membres ou un seui avec un 
officier du Roi, s*informer sur les lieux, le plus vite est le plus 6conomique- 
ment possible deTusage prdtendu. — Langlois : Rouleaux d'arr6ts, loc. cit., 
an. 1887 p. 545 : le parlement flxe un jour k la session suivante pour rdpondre 
a une coutume all6guto par une partie. 

(3) Tanon, op. cit.. p. 55. — Olim,, t. II. p. 678, n» IV. an. 1318. — T. Ill, 
p. 568, n« LXIII, an. 1310. — p. 1011, n» LXVl, an. 1315. - P. 894. n* LXII, 
an. 1315. — p. 1162, n» LXVII, an. 1317. — Masuer ; XVI, § 3. — Arch. 
Nat., X^' 1485, f. 37, 12 mars 1470 : « une tourbe compt^e pour ving tes- 
« moings ». 

(4) 6/tm., t I, p. 730, n* XVI. Gf. Beautemps-Beaupri : Coutumes et insti- 
tutions de TAnjou et du Maine ant^rieures au xvi« s., t. I, pp. 29, 30. — 
/. le Coq : Coutumes de Poitou et de Tournai refuses par le Parlement (ques- 
Uoas CGLIX. CGLXX, an. 1392). - Papon : L. XVIII, titre V, n* 30. — 
Arrdt supprimant une mauvaise coutume : 0/tm., 1. 1, p. 562, n* XII, an. 1263. 
— Coutumes reyaes et confirmees : O/i'm., t. II, p. 40, n* XIIl, an. 1286. * 
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fiait & ses membres ou it des oommissaires spteiaux, enquAte 
susceptible d'etre compldt^e ou recommenc^e comme toute 
euquAte (1). 

Le parlement, en effet, admettait le droit Acrit et le droit coutu- 
mier, et, comme le disait uq jour le procureur du Roi, 11 estimait 
qu'il fallait user de droit Acrit dans les pays de droit dcrit et du 
droit coutumier dans les pays coutumiers (2) ; mais il voulait des 
ooutumes notoires, consacr^es par I'autoritA seigneuriale ou royale 
et entries dans les mcBurs par un usage d'au moins quarante 
ans (3). 

Goutume de Partenai T9T}3s6e{Le Cog : questioa GLXXVII, an. 1389) et usage 
de Tours accept^ (Ibid., quest. GXLIV, an. 1388). 

(t) Voici pour ces enqudtes la jurisprudence du parlement : les hommes 
instruits et dignes de confiance appel^s, Tun d*eux proposait la coutume et 
la mettait par 6crit. Tous juraieat de parler loyalement, de rapporter ce 
qu*il8 savaient, croyaient, ou avaient vu 6tre pratique sur cette coutume ; 
ils d^lib^raieat ensuite a part, rapportaient les incidenls de la deliberation, 
mettalent le tout par dcrit et I'envoyaieat au parlement sous les sceaux des 
enquSteurs. {Langlois : textes citds, n^ LYIII, an. 1270). — Arch. Nat. X^' 
8, f. 257 v", 18 Janvier 1343 : a recolarenturque et audirentur testes ipsanim 
« (partium) super dicta consuetudine de Pisseyo ». — Enqudte sur coutume 
annuiee : « pro eo quod cum mandatum fuisset senescalio Tholosano quod in- 
« quireret si consuetude esset agennensis.. dictus senescallus non inquisiverat 
« sed maudaverat per alium inquiri, quod Tacere non debuerat tamde conaue- 
« tudine quam de jure; item ilie qui pro dicto senescalio fecerat dictam 
« inquisitionem non fecerat jurare testes in presencia senescalli vel soorum ». 
(langlois. Rouleaux d*arrets, ioc. cit., 1889, p. 46). — Enqudte annul^e 
parce que les tSmoins n'ont pas et6 suffisamment interrog6s ni produits en 
assez grand nombre: Olini., t. Ill, p. 568, n* LXIII, an. 1311. — Au xin* a. 
les parties ne pouvaient dans Tenqudte de coutume reprocher les temoins 
mais, sur leur requdte, le juge pouvait les ^carter (LangloU. Textes citAs, 
n-CV,§2l). 

(2) Arch. Nat.,X»' 1474, f. 318, 6 aoftt 1389. 

(3) Ch, Mortet : Le iivre des constitucions demen^es el Ghastellet de Paris 
41, et les notes. 



CHAPITRE IV 



LE JUGEliENT 



JUGEMENT. — DEPBR8. — AMBHDBB. 
aSOOUBS OQNTBB LBS JTCEMENTS. ~ PBOPOSITIQN D'BRBBDBS. 

RfiQUfiTB CIYILR — BBOORD DB CX>UIL 



Les preuYes produites et examinees, les divers incid^its vid^ le 
parlement, aprts d61ib6ration et ao joor Oxe par lui aux parties, 
rendaitsoD jogement. La d^Uberatioo avait liea en stance de con- 
seU (1) et la sentence que tes cooseiliers y disculaient et y pr6pa- 
raient (2), s'appelait aossi conseil. Le jugement rendu les parties 
ne pouvai^it plus modifier leurs conclusions (3). 

Le parlement se trouvant cour souveraine, dont on ne pouvait 
appeler, les jngements, les arrets se donnaient en I'absence comme 
en la presence des parties (4). On salt que ces arrets, contraire- 



(1) Cr. Aubert, op. cit. Organisation, p. Id9 et suit. — Ces conseils remon- 
tent aux origines dn PuiemenU 0/tai. t. I, p. 432 c omsilia » an. 12S4, p. 
768 n* I. an. 1269.- • Pro qaadam muliere detenta Anrelianis pro snspica- 
tione mnrtri deliberatnoi est. » An. 1273 {Lan^ms) : De monnmentis, p. 84). 
— Oiim. t. II, p. 104. n* XXIV. An 1278 (n. st) et article 19 de Tordonnance 
de Janvier 1278 (loc. ciL). ~ Le texte suivant montre bien la marcbe ordinal- 
rement sniTie par la oonr : « Datis idcirco plurilms articiilis coram predicto 
■ nostro preposito snper premissis, lite contestata, testibus exaininatis,per- 

• fecloqne processn et concluso in causa, dictus noster prepeeitus per sen- 
« tenciam pronnnciavit dictum Gaydonem (Gni de Pennes) intencionem 

• suam melius et sufUcentius quam dictum militem probavisse, dictum 
« Guidonem ab impeticione prefali miiiiis (Jean le Ticomte, seigneur de Be- 
rn ai^y) absoWendo. » Arch. Nat, X** 6, f. 372 ▼•, 5 mars 1334. 

(2) Olim. T. m, p. 1314, n* LXXXIV, aoat 1318 : an conseil c Magister 
m Gervasius de Ponte Arat respondit de juris rigore, contra Jacobum, sed de 
c eqnitate pro ipso. » 

(3) A. Tardif, op. cit., p. 116. 

(4) Beaumanoir LXYU. § 27. 28. — LangUn$ : Testes dtte. n* CXXI. Or- 
donnance da 23 mars 1303, n* 12. » A. Tardif^ p. 120 : ce savant auteur 
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ment k ceux des autres juges, n'6taient pas motives pr6ois6ment 
parce qu'^tant sans appel ni les magistrats, ni les parties n'avaient 
d'int^rSt h conoaUre ces motifs (1). 

Le jugement c decide la mati^re > et doit se donner c sur certaia 
cas, car sentence sur incertain ne faict k tenir. > II doit contenir 
« absolution d'un c6t6 et condamnation de P autre, avec condamna- 
tion de despens, la taxation nVserv^e devers la court •. 

Les diverses chambres rendaient des arrets mais la 6rand*Cham- 
bre, en qui se r^sumait toutle parlement, avaitseule le droit de les 
prononcer solennellement, etelle pouvait les modifier et mSme les 
casser (2). Quand la sentence avait 6t6 d^lib^rto en s^nce de conseil 
les parties ne connaissaient ni les discussions qu'elle avait fait 
naitre, ni le rapport lu par le conseiUer rapporteur des enqu^tes, 
rapport qui avait beaucoup contribu6 k determiner cette sen- 
tence (3) . 

L'arr^t ne devenait d^finitlf qu*apr6s avoir 6X6 prononc^ par un 
president de la Grand'Chambre (4) en audience pubiique. D'apr^ le 



enseigne qa*auz xin« et xiv« si^cles les mots judicium et arrestum d^si- 
gnent toute esp^oe de sentence (op. cit. p. 116). Gf. contra : Du Cange, 2«dift- 
sertation sur Joinville. — GrUn notice cit6e, ch. VI, p. LXXXVIII. — Lan- 
gUnsde Monumentis, p. 11. 

(1) A. Tardif, pp. 121-122. — C'est un emprunt au droit canonique {GkU" 
son art. citd, loc. cit. p. 468). — Aux xvi* et xvii* sidcles les fitats-66n6raux 
demanderont que le parlement fasse d^sormais connaitre les motiflB de ses 
arrdts: ils n'obtiendront rien v. Picot, op. cit. t. II, p. 303, t. IV, p. 466, t. V, 
p. 20. Cette absence de motifs, cette sScheresse des arrdts rend impossible 
d'afiirmer dans la plupart des cas si le parlement suivaii le droit romain, le 
droit canonique ou le droit coutumier. L'^lalage d'6rudition de du Breuil, 
le Goq, Bouteiller, Masuer, etc., ne prouve rien. cf. A, Tardif: Histoire des 
sources frangaises. Origines romaines, p. 275 a 277. 

(2) Aubert, op. cit., pp. 20, 24 a 26, 35, 110. 

(3) Arch. Nat. X>* 1471, f. 524, 527, 19 Janvier 1381 : 

« Judicata i&ter Jobannem de Oequeyo militem j p . p. 

et Tassardum de Bosco servientem regis S ^^^"^^ R(eportavit) 

inter archiepiscopum Remensem et Jobannem PatouUet. Acquigny R. 

a Antbonium Rambaut, presbyterum / J. de Longolio 

et procuratorem regium Aquarum mortuarum ^ R. d*0rl6ans 

(r (eportaverunl). 
etc.. etc., omnia arresta et judicata superius et immediate scripta prol 
fuerunt « per dominum Philibertum Paillardi. » — Gf. X^* 5. f. 408 v«. 
Xi% 1469, f. 77,78, 23 nov. 1364. - X»* 1478. f. 125. 

(4) Ordonnance dite de 1296 : Langlois : Textes citte, p. 163, n* 10. 
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greffler, Nicolas de Baye, cette r^gle aurait 6t6 nettement formulae 
en 1349 (1) ; elle avait des inconv^nients car le retard entre la reddi- 
tion de Tarr^t et sa prononciation pouvait causer un prejudice et 
pendaDt cet mtervalle la puissance d'un haut persoanage, du con- 
damn6 m6me, la faveur, avaient le temps de se faire sentir (2). 

En effet, la prononciation des arrets n'avait g^o^ralement lieu 
que tous les quinze jours, au zrv* sitele et tous les hult jours, 
au xy«; beaucoup d'arrdts se trouvaient r^unis ensemble (3). 
Cependant les ordonnances avaient d^id6 que les arrets seraient 
connus le jour m^me ou au plus tard le lendemain (4) ; ils ^talent 
inscrits avec la date du joar de leur prononciation (5). 

D^s le ziii* sitole les arrets du parlement contenaient le nom 
du roiy Tezpos^ du proc6s, la teneur de Tarr^t lui-m6me et le man- 
dement d^exteution k Tadresse des officiers royaux; le sceau royal 
6tait appos6 k I'exp^dition confine au sergent charg6 de la signi- 
fication (6) >. 

(1) « Nota quod anno GCGXLIX ceperunt arresta publico in curia pronun- 
« ciari, ut verisimiliter ex registris apparet quia anno precedenti in registro 
« non stabitur {?) prouunciatum. » 

(2) En 1370 il est recommand^ aax presidents de ne surseoir pour aucun 
motif k la prononciation des arrdts (Ordonn. t. Y, p. 323). — Arch. Nat. X^* 
1479. f. 209. 210; « La prononciacion du dit arrest (coutre le due de Lorraine) 
« a est^ ddlay^e par longtemps pour la pridre et contemplation d'aucuns 
« grans seigneurs qui rempescboient devers le Roy. » — Albert, op. cit. 
Competence, pp. 16, 17. 

• (3) D'apr^s Tarticie 6 de I'ordonn. de ddcembre 1320, les arrdts devaient 
6tre rendus tous les jeudis et si les jeudis ne suffisaient pas, les vendredis et 
sainedis (Ordonn. t. I, p. 727 et Bibl. Nat. Mss. fr. 2833. f. 109.). Cependant il 
y a des exemples d'arrdts prononcte de suite : a arrestum pronunciatum 
li'iigando. » 10 Janvier 1368. Arch. Nat., Xi* 1460. 

(4) Langkis : Textes citds, n* LXXII, article 15 de Tordonnance de jan* 
vier 1278, et p. 165, n* 20. 

(5) Arch. Nat. X»- 12 f. 409 V, 410, novembre 1349. 

(6) Ordonn. de 1400. (Ordonn. t. VIII, p. 496.) — Les expeditions devaient 
^tre Gonformes au registre : « arresta dabuntur in scriptis prout erunt regis- 
trata. « an. 1286. Langlois : Textes. n* XGIX bis n* 2. En cas de amtestation 
c*est le registre qui faisait foi a quia major fides adbibetur registris quam 
tf arrestis» {ibid.,n* GXXXI, an. 1313. — Redaction d'un arrdt : aKarolus 
m universis notum Husimus quod », suit Texpos^ du proems, la teneur de l*ai^ 
r&i, puis le mandement d*ex^cution : c Karolus prime bostiario parlamenti... 
« iil>i committimus et mandamus... » : cf. De Forma arrestorum a la suite 
dvL stylus dans les oeuvres de Du Moulin. — Bibl. Nat. Mss. f. lat. 4644» 
f. 146. 
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Ancun autre sceau n*6tait requis (1); en scellant I'arrdt, ie chan- 
celier veillait k n'y rien changer (2). 

Toujours proooncds en franoais les arrets ^taient transcrits en 
latin, parce qu'ils ^talent ex^cutoires partout et que le latin 6tait 
d*un usage g^n^ral (3). 

Les arrets tr^s importants comme ceux rendus contre les eane- 
misdu Roi se publialent h grand sonde trompe et k cri solenneU 
la table de marbre et au perron de marbre, au parvis du palais, 
puis dans diff^rents quartiers de la ville (4). 

Aux plaideurs, les decisions du parlement ^talent annonc^es par 
lettres patentes et aux balUis et s^n^chaux par des rouleaux clos 
sous le contre*8ceau du Roi (5). 

Tons les modes d*exp6ditlon d*arr6ts peuvent se ramener aux 
suivants : c^dules, dipldmes et lettres patentes, mandements et 
rouleaux (6). Le mandement constltuait la forme la plus usitee 
pour avertir les baillis, s6n6chaux, pr6v6ts et sergents royaux 
qu'ils aient k faire ex^cuter un arrdt (7). 

§ 2. Exicution des arr<(5.— L'arrfit prononc6 et rendu exteutoire de- 
vait 6tre ex^cut^ dans Tan et jour (8). Les huissiers du parlement (9) 

(!) 14 Boti 1374 : Lecture au parlemeat d*uae ordonnance qui rendait ex^ 
cutoires dans tout le royaume et Dotamment daus les pays de droit ^rit les 
lettres royaux et arrdts du parlement sans le sceau des capitaines, baillis 
ou autres ofUciers royaux, qui en profitaient pour percevoir des droits (Or- 
donn. t. VI, p. 22). 

(2) Ordonn. de 1302(Ordonn. t. XII, p. 355, art. 17) et preface du t. X9I 
des Historiens des Gaules, p. 36, cf. p. 40. 

(3) Delachenal : Histoire des avocats, p. 239. 

(4) V. Tarrdt contre Godefroi d'Harcourl, traitre au roi, 7 mal 1356, dans 
L. Delisle : Histoire du cbftteau et des sires de Saint-Sauveur-le-Vicomte, pp. 
82, 121 et pieces justiflcatives, n^ 89. 

(5) Langlois : Rouleaux d^arrdts. Bibl. de TEcole des Chartes, 1887, p. 535. 
— Cr. Beugnot : Oiim. t. II, p. 875, note 80. 

(6) Langlois : De monumentis chap. III. 

(7) Arch. Nat. X^- 7,f. 5 v. 26 Janvier 1335. — Ibid,, f. 100. — X^' 10, 
f. 17 : 25 Kvrier 1344. — X*- 13 f., 28 V, 4 avrll 1351. - X»* 1478, f. 310, mars 
1400 : mandement de contrainto par corps. — Varin, op. cit., 1. 11, 1^ parlie. 
p. 53, 7 mai 1306. 

(8) Des Maris, n^ 148. — Coutumes notoires, n*' 6, 44. — Glasson, art. cit, 
loo. cit., pp. 480, 482, 513. 

(9) Arch. Nat. X^* 13, f. 28 v*; 4 avril 1351 : mandement d*ex6culer un ac^ 
rdt adress4 au sdndchal de Poitiers eta Jean de Ghesy, buissier du parle- 
ment. —Gf. Aubert.op. cit. organisation chap. XIII, pp. 311, 312. 
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et, plus souvent, les sergents royaux qui portaient comme insigne 
uae verge peinte k fleurs de lys (1) 6taient les ex6cuteurs. lis pou- 
vaient instrumeDter dans tout le royaume k condition de respecter 
les terres des seigneurs hauts justiciers, de s'y faire accompagner 
d'un sergent de la seigneurie (2). Une indemnity de d^place- 
ment leur ^talt allou^e en plus de leur salaire (3). II y a des exem- 
ples d'un conseiller commis k ex6cuter Tarrdt dont 11 avait dt6 
rapporteur ; il ne pouvait alors subroger aucun autre sans en par- 
ler It la cour, et 11 ne devait rien demander ni recevoir pour 
cela (4). 

Au mandement leur ordonnant d'agir soit par la prise des biens 
solt par la contrainte par corps (5), le roi joignait I'ordre k tons ses 
officiers de leur prater main-forte s'il en 6tait besoin (6). A toute 
requisition, les agents d'ex^cution devaieot exhiber leur mande- 
ment, leur commission et lis devaient le faire avant de proc6der it 
raccomplissement de leur mission (7). 



(1) Olimti. Ill, p. 541, n* XXXVIII, an. 1311, a ofQcium suum exercebat 
« cum casus ad hoc se offerebant, virgam depictam ad flores lilii, in signum 
servientis nostri in manu sua portans. » 

(2) Aubertj op. cit. organisalioo, pp. 310, 311. — Boutaric, op. cit, n^* 463, 
1691, 2112. — De$ Mar^, n* 329. -^ Ordonuauces du 6 mai 1344 et du 14 aotit 
1376 (Ordonn. I. II, p. 199, t. VI, p. 22). — Bordier : Commeniaire sur un do- 
cument relatif a quelques points de la coutume de Paris et de la jurispru- 
dence du parlement au xiv* si&cle, articles 5 et 6. — Le 2 septembre 1474, il 
fut confirm^ que les arrdts du parlement devaient,et sans ordre special, dtre 
exteut^s dans tout le royaume, mdme dans les ressorts des parlements de 
Toulouse et de Bordeaux (Legeay, Histoire de Louis XI. t. II, p. 127). 

(3) On les envoyait en eCTet parfois tres loin de Paris: Arch. Nat., X>> 1505, 
f. 30 v«, 30 dte. 1499 : ordre au receveur des amendes et exploits du parlement 
de payer a Nicolas de Cologne, sergent a chevai du Chalelet, 27 livres parisis 
pour son voyage k Bayonne, voyage n^cessit^ par Texecution des lettres ob- 
tenues a la requdte du procureur g^n^ral centre les officiers de la monnaie 
de cctteville. 

(4) Ordonnance de juillet 1493, art. 46. -r Ordunn. t. XX, p. 386 et Arch. 
Nat., XI- 8609, f. 123 k 139. 

(5) Mandement de contrainte par corps : Arch. Nat., Xi« 1478, f. 310, 
mars 1400. — X>- 3, f. 26, 16 aoiit 1335. 

(6) Arch. Nat., X^MO. f. 48v49; 17 juillet 1344.— Ordonnance du 2 juil- 
let 1388. Ordonn. t. VII, p. 197.— Au besoin les arrdts du parlement 6taient 
ex6cul6s k main armde, 30 Janvier 1467 n. st. Ordonn. t. XVI, p. 546. 

(7) Boutarie, op. cit., n*3770, an. 1311. — Aubert, op. cit., p. 312. — Or- 
donn. du 14 aoCkt 1374 (Ordonn., t. VI, p. 22. 
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Le maBdement, la commission, dont ils ^talent porteurs, pour 
. 6tre valables, devaient contenir leur nom et n'^tre pas adress^s aux 
sergents en g^n^ral ou t au premier d'iceux » (1). 

On comprend que ces agents d'ex^cution fussent souvent mal 
re^us, mais le pariement les prot^geait. Hugues de Berzy est mis 
k Pamende (2) pour avoir refuse I'entr^e de son ch&teau aux ser- 
gents royaux envoy^s pour proceder contre lui. II y a des exemples 
de malheureux huissiers ou sergents gri^vement blesses dans 
yexercice de leurs fonctions. Dans des cas trds importants, ou lors- 
que le condamn6 6tait un puissant seigneur, le pariement d^signait 
de ses membres, mSme des presidents (3) pour cette besogne ; on 
trouve aussi un procureur du roi. Mais leur titre ne les mettaitpas 
toujours & I'abri des violences (4) et ils devaient parfois recourir k 
la force arm^e (5). 

D'autre part', lacour veillait & ce que les sergents fussent polls (6) 

(1) Ordonn. du 10 d6c. 1376. Ordonn. t. VI, p. 245. 

(2) L. Delis le : Essai de restitution... n* 508, au. 1282. 

(3) Arch. Nat. X^* f. U79, 277 V, vendredi 17 nov. 1413 : les conseillers 
R. Rabay, J. de Longueil, B. Quentin, P. Buffl^re et R. de Sens sont char- 
ges d'ex^cuter ou de faire ex6cuter un arr6t rendu sur le fait de la marde. — 
X^' 1478, f. 301 : Le president Jacques de Ruilly charg6 d'ex6cuter Tarrdt 
obtenu par Renaud de Murat contre Pons de Cadillac. (8 Janvier 1406.) De 
Ruilly 8*6tait beaucoup occupe de cette affaire et en recompense avait 6t6 fait 
chevalier {ibid,, f. 102 v^, 24 mars 1402, note marginale) ; — 1 mai 1466, Jac- 
ques de Rejlhac, ccnseillerau pariement, commis a Tex^cution des lettresdu 
roi qui ordonnaient que le due de Bourbon ful mis en possession de la ville 
de Cbaudesaigues, dresse proces-verbal de son voyage d'Orltons k Ghaude- 
saigues, de la rdsistance qu*il a rencontre et de tons les incidents {THres de 
la maison ducale de Bourbon, n* 6832). — 4 nov. 1467 : le conselller Guil- 
laume de Vitry est d616gu6 par le pariement pour faire exScuter un arrdt 
(/6id.,n-6372). 

(4) Raymond Foucaud, procureur du roi dans les s^n^chausstes de Car- 
cassonne et de BSziers, cbargd d'ex^cuter a Condom un arrdt du pariement, 
est assommS par le chfttelain de Condom (1339) ; pour le venger Philippe VI 
conflsque les possessions anglaises, v. FroissarL L. I, ch. XVIII. § 58. ed. 
5. Luce. 

(5) Arch. Nat. X»' 1475, f. 102 v, arr6l contre Pons de Cadillac : « hoc ar- 
ff restum opportuit vi armata executari. » 24 mars 1402. ~ cf. rordonnance 
de Louis XI, cit^e plus haut, et autorisant I'emploi de la force. 

(6) Ibid., X^* 7. f. 149. 20 avril 1336: sergent du Cbfttelet, priv6 pour 
toujours de sa charge et pour Tavenir de toute nouvelle fonction au Ch&telet, 
condamnd k Tamende, aux d6pens et a deux mois de prison pour avoir injurid 
le comte de Nevers et ses gens. 
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et les mettait k l^amende s*ils outrepassaieDt lear mandat (1). II 
veillait aussi k ce que, sous pr^texte des difficult^s et perils de leur 
charge, ils ne grossissent pas d^mesurement leurs honoraires ; & 
ce qu'iis ne r^clamassent pas plusieurs fois leurs frais de d^place- 
ment lorsque, dans le m^cne voyage, ils avaient fait exploits pour 
plusieurs clients. Au moment de Texamen et de la taxe, justice 
etait faite de ces exigences (2). 

Quelquefois leparlement neconfiait Tex^ution nl aux huissiers, 
Qi aux sergents royaux, 11 en chargeait les gens de la partie en 
faveur de iaquelle avait ete rendu Parrot, lorsque cette partie se 
trouvait 6tre un haut justicier (3). 

Apres la signification de Tarrfit faite h la partie perdante, il s*6- 
coulait un d^lai pendant lequel elle devait remplir les conditions 
de I'arrSt ; ce n*est qu'apres Texpiration de ce d^lai, dont la prolon- 
gation s*accordait ais^ment, qu'avait lieu Tex^ution forc^e par le 
moyen des huissiers ou des sergents (4). En cas de resistance pro- 
longee on envoyait dans la maison du d^biteur des mangeurs (5) 



(1) Arch. Nat., X^* 1478, f. 185. 3 ddc. 1404 : la commission a 616 « mal 
exploit^e; » le sergent paiera au roi 10 livres parisis d*amende et autant k 
Roger Guiart qui appela de son execution et qui sera pay6 le premier; en 
oatre le dit sergent rendra k Roger ce qu'il a pris et paiera les dommages et 
int^rdts. 

(2) B. Lot : Frais de justice au xiv« s. Bibliolh6que de TEcole des Ghartes. 
1872, p. 561 . 

(3) Arch. Nat. X>* 7, f. 100, 26 f6v. 1336. 

(4) Le terme flx6 par arrdt aux habitants de Saint-Flour et d'aprds leqael 
avant TAscension ils devraient reconstruire le cbftteau d*Aieuze ou payer 
6.000 dcus estnprolong^, 20 mai 1411. X^* 1479, f. 160 v. Gf. Journal de N. de 
Baye,t, 11, p. 11 (Aleuze : Gantal^ canton de Saint-Flour). — L'arr^tau pro- 
fit du comte de Queanes contre la dame de Mailly ne sera ex6cut6 que dans 
un mois. Ge d^lai pass6, la dame n*ayant pas yers6 les sommes fix6es a la 
dame d Argonnes (180 livres de rente et 1233 livres tournois au greffe de la 
cour) le d6cret est adjug6 au vicomte. X^* 1479, f. 265, 268. 9 septembre et 
11 octobre 1413. — Sursis accordd par favour de la reine et du due de Berry; 
ibid., f. 42, 1«' septembre 1408. — Dans certains cas le roi accordait au ddbi- 
tenr des Leltres de ripii, mais Tadversaire pouvait de son c6t6 obtenir des 
leUres de corUre-ripit qui rendaient nuUes les premieres : X^' 1479, f. 75, 
30 mai 1409, le parlement obtemp^re k un contre-r^pit « et se parfera I'ex^cu- 
tion. » Le parlement restait libre d*accepter ou de refuser ces lettres de 
r^pit ou de sursis : X^* 7. f. 84, 25 novembre 1335. 

(b) Beaumanoir LIY. § Xi.-^ Beugnot notice sur Beaumanoir, p. XXII. — 
Les mangeurs furent supprimds, sauf dans les cas de grands crimes et de 
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qui vivaient it ses frais et g&taient tout, sans profit pour le crdan- 
cier, puis, si cela ne suffisait pas, ordre ^tait d0Dn6 de veudre d'a- 
bord les meubles, et enfin les immeubles, en choisissant ce qui 
porterait le moindre prejudice (1). En dernier lieu arriverait la 
contrainte par corps (2). 

La vente des meubles, des immeubies ou encore d'une charge se 
faisait aux each^res publiques, soit par le cr^ancier lui-m^me, 
soit plus ordinairement par rintermMiaire d^un huissier ou d'un 
sergent (3) ; c*est ce qu'on appelait les ventes ou adjudications par 
dteret, ordonn6es par le parlement et ex^cut^es en vertu de lettres 
royaux. Le sergent muni de sa commission sommait le debiteur 
de payer; si celui-ci refusait, le sergent confisquait, mettait les 
biens en la main du roi et en pr^parait Tadjudlcation (4). Pendant 

ddtouraement de biens, dans les bailliages de Vermandois, d'Amiens et de 
Senlis en 1285 {Olim, t. II, p. 241, n* I. — Boutaric, op. cit., n* 2527). — lis 
ftirent aussi interdits en Languedoc en 1338 (article 16 de l*ordon nance de 
Juin 1338).— Sur ces Mangeurs^ v. 0/tm, t. I, p. 441. n* V, an. 1257. T. Ill, 
p. 683, no XLVII, an. 1311. — Du Cange, v* Gomestores. — Ordonn. t. II, 
p. 511, 17 ddc. 1352. — Masuer XXXI, § 27. — Arch. Nat. X»- 8, f.255. 
23 d6c. 1342. — Xi* 20, f. 31, 26 juin 1365. — Le parlement ordonna l*emploi 
des mangeurs en 1411 pour forcer le receveur de Paris k payer les huissiers 
du parlement : deux sergents furent envoy^s comme mangeurs en son hotel 
le 15 mai et le 18 il vint supplier la cour de les retirer et promit de payer 
(X^* 1478, f. 110 V*, HI). En eCTet, ces mangeurs inspiraient une grande ter- 
reur. L*ordonnance cabochienne (article 255), en restroignait Tusage. 

Sur les inconv6nients de ces mangeurs v. Loyseau : Droit des offices. L. 11, 
chap. VI, n" 40, 43. 

(1) Masuer: XXXI, § 8. 34. - BouieilUr. L. I, Utre LXIX; L. II, titreXIlI 
etXXX. — Arch. Nat., X»* 6, f. 395 v, 18 juin 1334, « per judicium curie 
a noslre dictum Aiit quod fiet execucio in bonis mobilibus dicti militis, si 
a extant et sufficiant, alioquin in immobilibus ». 

(2) Bouteiller, L. II, titres cit6s, pp. 768, 825, 826. — Masuer : loc. cit. 

(3) Aubertf op. cit., organisation, p. 312. — « A Estienne le Fdvre, huissier 
« de parlement, lequel lu ordend a vendre les biens de rex6cucion k Paris, 
« pour les diz ex^cuteurs testamentaires od il vacqua II moys ou environ : 
a XXVIII fr. XIII s. ». (O H. de Lestrange : Inventaire et venle des biens 
meubles de Guillaume de Lestrange, archevdque de Rouen, nonce du Pape 
Grdgoiro XI. p. 121.) 

(4) a Le fondement de tous dtorets est la salsie, par laquelle la chose qu*on 
c veut d6cr6ter est ost6e de la possession du saisi, et mise en la main de 
« justice pour estre par aprds vendue publiquement par auctoritd dMcelle. * 
(Ch. LoyseaUy op. cit. L. Ill, chap. VII, p. 343. GEuvres, 1640, in-f*. Textes de 
dtereU.) — Arch.NaL, X»* 6, f. 404, an. 1334 « per subastacionem ». — X»« 35, 
f. 127 v«. 24 mai 1387. — Xi- 8850, an. 1488 : c Decretum loci du Qoz et 
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surench^rir jusqu'au dernier d^lai (1). Apr^s les derni^res crlees, 
ie sergent adressait soa rapport en indiquant les conditions, les 
p^rip^ties de la vente ec le parlement adjugeait alors au plus offrant. 
Les ench^risseurs, poar eviter toute erreur, et toute contestation, 
pouvaient demander k ce que les ofTres fussent enregistr^es (2). Si 
des tiers avaient des droits sur les biens mis en vente, celle-ci 
s'effectuait avec reserve de ces droits. 

(1) Arch. Nat., X^' 4840, f. 61 v«, lO.d^c. 1498. 

(2) Ibid., XI- 28, f. 182 v, 183, 189, 198, 3 d6c. 1378 ; Janvier, 18 mars 
et 18 juin 1379. — X^* 1473, f. 7, 23 nov. 1385 : « Ge jour messire Guillaume 
« de Gassinel a ench^ri la Ghatellenie de S'-Omer expos^e en vente a sa 
c reqaeste et fa mise a mil et Vc francs et par avant estoit mise a mil livres 
« et a requls que soit enregistrS ». Gl. A. Giry. Les chatelains de S'-Omer. 
BibL. de Tficole des Gharles, 1875, p. 116. — Ibid,, f. 35, 15 Janvier 1387 : 
c maistre Laurent Lami, procureur de messire Olivier de Glisson, a enchdri 
t la terre de Yerre et a mise a 2000 francs et a requis que soit enregistr^ »• 
Le 30 aont 1385, Etienne Poissonat avail d^k ench^ri au nom du chancelier 
Pierre de Giac. Gf : X»» 1472, f. 341. - Xi* 1477, f. 329 v, 23 mai 1394 a Ce 
a jour, mattre Jean Noel, procureur de monseigneur le due de Bourbon, a 
c renchSri les terres du sire de Beaujeu que avoit mises a pris Gaspart 
« Garruche a XXIII mille frans, en la manidre qui ensuit, c'est assavoir 
« Yillefranche de IIII' francs, Beaujeu de GG, Liniens de cent, Poiili, Toura- 
« con, Julhenvoy^ chacun de cent et & ce a receu le dit Noel et a requis que 
« soit enregistr6 ». — X»* 4785, f. 127 V, 30 avril 1401 ; a Aujourd'hui Pierre 
tt Bonnet, clerc. demourant a Saint-Florentin a miz a priz par enchidre touz 
« les heritages de Jehan Raveau cri^z et subhast^z par la mani^re plus 
a esp^cialement touchSe ci-devant sur le mercredi XXVII« jour d'avril, a la 
(( somme de VI >« livres toumois ». ~ Ibid., f. 279, 17 Janvier 1402 : Jean 
de la Rue, bourgeois de Rouen « a rench^ry » par son procureur (M** Pierre 
de la Roche) les mai sons de Jean le Senzier a mises en crimes a la requeste 
« de Guillaume Gavai i. — X^- 1474, f. 113 V, 26 juin 1388 a Ge jour la court 
« a adjug^ le d^cret d'une maison assise a Paris, en la rue de la Verrerie, 
a qui nagaires appartenoit a messire Olivier de Guesclin, conte de Loogue- 
a vilie, a Pierre de la Tr^moille pour le pris et somme de mil frans, aux 
« charges que ladite maison doit, du consentement de Jehan de B^thisy, 
» procureur du Conte et de M'* Eustace de la Pierre, procureur de madame 
c Yolant de Flandres, contesse de Bar, sauf le droit de I'opposition des 
c religieuses, abbesses et couvent de S'^Anthoine-les-Paris ». — X^" 1478, 
f. 290, 4 septembre 1406 : immeuble adjug6 au dernier encherisseur. — X>* 
4793, f. 416 V, 3 mai 1424. — X^* 1486, f. 86, 21 juillet 1473 adjudication d'un 
immeuble aprds crimes et subhastations. — X'* 8, f. 18, 9 f^vrier 1487 : c il sera 
« dit que lesdiz h^ritaiges cri6z seront adjug^z, bailldz et delivr^z par d6cret 
c au plus offrant et derrenier encherisseur a la charge des droiz et devoirs 
« seigneuriaulx qu'ils peuvenl devoir et aussi des fraiz et despens des dictes 
c cri^s qui seroutles premiers payez i et aussi ii charge de payer les droits 
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Le dernier ench^risseur devait, apres que le parlement lui avait 
a4)uge le bien, deposer comme caution, le montant du prix au 
parlement k moins qu'il Mt lui-mdme le cr^ancier (1) et celui des 
firais, depens et indemnit^s exigibles (2) ; le d6biteur devait dtre 
present ou du moins avoir ^t^ invito h se presenter. S'll offrait de 
payer, la vente ^tait d^laissee (3). 

Opposition pouvait dtre faite k la vente; Thuissier ou le sergent 
la recevaitetfixait jour aux parties pour voir juger cette opposi* 
tion (4), mais il continuait la vente. 

L'opposition venait aux Requites du Palais ; pendant un l«r d61ai 
de 8 jours celui qui faisait vendre, montrait aux opposants les 

dtts anx cr^anciers. — X^* 1490, f. 8, 49, 213, 214. d^cembre 1482 : crides 
et adjudications. — M** Guillaume FerreboBuf, procureur de Bl** Thomas 
Bohier, cooseiller gdn^ral des finaaces, eQch6rit de 300 livres sur la derni6re 
enchdre de Jean Malingre, conseiller au parlement, dans la cri6e de la terre 
de Beaurecueil 'faite sur les biens d*Antoine de la Fayette a la requdte de 
veuve Tsabeaude Foix, 14 aoi!lt 1500 : X^* 4841, f. 419. 

(1) Bouteiller, loc. cit., — Des Mares, loc. cit. — Masuer : XXXI, § 35. — 
Arch. Nat., X^' 1480, f. 256, 8 aotXt 1422 : d^cret adyugd, mais ceux auxquels 
on Ta adjug6 donneront caution. 

(2) Arch. Nat., X>* 13, f. 8, 10 mai 1501. Uneordonnancedu parlement (20 Jan- 
vier 1513) statua t que d^sormais quant aucunes cri^s seront pr6sent(^es pour 
« certifier a aucunsjuges, lis seront tenuz les faire lire en jugement k jourde 
« plaitz etdurant iceulx, et icelles ainsi leues par Tadvis etd^lib^racion des pra- 
o ticiens estans esdiz plaitz en jugement certifier si elles sont bien et deuement 
a faictes selon les us et coustumes des lieux ou les choses crimes sont situdes 
a et assises ou non. Et de tout ce sera falcte mencion en i'acte de la dicte 
tf certificacion sans ce que pour fdre la dicte certiflcacion les diz juges et 
«( praticiens prennent aucune chose des parties poursuivans lesdictes crides, 
a sin'est le greffler raisonnablement pour son salaire. Et ace que cy apr^s 
X aucuns n*en puissent pr6tendre cause d'ignorance la court ordonne que 
f ceste prdsente ordonnance sera envoy^e et pubii^e 6s sieges des bailliz, 
c seneschaulx, pr^vostz «t autres juges dece royaume ». X^* 1515, f. 56. 

(3) Masuer : XXXI, § 19. - Arch. Nat. Xi* 1490, f. 133, 146 vo, 175, 180 V : 
Mises aux encheres apr^s crimes, j^uis d^sistemeot. 

(4) Arch. Nat., X^* 7, f. 133, 8 mai 1336 — il y a des cas ou avant que Topposi- 
tion ne f(it jugee le parlement faisait cesser les crimes et metlre la chose sous 
sequestra, en la main du Roi jusqu*a ce que l*opposition fut jug^e : X^* 1479, 
f. 26, 5 mai 1408. — X»* 1493, f. 294, 315; X^* 1494, f. 122 V : 1483, 1484: Grimes 
de la seigneurie de Gombronde malgrd I'opposition des tuteurs de la fille de 
B^raut Dauphin. ^ Oppositions k des crimes : Xi- 8304, f. 38 v®, 23 juil- 
let 1444. — X»' 1500, f. 229, 279 V, 352 V, an 1493 : la veuve Antoine de Vil- 
lequier tutrice de son fils, s*oppose aux crimes de la terre de Montr6sor. 
(B. de Mandrot: Imbert de Batamay, p. 186-187.) 
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exploits qui les avaient sgourn^s ; il n'^tait tenu de les montrer 
qu'au principal d6fendeur. Un autre d^lai, variable suivant les dis- 
tance, ^tait donn^ pour que les opposants produisent ieurs titres, 
leurs preuves. Puis ie poursuivant les contredisait, et baiilait ses 
defenses car par rapport k lui les opposants jouent le r6ie de 
demandeurs. 

Les opposants ont deux d^Iais pour r^pliquer; le demandeur a 
la duplique par ^crit, puis il les ajourne k entendre prononcer 
Tarrfit. 

Enfin, les parties appointees en droit, leurs productions vues, 
le jugement est rendu ; quand les parties sont contraires la cour 
donne deux ddais pour TenquSte. Sou vent il arrivait apr^s Tappoin- 
tement en droit que le defendeur ofTrft de payer et demand&tmain- 
lev6e et cessation (1). Le demandeur et les opposants peuvent s'y 
refuser en demandant k 6tre indemnises de leurs d^penses et le 
defendeur doit alors payer les frais juqu*au jour ou il a lait son otfre. 

Si le parlement rejetaitroppositionousiropposantsed6sistait(2) 
rien n'^tait change; si Topposant obtenait gain de cause, ie 
parlement annulait les operations et faisaic droit. On avait un an 
pour former opposition et il fallait se procurer deslettresde justice 
pour dtre autorise k poursuivre. Ces oppositions provenaient soit 
du debiteur qui d^clarait insuffisantes la commission, la criee ou 
les significations, soit par des tiers intercss^s. En plus de son renvoi 
de la cause Topposant pouvait s'entendre condamner k I'amendeet 
aux depens s'il ne comparaissait pas au jour fixe pour voir juger 
Topposition ; il se trouvait d^chu k moins qu'il n'eiit de legitimes 
excuses (3). 

(1) Stilus Requestarum Palatii, loc. cit., chap. XVIII. 

(2) Formule de rejet d*opposilion : « Nonobstant Vopposition de.... dont la 
« court le forclot et d^boule et le coadamne es despens... • — juin 1443 : 
Arch. Nat.^Xi* 1432, f. 245 v^. — D^sistement de Topposant, 28aoi]lt 1444 : 
X»' 8304, f . 38 V, et X»' 7, f. 155 V, 18 nov. 1336. — Oppositions rejet^es par 
la cour: X^* 1478, f. 152 v*, 22 avril 1404 : Topposant est condamnd aux 
ddpens. — Xi* 1479, f. 31,4 juillet 1408. - X»* 9,f. 325v, 8 juiUet 1342: la 
cride est valable, les lettres de Topposant sont subreptices, il paiera les depens, 
Tamende au roi et en outre la cour lui impose d6sorinais i silentium perpe- 
« tuum 9. — f. 341, 23 juillet 1342. 

(3) Des commissaires entendaient les opposants :'Xi* 1478, f. 339 v*, 
Iseptembre 1407. ^ Textes relatifs aux oppositions : Xi*6, f. 67, 9 d^cem- 
bre 1329 : I'abb^ de Grasse verra, inalgr6 son opposition, ex^cuter rarr6t et 
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Dto le d^but, Fopposant oa son procurear faisaioot enregistrer 
roppositiOD, fat-ce mdrne un dimanche (1). 

Une des parties poavait ddc^er pendant la criee; le sucoesseur* 
I'heritier, devaient aiors 6tre ajoum^ ; Us avaient 40 jours pour 



il paiera les ddpens et frais «> temp(H« probacionis diet! arresti racione dicte 

a execucionis retardate, quorum iazacionem carie nostre reservamus ■. — 

f. 112, 5 mai 1330 : Philippe de Croy s*oppose aTextoitioa d'on arrdt rendu 

contre lui ; les adversaires lui objectent « quod cum derta dies fuisset dicto 

ff Pbilippo ad se opponendum et proponendum contra hujusmodi executio- 

«< nem, ipsa die diclus Philippus non se opposuit vet proposuit contra... et 

« sic de consuetudine notoria Castellanie SUvanecUnsis oeciderat ab opposi- 

« cione predlcta ». De Croy r^pondit qu'il 6tait alors en prison et que dte sa 

mise en liberty il se pr^aenta an bailli c antequam defectus concessi fuis- 

« sent » et il offrit de purger son d^faut. Cependant le bailli avait ordonn^ 

que I'arrdt fut ex6cut6 et le parlement confirme sa decision. — f. 186 v* 

22 juin 1331 : opposition « quod execucio indebite et injuste ac sine bona 

« causa fiebat ». Productions des l^moins; le bailli d* Amiens qui avait 

ordonn^ Tex^cution est approuv6 par le parlement. — X** 8, f. 256, 23 d6- 

cembre 1342 : « si predictus Fetrus se vellet opponere, certa dies in curia 

c nostra assignaretuf eidem pro procedendo in dicta causa oppositionis 

« prout esset rationis b. — X^* 27, f. 138, 5 octobre 1377 : le receveur de 

Paris, Laurent du Molinet, au nom du Roi auquel sent dus 108 sous parisis, 

le prieur de Money qui reclame le loyer de la maison mise en vente, et 

M'* Jean le Goq, I'aln^, qui reclame 16 livres 10 sous parisis d'arr^rages 

s^opposent k la vente et sont ajoum^ k s'expliquer devant les commissaires 

que d^signera le parlement. — X'* 1471, f. 166 v*. 25 fevrier 1379 : « Gejour 

ct mesmes, messire Pierre de la Nuefville, chevalier, conseiller du Roy notre 

'^ seigneur s*est oppos6z a tontes fins k la vendicion et tradicion de dScret de 

« certains heritages, cens et rentes, tenus en fi6 et arriere fi^ du dit messire 

« Pierre, lesqueis sont cri^z et subhast^z k la requeste de Gamot Marcel, 

cc ou nom qu'il procMe, contre messire Deoys de Lorris, chevalier ». — 

X>" 4787, f. 582, 27 juillet 1407 : Jean du Bois. receveur des amendes, s'op- 

pose « a Tadjudication du d^ret des heritages de Robert de Jonval, requ6- 

« rans qu*il viegne a contribution pour cause de certeinne amende en quoy a 

« esie le dit Robert condempn6 euvers le Roy t . Cf . Journal dePf.de Baycy 

t. I., p. 199. — X»* 1478, f. 67 v% 3 juin 1402; opposant faisanl defaut : 

« il sera dit que Topposant est d^cheu de son opposition et sera mise la sen- 

a tence k execution, et sera Top posant condempnez 6s despens ». — X'* 19, 

13 mars 1510, rejet d*une opposition a une criee. 

(1) Arch. Nat., X^- 4784, f. 36, samedi 15 et dimanche 16 Janvier 1396. 
— X>* 4840, i. 74 v% 13 d6c. 1498 « Maistre Jacques Godeau procureur de 
« Jehan le Pel6, Ills et b^ritier de fou Guy le Pele s'oppose aux cri^ faictes 
« de la terre et seigneurie de Fleury en fii^re appartenans aux h^ritiers de 
n feu Jehan Vidal, k la requeste des h^ritiers de feu Pierre Maudonnier pour 
« les causes qu*il entend d(dclairer en temps et lieu >• 

T. II 10 
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r^flechirsile demandeur ne les mettait pas au courant, autremeat 
le d^lai n'6tait que de huit jours et rarement on en accordait un 
second. 

Le successeur ou I'heritier ref usent-ils de reprendre I'atTaire, ils 
sont trait^s comme d^faillants ; acceptent-ils, alors ils reprennent 
dans r^tat oCi se trooyait Taffaire au moment du d^ces (1). 

Le 10 mars 1492 (n. st.), le parlement « aordonn6 et ordonne 
c que doresnavant nul ne sera receu k soy opposer k aucunes 
< crimes faictes par ordonnance d'icelle court ou en executant les 
c arrestz d*icelle, apr^s qu^elle aura cogneu et discute des oppo- 
a sans k icelles criees et de la priority et posteriorite d'iceulx, 
c mais sera Ten receu seulement k ench^rir jusques k ce que le 
« decret des h^ritaiges cri^ez soit selle » (2). 

L'ex6cution des arrets pouvait se faire m^me un jour f6ri6, en 
cas de necessite. Pour assurer le paiement des frais, on vendait, 
au besoin, une portion de biens plus considerable; de m^me aussl 
pour payer les cr^anciers privil^gi^ qui ne se seraient pas encore 
fait connaitre (3). 

Si le passif du d^biteur d^passait son actif, les frais du proces 
pay6s tout d'abord comme le voulait Tusage, les cr^anciers privi- 
legits etaient pay6s les premiers, puis ensuite les cr^nciers hypo- 
th^caires. Le reste se divisait au marc la livre entre les cr^anciers 
chirographaires qui venaient par contribution. Le d^biteur insol- 
vable, mais de bonne foi, obtenait le benefice de la cession de biens 
par lequel il echappait, sous caution, k la contrainte par corps ; il 
promettait de s*acquitter le plus tdt possible (4). Sauf ce cas, ia 



(1) Stilus Requesiarum Palatii, chap. XIX. — Arch. Nat., Xi' 7, f. 29, 
25 f^vrier 1335 : ex^culion ordoande malgrS Topposant qui demandait un 
sursis jasqu'a la reprise des erremeats de la cause par les h^ritlers. 

(2) Arch. Nat.. X«' 1499, f. 99 V. 

(3) Masuer : XXXI, § 5, 12. 

(4) Masuer, ibid., § 22, 23. - BouteilUr, L. II, litre XX, p. 799. — Arch. 
Nat., X^' 1477, f. 199 v*,26 roars 1393 : « La court a ordend que Jehannequin 
N sera eslargi par la ville et vicorotd de Paris parmi ce qu'il proaiettra et 
a bauldra caution juratoire, ou telle quMl pourra, de venir a toutes les jour- 
tt n6e8 qui lui seroat assigadoz par devers la court, et s'en obligera sa scBur 
(I et aussi vendra devers la court fere cession de biens au proufBl de ses 
« cr6anciers, ausquelx la court donra executoire s'ilz le requi^rent. » — 
X>*830l,f. 55; 15 juin 1406. — XJ* 4825, f. 252, 19 juillet 1484 : c Gejour, 
a Pbelippot Enguerrant a fait cession et habandonnement de ses bions. 



coDtrainte par corps resUit le droit cxxsmcn coatre toot dAiteor 
roturier dont la Tente des bioK a avait pas sufl a pajcr tes crean- 
ciers (1); oq admit m^ine que les djsrcs cc les nocLes j seraient 
soumis (2). 

L'executioQ ne portait que sur Ses bieos *a^*i^ d j Tivant du debi- 
teur, s*il etait d^cede depuis le joar de la procc:unaii-3a de raiT§l 
qui le coDdamnait (3). 

Celui qui etait charge de la rente ne pcarait rien j aoqoerir 
pour lui ni pour aotrui .4 . L'ex^cauoQ su^peai'je peadaat ua an 
et UD jour devenait oulie, ii faliaic la nnxkcnEneocer -5 . L'appel 
contre ies executeurs etait juge par les magistrats qui araient 
ordonn^ Texecution ; mais dans Ies executions de complain te pour 
saisine ou nouvelleie, appleg?mects et contrappiegemeots, re- 
quites, lettres de gamison de main pour obligatioa contractee 
sous soeau authentique, Texecuteur, noaotetant Tappel, conttnuait 
a proc^er(6). 

Quaad la sentence rendue par un bailii ou un senechai lui sem- 
blait trop faible, le procureur du roi, soit seul, soit de concert 
avec la partie gagnante, appelait « a modica » et le parlement 
augmentait Tamende ou la peine (7>, si au contraire la condamna- 

« promettant s'il vient ad pingaiorem forliiiiam !es satisfalre et pour ce faire 
tt a mis sa cincture el son chappel a terre. » 

(1) Des Mares, n* LXVII. — BouteiUer, L. II. tilre XXX. p. 826. 

(2) Arch. Nat., X^* 1478, f. 310. Le pariemenl mande au bailli de Touraat 
qn'il exerce la contrainie par corps conire Ies reli?ieax de S'-Martia de 
Toumai et qu*il Ies am^ne au Cbitelet de Paris s'ils refusent de livrer le 
sceau de leur couvent. 

3) Coutumes notoires, ur 22, 65. — Des Mares, 160. 

(4) Coutumes notoiresy n* 66. — Des Mares, n** 179, 180. 

(5) Coutumes notoires, n- 6. 44. 81.— Des Mares, n» 148. 

(6) 12 Janvier 1450 : arrdt du parlement qui ordonne I'exdcution d'une 
sentence nonobstant l'appel des condamn^s {Titres de la maison ducale de 
Bourbon, n« 5846). — Ordonn. d'avril 1454, articles 11, 12; de juillet 1493, 
articles 48, 53, 54 (Ordonn., t. XIV. p. 284; XX, p. 386). 

'7) Arch. Nat. X** 6, f. 374 v*, 19 mars 1334 : appel a modica « per ejus- 
a dem nostre curie judicium dictum fuit, dicta emenda in aliis quingentis 
a libris nobis dandis, per dominum de Rossillon predictum augmentata. » 
Cependant le condamn^ avail d^ja ^t^ oblige en premiere instance par le bailli 
de Bf&con h 500 livres d'amende au Roi, a 200 florins a Guillaume Guilion. — 
f. 42 T^ 18 avril 1329: appel a*modica confirm^ par le parlement qui aug- 
mente la peine inflig^e par le s6n6cbal de Beaucaire a Arnaud de Montpozat. 
— X^* 7, f. 159, 23nov. 1336 : le parlement maintient la prcmidro amende. 



148 El^GUTiON d'arr£ts 

tion paraissait ezagdr6e, la cour la diminuait en appel ou m^mo 
rannulait (1). 

Dans les proc^ en diffamation, ou pour manque de respect t un 
superieur, le parlementcondamnait le coupable k Tamende hono- 
rable et, au besoin, lui en dlctait la formule (2). 

(1) Arch. Nat.» X^' 8, f: 17. i8, 16 Janvier 1339: le parlement ramSne a50 li- 
vres Tamende de 500 livres et a 100 livres celle de 1.000 livres inflig^e par le 
juge des appeaux de Bigorre. — Xi' 14, f. 45 v*. 4 f^vrier 1352 : Amende de 
100 livres r6duite a 20. — Le Coq : quest. GLXIII. — Le parlement modSralt 
souvent ensemble peines et d^pens : « Dicta eciam curia nostra moderavit 
« expensas predictas ad centum libras turonensium, moderavit eciam, et ex 
« causa, predictas penas. • X^' 6, f. 20, 14 Janvier 1329.,— f. 173 : Le parle- 
ment maintient le chifTre flx6 par le pr^vot de Paris. 27 juin 1331. — 
Amendes supprimdes. 0/tm., t. Ill, p. 241, n« XXV, d6c. 1307. — p. 490, 
n* XGIV, an. 1310. 

(2) Ibid.y XI' 7, f. 117, 2 mars 1336: Le bailli de Lille, destitu^ par son , 
superieur le gouverneur de Tournai, d^l^gud par le Roi, avait insultd ce gou- 
verneur en pleine audience, le parlement dteide : «* Quod dictus Jacobus (le bailli) 
in a assisiis Insule, nobilibus et populo ibidem congregato, amoto capucio de 
« collo suo et eum in sua manu tenente, flexis genibus, dicto gubernatori 

c dicet quod predicta que contra ipsum fecit et commisit, ut predicitur, fecit 
« incaute et stulte, calore motus et male avisatus, petetque a dicto guber- 
« natore indulgentiam et quod sibi indulgere velit predicta et hoc emenda- 
K bit ad suam plenam voluntatem et arbitrium, et eidem gagiabit emendam 
a quam taxare non poterit nisi de licentia et ordinatione curie nostre et 
« nobis eciam solvet pro predictis excessibus isentum libras pro em^nda in 
(( curiam nostram Jam gagiata per eumdem. » — X^' 1471, f. 124, 15 sep- 
tembre 1378 : Jean Ferrebouc, notaire du Chatelel, condamn6 par arrdL k 
faire amende honorable k Jean Le Parcheminier, changeur et bourgeois de 
Paris. Le parlement lui dicte la formule : c Jehan, comme mal advis^z, a 
« tort, contre v6rit6, je vous ay dit les dictes paroles et m*en repens et vous 
(c prie que vous le me vuelliez pardonner » ; puis il lui paiera une amende 
de 50 1. tournois. Le 18. la formule fut ainsi modifiSe : « Jehan Le Parche- 
tc minier, le samedi VJ.1^ jour d^aoust darrenier pass6, heure d'aprds disner, 
(( comme mal meus et mal advis6z, je vous dis yci a votre change, plusieurs 
•t paroles injurieuses, senz cause et contre v6rit6, et scay bien que je mesprias 
« grandement, envers vous, dont je me repens. » — X^' 1478, f. 22 vo, 
juin 1401: Amende honorable inflig^e, plus une amende de 100 livres parisis 
(( profitable t au Roi, une de 60 au plaignant et la saisie des biens jusqa^a 
parfait paiement « et sera ledit Baude premier pai6z que le Roi et si seront 
les despens du dit Baude compriz es diz LX livres. ■ 
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Le jugement comprenait ordinairement, avec les amendes, une 
conds^mnation aux depens; la partie perdante « est avec le prin- 
c cipal condamn^e k despens, dommaiges et interests, la taxation 
« r^ervee devers la court, b Ou bieo les ddpeos sont seuls mcD- 
tionQ^s et les avocats « sont concluseurs de dommages-int^r^ts. » 
II ^tait prudent de toujours ajouter « la taxation r^serv6e k ia 
• court, carcesauve tout. » Les dipens < sont les frais de procu- 
« reur, d'advocat, de sergent, de t^moins, de lettres, escritures, 
t commissaires et autres semblables. > Les dommages sout « faute 
« de payement k jour assign^ ou de non accomplir convenances 
c dont dommages s'en ensuivent. » lis ne sont accord^s que s*ils 
sont demandes : non petita non concedentur (1). 

Cette condamnation aux frais et aux depens du proc^ avait 
d'abord et6 en usage dans les tribunaux ecclesiastiques, de \k elle 
passa dans la pratique des cours laiques. Avec ia procedure pure- 
ment orale et formaliste, les frais peu considerables restaient k la 
charge de chacun des plaideurs; pour en assurer le paiement 
saint Louis, sMnspirant du droit remain, avait prescrit (d^cem- 
bre 1254) aux plaideurs de consigner au d^but de Tinstance le 
dixi^me de la valeurde Tobjeten litige. En 1316 le parlement n*ad- 
mettait pas encore qu'en cour lai'que la partie qui succombait dtt 
payer les depens de I'adversaire (2) ; et cependant, d6s la fin du 
r^gne de Philippe le Bel, le Ch&telet Tadmettait (3) . 

II fallut une ordonnance de Charles le Bel (Janvier 1325) pour 

(1) BouteilUr : L. II, titre XIII, pp. 768 k 770. — Gondamnations aux 
ddpens : Arch. Nat., X>" 7, f. 162 v^, 2 d^c. 1336 : les d^peas sont 6valu^ 
k 208 livres 3 sous parisis. — X^" 1479, f. 206 v, 4 juillet 1412 : ils s*61dveQt 
a 200 livres tournois. — f. 236 v«, 29 mars 1413 : « Sur les dSpens requiz par 
€L Ymbot de la Gheste, la court appointe qu*il aura YI escus pour ses 
a despens, a payer dedans Pasques. » — X^' 1485, f. 77, 29 juin 1470 : 
L*appelant paiera les ddpens dont la taxe est r6serv6e au parlement. 

(2) A, Tardif, op. cit.,p. 120. 

(3) Tanon : TOrdredu proems civil, p. 72.— Depuis longtemps les pays de 
droit 6crit condamnaient le perdant a tous les flrais et ddpens. 
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decider le parlement (1) et d'autresbien post^rieures (1391,1393) pour 
^tendre cet usage aux diverses provinces de France (2). D^sormais 
le demandeur fut toujours admis k r^clamer le paiement des frais 
et de ses d^pens el le d^fendeur, s'il succombait, dut y 6tre coq- 
traint; mais, en vertu du principe - non petitanon concedentur >, 
il dchappait si ie demandeur avalt oubli^ de le requ^rir (3). 

Souvent « la sentence contient condamnation de despens, et 
« aucunes fois sont despens compens^z pour cause que chacuoe 
« partie obtient en sa demande en aucune mani^re, et alors sont 
c les despens k compenser « (4). 

Quand le demandeur a obtenu que le d^fendeur paye les depens, 
il pent le poursulvre « par commission sur ce donn^e et lev^e du 
« juge, qui la sentence a donn^e, pour faire appelier le condamn6 
a k voir taxer les despens. » Mais le d^fendeur pouvait faire d^faut; 
les depens n*en ^taient pas moins tax^s (5). 

Lorsqu'il y avait piusieurs d^fendeurs, ils devaient tous, chacun 
pour leur part, contribuer aux depens comme aux amendes (6). 

Ainsi done la partie gagnante se trouvait indemnls^e de presque 
toutes ses depenses (7). Si le defendeur avait des cautions, des 
plages, il pouvait les obliger a contribuer a sa liberation (8), et le 
demandeur avait droit de recours centre eux. 

(1) Boutaric : Actes cltto : n^ 7668, cite rordonaance in extenso; les termes 
en sont remarquabies : « Ut, improborum temere litigandi audacia renrenata, 
tt tempestasque dissenclonum sedata, vigeat inter omnes tranquille beatitudo 
« quietis,etbone voluntatis homines in juslicie et pacis oscuio delectentur. . . » 
— Gf. Ordonn., t. I, p. 784. — Chronique parisienne anonymCj n* 135 au 
tome XI des M^moires de la Socid(6 de Tbistolre de Paris, 1884. 

(2) Ordoanance de fdvrier rendue au Grand Conseil et dtendant k la Tou- 
raine rordonaaace de 13*25. Gf. Le Coq: quest. GCLXXV. — Ordoon., t. YII, 
p. 551. — Une ordonnance des Grands Jours d'Anjou i'^lendit k I'Anjou et 
au Maine en 1391 (Beautemps-Beaupri : Coutumes el Institutions de TAnjou 
et du Maine, t. I, p. 362). 

(3) Masuer : XXXV, § 11. 20. 26. 

(4) Bouteiller, p. 769. — D6pens compens6s : X»' 6, f. 52, 31 mai 1329 : 
Expensas cum expensis ad invicem compensando. — r. 142, 8 f6vr. 1331. ~ 
X»'9, f. 358 V, 18 nov. 1342, apres accord. - X»' 31, f. 7 v», 13»1. — 
X»' 1478, f. 31 V, 18 aoAt 1401. — Xi» 1479. f. 193, 5 mars 1412. 

(5) Arch, Nat., Xi* 9, f. 254 v*, 27 juillet 1341. 

(6) Papon : L. VII, litre 3, n*» l,2,arr6tsde 1394. 

(7) a. Lot : Frais de justice au xiv*s. Bibiiotheque del'^cole des Chartes. 
1872, pp. 225. 226. 

(8) Arch. Nat., Xi- 1479, f. 206 V, 4 juillet 1412. 
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Quand le demandeur devait faire des frals pour assurer Tex^cu- 
tion de Tarrdt rendu en sa faveur, ses d6bours6s ^talent indiqu^ 
et la sentence parlait des d^pens actuels et de ceux qui sui- 
vraient (1). C'etait un mandement royal, donn^ conform^ment k 
Tarr^t du parlement, qui notifiait la condamnation aux d^pens et 
ordonnait aux baillis, s^n^chauXi pr^vOts, aux huissiers ou aux 
sergents du ChAtelet den obtenir i*ex6cution int^grale en saisis- 
sant, au besoin, les biens (2). 

Dans certains cas graves et lorsque le parlement craignait que 
le recouvrement fiHt difficile, il d^cidait Temprisonnement des 
condamnes jusqu'& parfait paiement (3). 

Comment s'^tablissait le total des d6pens? Les travaux de 
M. Lot (4) et des recherches personnelles vont permettre de r6pon- 
dre. L'arr6t rendu, la partie gagnante, ou pluti3t son procureur, 
pr^sente k la cour T^tat des d^pens faits dans la poursuite 
de Tinstance. Get 6tat est r6dig6 au moins en triple et en autant de 
copies qu'il y ade parties; la minute reste aux mains de la partie 
gagnante quiadresse un des originaux k Tadversaire. Si elle I'as- 
signe k voir taxer les d^pens, celui-ci prend communication au 



(1) Arch. Nat., X^* 7, f. 68, 29 juillel 1335 : Jeanne, venve de Pierre de 
Villebresme, anciea conseiller du Roi, rtelamait CO muids de bid, mesure 
de Blois, reliquat de choses dues k elle par la dame de Volay. Elle eut gain 
de cause et le parlement ordonna rexdcution « sub estimatione major! seu 
« precio quod valuerat seu valuit dictum bladum a tempore quo in mora 
« fuit de dicto blado solvendo predicta domina, cum dampnis et expensis 
» factis ac eciam faciendis occasione predictorum vel talem utilitatem quam 
« curia judicaret. d 

(2) Jbid., X»* 7, f. 14 v, 23 f6vrier 1335. — f. 14 r, 18 mars 1335 : man- 
dement aux huissiers. — f. 25 v*, 25 avril 1335 : aux sergents. — X*' 9, 
f. 14, 13 juillet 1339 : « per captionem et explectationem temporalitatis sue.» 
— f. 254 v:, mandement au prdvdt de Paris, 27 juillet 1341. — f. 255 : au 
prdv6t de Montreuil, aux baillis de Sens, d*Amiens. — X^* 12, f. 20 v*, 
14 mai 1347 : mandement aux gardes des foires de Champagne et de 
Brie. 

(3) Gas de Raoul de Hauquetonvllle etdeGuillaume Barbery condamnes a 
restituer a la reine Isabeau, Tun 5.000 francs, I'autre 4.000, a payer des 
sommes 6gales au Roi, a litre d*amendes et k solder les ddpens. Juin 1401 
XI- 1478, f. 19 v*.Cf. : Douel d'Arcq : Ghoix de pieces relatives a Charles YI, 
t I, n" LXXXIV, LXXXV. 

(4) Lot : article citd, loc. cit. — On pent aussi consulter Ch. Bataillard : 
Origines de Thistoire des procureurs. L. II, chap. V, n* IX. 
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greffe de r^tat des frais (1). Dans ud delai variable de 8 ii 15 jours, 
le perdaat, ou son procureur, doit produire ses defenses & la 
demande, ce qu'on appelie les diminutions (2); rarement ii est 
autoris^ k les proposer verbalement. En mSme temps, la cour 
commet quelqu^un (3), le plus souvent deux de ses membres (4) k 
Texamen des pieces et des frais. Si les diminutions n'ont pas et6 
remises en temps utile au greffe, ces commissaires proc6dent et 
taxent par defaut. Le demandeur peut consentir h une prolongation 
de d^lal (5). 

Vingt ou vingt-cinq jours apr6s la production de cet 6tat, la 
taxation est faite par leparlement qui, ordinairement, ratifie rop6- 
ration des commissaires (6). 

Les frais et d^pens des plaideurs pauvres ^talent beaucoup 
r^duits puisque les avocats ne r^clamaient aucun honoraire et les 

(1) Arch. Nat., Xi* 8301, f. 3 v, 27 juin 1401 : « Maistre Jehan Baillif^ 
(( procureur des hSritiers de Jacques Bayart, s'est yenu et tieat pour adjour- 
a ner a veoir tauxer certains despens ds quelx iceulx hdritiers out est^ 
(( aujourduy condempndz envers Jacques Bise. » — Etat de frais et dSpens, 
vers 1389 : pour copie de citation, Y b.; pour procuration et presentation, 
X s.; pour la journ^e de Tavocat, XX s.; pour celie du procureur, V s.; a 
4 notaires du Chatelet pour la mise du sceau, la copie de la procuration et 
de diverses pieces, LXXX s.; au sergent qui fit rajournement et en laissa 
copie, X 8.; pour la lettre d*accord pass^ devant les maitres des Requites 
du Palais, LX s. (C^ H. de Lestrange : Inventaire cit6, pp. 117,118.) 

(2) Une ordonnance du 2 Janvier 1366 ne laissa que 4 jours a I'adversaire 
pour examiner et contredire le m^moire. Ordonn..t. IV, p. 603. Arch. Nat., 
X»» 1479, f. 52 V, !•' ddc. 1408. — Quelquefois c*est par serment que le 
gagnant est invito k fixer ses d^pens : X^* 13, f. 326 vo, 3 juillet 1352 : 
« Vocato dicto Guiilelmo, per juramentumque suum audito, super dampnis 
« et expensis per ipsum occasione premissorum passis et factis. » Snr ces 
diminutions on peut voir : Desmaze : le Parlement de Paris, p. 91, d*apr6s 
Bordier : Bulletin de la Soci^td de rUistoire de France, 1858, p. 340. 

(3) Arch. Nat., X^* 9, f. 221 v*, 24 novembre 1341 : Le pr6v6t de Laon est 
chargd par la cour de taxer les d6pens de Jean dit le Gentilhomme. — 
Xt« 10, f. 223, 27 novembre 1344 : Le taxateur est le bailli de Yerman- 
dois. 

(4) Ibid,, X»* 10, f. 397 V, 23 d6c. 1345. - Xi- 1471, f. 11 V. - X»« 4788, 
f;20 et f. 463: 16 d6cembre 1407 et 14 avril 1410. Cf. .- Journal de N. de 
Baye, t. I, pp. 210, 317. 

(5) Ibid.f XI* 6, f. 355 bis v% 31 d^c. 1333 : paiement des ddpens retard^ 
CI dilacionis seu respectus gratia. » 

(6) Ibid. J XI* 8, f. 91, 27 avril 1340. — Les parties ou leurs procureurs 
^taient presents : cf. Xi*4840, f. 117, 10 Janvier 1499. 
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actes de procMure ^Uuent gntuits (1;. D'aiUears, k cause de la 
paovret^ de runed'elles, ies parties pouvaient oonveoir qu^elles ne 
rtelameraient rien, ou bien, et eans accord prealable, le gagnant 
pouvait eo dispenser Tadversaire (2/. 

Pour cette taxation, de date ancienne (3), on observait I'usage 
des lieux. D'apr6s Bouteiller i4^ • chacune roye d'escriture, soit 
^ enroolee ou lettre, doit aroir un espan de long > |5) ; on comptait 
• a I'estroit LXX lettres pour I'espan • ou pour une raie; trois 
raies se taxaient 1 d. parisis, et de 4 & 6 raies : 2 d. parisis et ainsi 
de suite. Le rOle devait ^tre large • de une commune fueille de 
« papier > ou de parchemin. En 1390, le parlement declare que 
pour Tdcriture de la plus longue sentence, aux Requites du Palais, 
on ne taxera pas plus d'on franc, une ecriture moyenne, un demi 
ei une petite un quart de franc; mais jamais la taxe ne d^passera 
1 franc (6). La taxation comporte deux procedes ; Tun donne lieu 
k une simple verification, i'autre exige une evaluation. La ten- 
dance etait de rejeter lademande ou de la r^uire beaucoup et de 
taxer arbitrairement (7) ; mais on pouvait appeler, a maxima ou a 

(!) Masuer : XXXV, i 19. 

(2) c Accord^ est eotre Ies dictes parties, s*il plaist a la court, que tant 
« pour ce que ledit Pierre est povre home et ii*aarolt de quoy pourauir oe 
«c faire 8*.enquester et ansai qn'il double la difficult^ de la preave des frais 
« par luy propos^z, que lea dictes parties se pariiront de court sans amende 
«« ne principal, ne despens, d^une partie ne d^autre. Pait du consentement de 
a maistre Jeban de fiesan^on, procureur dndit Quassemole et de Gilles 
a Labat, procureur dudit Gommandeur, le XII* d*aou8t Tan mil CCCniI>* 
« et deux. » — Cf. Lot, loc. cit., 1873. p. 230. n» X. — X^* 12, f. 285, 8 avril 
1348 : le gagnant dit qu*il dispense I'adversaire des d^pens. 

(3) Ohm, t. Ill, p. 1428, n* LXIV, 10 juillet 1318 : taxe « secundum consne- 
tadinem nundinarum. • —Arch. NaL, X>* 6, f. 18 v, 23 d6c. 1318 : c Tauxa- 
« tione curie resenrata. » — f . 19 ▼•, 7 Janvier 1329. 

(4) Bouteiller, loc. cit. 

(5) Du Cange y Spanna; epan : « Spatium inter poUicem et minimum 
a dig! turn ezpensos. » 

(6) Arch. Nat, X»- 1475, f. 107. 

(7) Ibid., XI* 6, f. 20, 14 Janvier 1329: « Dicta eciam curia nostra 
« nioderavit expensas predictas ad centum libras turonensium. » — X>' 7, 
an. 1336 : Ddpens tax^ ainsi : f. 101 v*, 14 mars 1336 : a 23 livres 
18 sons 6 deniers toumois; le 19 mars : k 36 livres 14 sous 6 deniers tour- 
nois. — 102. 20 mars : a 27 livres 6 sous 3 deniers parisis, etc. Cf. : f. 103 et 
109 vS 18, 19 avril et 17 juillet. ^ X^- 8305, f. 65, taxe : 15 livres, 5 sous, 
10 deniers parisis, non compris Ies ddpenses ddja cittes en 1** instance par 
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minima, descommissaires taxateurs (1); en cet appel le d^Iai pour 
produire les defenses ^tait de 8 jours (2). Ges appels donnaient 
naissance k un nombre enorme de requites et d'incidents apres le 
jugement, puisque presque toujours la fixation des d^pens restait 
r6serv(^e dans Tarr^t ; aussi Tordonnance de juillet 1493 decida que 
desormais les d^pens ne seraient plus reserves et que les parties ou 
leurs procureurs, presents au moment de la taxation, devraient de 
suite appeier en precisant quel article leur semblait trop lourd, 
sinon la taxation demeurerait irrevocable ; ainsi on ^viterait des 
longueurs dues & « la malice » des parties ; en outre, malgre cet 
appel, le taxateur continuait k taxer la suite (3). 

Les depenses faites par les taxateurs restaient a la charge de 
celui qui les avait requis (4), mais, en definitive, ii arrivait k les 
faire retomber sur la partie perdante. 

Les procureurs, et plus souvent leurs clercs, r^digeaient, nous 
Tavons dit> Tetat des frais et la diminution, mais les actes 6taient 

le bailli de Troyes. — 8 livres 16 sous parisis : 17 et 19 aout 1452. — T. 71 v«, 
autre taxe, 5 octobre 1452. — Autres taxes : Xi> 129, f. 83, 23 fdvrier 1495 : 
« Doximi taxaverunt tria scuta. » — f. 86 v% 87 v*, 92 et 94 : 28 mars 1495. 
— X^* 4840, f. 96 V*, 31 d6c. 1498 : taxe des d^pens dus par Hilaret Mac^ a 
Georges de Sully, ^cuyer, seigneur de Cors, et de ceux dus par Guillaume 
de Sully, 6cuyer, a Georges de Sully. 

(1) Arcb. Nat.. X*' 10, f. 223, 27 novembre 1344 : Tappel de la taxe faite 
par le bailli de Yermandois est rejet6 parce que I'appelant n*a pas ajourn6 
son adversaire dans les d61ais voulus. — X^' 12, f. 75 v*, 8 Janvier 1348 : 
Nicolas d'Auxi, appelant des commissaires laxateurs, parmi lesquels le 
M^"* de la chambre des Comptes Hugues de la Rocbe, est admis a foumir ses 
diminutions de d6pens. — X^' 1479, f. 214 v% 9 septembre 1412 : la reine 
Isabeau appelle des taxateurs : R. Rabay, H. de Yaudetar, A. Marchand et 
T. Tiessart, mais I'appel est rejet6. — Gf. X»' 6, f. 209 v, 8 f6vrier 1332 . 
Tappelant trouve les d6pens taxds trop minimes. — X^* 1481, f. 76 : 7 septem- 
bre 1433. — XI* 96, f. 164 v*, 165 : 23 d6c. 1465. — f. 222 v*, 8 mars 1466. — 
X»' 8, f. 4 vo, 12 Janvier 1487. — Xi» 140, f. 217, 19 juiUel 1505 : appel de la 
taxe de ddpens fix^ par les commissaires M^** Gaillard, Ruzd et Francois de 
Loynes. 

(2) Ibid., X»*8,f.21 v©, 13 f6vrier 1487. — X»M39,f. 110, 12 avril 1503. 

(3) Ordonn. de 1493, articles 50, 61,63. Ordonn., t.XX, p. 386 et Arch. Nat. 
Xi- 8609, f. 123 a 139. 

(4) Arcb. Nat., X^* 1478, f. 219,30 juillet 1405 : « La court condempne ledit 

a Papinot (procureur, au nom de son client) a rendre et paier auxdiz Robert 

<( Mauger, Guillaume de Celsoy, a cbascun YII escus par eulx desserviz a 

. c taxer certains despens a la resquete dudit Papinot et h paier I'arrest a 

(c M« Jean du Boiz, grapbier criminel. » 
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libell^ aux noms et qualites des parties. Eq leur propre nom, les 
procureurs ne pouvaient accepter ou repousser que les d^pens de 
la procedure. Dans leurs reclamations les parties remontaient aux 
engines les plus lointaines de Tinstance, 

D'apres les actes du pariement, la redaction de Tetat des frais se 
composait g^oeralement : 

1) D'un intitule rappelant les noms des parties, i'objet du proc^f 
la requisition detaxc avec reserve de la modifier au besoin; 

2) L'expos^ sommaire des circonstances au milieu desquelles a 
surgi Tinstlince; 

3) L*enumeration des d^pens; 

4) L bffre des preuves ou de plus ample declaration, au gre de 
la cour. 

Au has le grefHer mettait les noms des magistrats commis par 
le parlement k taxer et le delai dans lequel la partie perdante 
devait fournir ses diminutions. 

Ces diminutions debutent par les noms des parties, Tobjet de la 
defense et une protestation en termes g^neraux contre I'exagera- 
tion des frais. Elles s'attachent ensuite a Texamen detailie des 
articles dans I'ordre adopts par le demandeur pour en reclamer le 
rejet ou la reduction ; parfois elles groupent plusieurs articles 
auxquels elles opposent les mSmesfins de non-recevoir. Le tout se 
terminait par Toffre des preuves. 

La taxe toujours en latin est breve et se retrouve a la fin de 
chaque article : « habeat > si la demande est agr^ee ; « nichil > si 
elle est rejetee; « habeat X > si elle est modifiee ou reduite. Au bas 
de la demande se trouvent le total de la taxe et, parfois, la signa- 
ture des commissaires taxateurs. Au-dessous, ou au verso, le gref- 
fier notait Tacte d'.expedition et la delivrance de Teifecutoire. 

Remarquons que t la d^pense faite en espices donnees aux 
« visiteurs de proems de c^ans (du parlement) » ne venaient pas 
M en taxation de despense faite par commissaires » quand le 
parlement accordait c congie de donner et pranre les dictes es- 
pices > (1). 

A cause des gages et des Apices, fort avantageux, que rapportait 
la fonction, les conseillers etaient a tour de rCle designes comme 
taxateurs. En revanche cela coiltait cher aux parties et comme le 

(1) Arch. Nat. XJ- 1478, f. Ill V, 17 mai 1403. 
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privilege de committimus et le fait des Evocations dispensaient de 
beaucoup de frais, ils Etaient tr^s reoherchds. 

Quand les proces Etaient soutenus par des villages, des commu- 
naut^ quelconques, les membres contribuaient tous pour payer 
les frais. Ainsi, en 1353 (25f6vrier), les habitants de 17 villages des 
environs de Troyes fureot autorises h s'imposer une taiile de cent 
livres tournois pour solder les frais d'un proc6s et les honoraires 
des avocats (1). 

Comme les amendes et comme les d^pens, les dommages' 
interUs r^clam^ssetrouvaient sou vent fort ElevEs, exager6s 2i des- 
sein d*obtenir au moins une somme raisonnable, mais le pariement 
pouvait les r^duire et m6me en refuser absolument (2). 

(1) Arch.Nat..X»M5, f.22. 

(2) Ou Guesclia avail rdclam^ a Feltoa la somme daorme de 100,000 francs 
de dommages-int^rSts; le pariement refusa de les accorder. V. ^. Luce : His* 
toire de Bertrand du Guesclin, chap. XII, p. 406 (M. in-8*) d'apres X*' 7, 
f. 143. — A consid^rer la renomm^e du h^ros breton la somme ne semble 
pas exagdr^e. 



Ill 



AMBNDES 



Eq plus des ddpens qu'elle avait presque toujours h. payer, 
la partie malhoureuse dans le proems se voyait souvent infliger 
une amende, quelquefois deux, une due au Roi, Fautre & Tad- 
versaire ; Ic roi ^tait paye le dernier (1). Disons tout de suite 
quMl ne s^agit pas ici de Tamende due en cas d*appei d^clar^ nul 
ou desert. 

Ces amendes se trouvalent d^linitivement r^glees par la taxation 
et le parlement devaitdeleguer quelquesconseillers pour cette ope- 
ration au moins un jour par semaine, ordinairemcnt le samedi ; 
ces raaitres taxateurs, dont on pouvait appeler (2) se faisaient au 
besoin aider par des membres de la chambre des Comptes (3). Les 
Gens du Roi et tous ceux qui y avaient int^r^t pouvaient 6tre en- 
tendus au moment de la taxation (4). 

Devenues definitives les amendes etaient signifi^es k la chambre 
des Comptes pour-y etre enregistrees (5) et cette chambre exp^diait. 



0) Papo7h LXXIV, litre 16, n» l,an 1391, n* 3, an 1388 et 1391.— cf. Le Cog : 
quest. X, et qo CCLXII. — Le roi n'dtait pay^ qu'apr^s que la partie 
gagnante avait 6te eDtierement pay^e de ses crdances et d^sint^ress^e abso- 
lameDt v. Arch. Nat., X>- 8853, f. 3 v% 19 juillet 1399. — f. 4, 2 aoftt 1399. 
— f. 17, 27 mai 1400. 

(2) Arch. Nat. X^- 16, f. 439, 5 juillet 1357; Fappel est rejet^. 

(3) //. Lot : Additions aux renseignemenls recueillis sur Guillaume du 
Breuil. Bibliothdque de TEcole des Charles. 5' s^rie, t. IV, p. 132, d*apr6s 
XI* 8, f. 13, 24 d^c. 1338. — Xi* 8854. f. 151 v. Amende inflig^e le 
9 mai 1457, supprim^e par le parlement le 10. Le greflier a barrd Tarrdt et 
mis en marge « Yacat car Tendemain ful rabatiue ». — X^* 8855. f. 5 v*, 
marge, aaire amende supprimde, k la requdte du condamnd, 9 jours aprds 
avoir 6te inflig^e. — cf : Olim, t. III. p. 112, n« II, an 1303: ataxala fuit 
ista amenda per curiam, pro domino rege ad sexaginta libras Pariaiensium 
et, pro preposito, ad viginti libras. » 

(4) Ordonn. de Biois, mars 1499. article 122. 

(5) Lettres du 11 aoi]lt 1382. Ordonn. t. VI, p. 705. 
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au nom du roi, les lettres de don du prodult de ces amen- 
des (1). 

Le paiement des amendes devait s'effectuer « tantostet sens d^- 
lay » (2). Ceux qui refusaient de payer ou qui ne'pouvaient fournir 
caution en garantie, ^talent emprisonnes jusqu'a ce qu*ils se fus- 
sent lib^res enti^rement (3). Quant aux pauvres, le parlementleur 
faisait remise des amendes (4). 

Le roi, tout naturellement, disposait du droit de diminuer ou 
m^me de supprimer les amendes et. blen que Philippe V ait cru 
bon d*y renoncer, en bien des cas, ces diminutions, ces exemptions 
ou restitutions (apres paiement) privilegiees persisterent, mdme 
pour les amendes de fol appel (5). 

Apres les amendes de fol appel ou de renonciation tardive d'ap- 
pel, dont il a ei€ question, les amendes les plus fr^quentes ^taient 
inflig^es dans les cas royaux, sp^cialement pour infraction aux 



(1) Les dons a des familiers, a des seigneurs, a des membres du parle- 
ment, ^talent frequents. 

(2) Arch. Nat. X«* 1469, f. 1, 12 novembre 1364. 

(3) Ibid,, X»* 1478, f. 44 V, 3 d6c. 1401. — Le parlement fixait un 
d^lai, apres lequel il ordonnait la saisie des biens et remprisonnement. — 
Of : ibid, f. 246 v% 30 d6c. 1405. — Ordonn. de Blois (mars 1499} articles 123 
et 124. 

(4) Oliniy t. Ill, p. 560, no LV, an 1311.: « Curia vero nostra, propter ejus 
paupertatem, sibi super hoc remisit emendam. » p. 858, n* XXXV, an 1314: 
i( Curia voluit quod diclus Normannus de hoc solveret emendam, quia pau- 
« peret gravalus. » 

(5) Olim. t. Ill, p. 120, n* VII : ePronunciatum fuit quod dominus Rex 
istam emendam, de gracia, relaxabat usque ad octogintas libras turonenses 
{sic). » — Ordonn. du 18 juiliet 1318, art. 40. — Ordonn. 1. 1, p. 656. — Arch. 
Nat. X»* 9, f. 375, 21 mars 1343 : Philippe VI avait exempts de I'amende 
un plaideur « nonobstant ledit stile de parlement ne ce que vous avez dit et 
(( ordon^ et qui s'en est ensui, ne autre chose qui puisse estre objiciee a.ix 
(c contraire, car ainsi Tavons nous octroi^ et octroions de grace especial i». 
— (Poissy, 1«' fevr. 1343), 11 en avertit les commissaires charge de lever 
les amendes : « vobis ex ordinatione curie nostre mandamus quatintis 
« emendam, si qua nobis occasiono appellationis predicte dicto J. Beren* 
« garii debeatur, nullatenus exigatis seu levetis. Et si quid, occaslone appel- 
« lationis ejusdem ab ipso exactum fuerit vel levatum, sibi reddi et restiiui 
(( faciatis, nee ipsum contra tenorem dictorum littcrarum nostrarum moles« 
<c letis aut molestari quomodolibet faciatis. » — X^* 10, f. 30 v* 27avrill 
~ Cf. L. Delisle : mandemcnts de Charles V, n* 416 ; 5 novembre 13S7 
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sauvegardes, aux prohibitioas de port d'arznes (1) pour violences, 
exc^s (2), faux (3), etc. 

Quand il y avait plusieurs co-accuses, tous ^talent teaus solidai- 
rement a Tamende. 

Des commissaires speciaux (4) ou uq receveur, dit receveur des 
amendes du parlement (5), percevaient ces amendes, puis les re- 
mettaient k la chambre des Cpmptes (6), quelquefois au parlement 

(i) Arch. Nat. X>' 1478, f. 230 v% 6 octobre 1405 : pour avoir enrreint la 
sauvegarde et avoir avec leurs armes blessd k mort Aimeri de Monroignoux, 
Pierre de Perach, Bernard Bordesolle, P. Morant et Guillaume de Ven- 
di^res, sont condamnes a payer a la veuve et aux enfants de la victime, 
auxquels s'^tait joiat dans le procds le procureur du roi, tous solidairement : 
120 livres parisis et k verser en 4 ans 300 autres livres ; s'ils ne paient de 
suile ou s*il8 ne peuvent fournir caution, ils seront emprisonn6s. — 
Cf. Boutaric, op. cit. n" 6113 : — X»* 8653 f. 3 v, 19 juillet 1399 : « Guy de 
K Beaumont, escuyer Jehan et Guy d'Argenton, enfens naturels du seigneur 
« d'Argenton, pour cause de certains d61iz, excds et sauvegarde enfrainte 
'« te personnes d'aucuns familiers de prieur et frdres de la Maison-Dieu 
K de Partenay, out estd condempn^z par le jugement de la Court de parle- 
I) ment envers le Roy nostre sire, en LX livres parisis et chascun pour le 
« lout et a tenir prison jusques k plaine satisfaction, pourveu que partie de 
« ce qui lui est adjugid soit premier paiee que le Boy. » — f. 5 : (2 aoiit 
1399) amende de 100 1. par au Roi et de 100 autres a I'adversaire pour 
infraction a un asseurement. 

(2) Ibid. XI* 8853, f. 17, 27 mai 1400. - f. 1-23. 5 juin 1407 : a Jehan Monnier 
a d'Annonay, pour plusieurs exces el abus par lui fais et commis et des- 
u quelx il a esl6 poursuis par le procureur du Roy et Anthoine Moret, de 
( Champaigne, en la Court de Parlement a est6 condempnd entre autres 

tf choses par arrest envers le Roy nostre sire en la somme de cent livres 
a tournois. Si en soit ex^cuti^z. Pronuncie comme dessus, 4 juin 1407. » 

(3) Ibid. X»* 8853, f. 4, 2 aout 1399. 

(4) Ibid. X»- 8,f. 261, 8 ftvrier 1343. — X^' 12, f. 27, 27 mars 1347 « aus de- 
putez qui sont establiz a lever et cueillir les amendes d'icelui parlement. » 
— X>- 13, f . 16 vo, 9 mars 1351; f. 258, 22 juillel 1352. 

(5) Ibid. X** 15, f. 212, 10 mai 1354 : le receveur est Gaucher de Vannes, 
argenlier du Roi. — X>' 1469, f. 279, 2 juin 1368 : le receveur est Edouard 
Tadelin. — X»' 38, f. 30, 11 f6vrier 1391 : Nicaise Bougis, notaire et secre- 
taire du Boi est receveur des amendes. — X^* 1474, f. 66 v^, 7 mars 1388 : 
le receveur Robert Lizote, notaire, donne sa demission. — En 1347, le rece- 
reur ^Lait le conseiller Jean Maret, cf. Auberiy op. cit., t. I. organisation, 
pp. 123, 124. 

(6) Ibid., X»* 8853, f. 41, 19 d^cembre 1402. — f. 168, 7 f6vrier 1414 : 
remise k la chambre des Comptes des amendes de TannSe 1410.— f. 179, 188. 
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si celui-ci eaavait besoinpour sesgagesoupourdesr6paratioDS(l), 
toujours contre quittance. 

Pour eviter de trop frequents deplacements, le parlement em- 
ployait, du moins sous le r^gnede Louis XII,un moyen ing^nieux : 
il envoyait des huissiers ou sergents dans les provinces « pour re- 
« couvrer les deniers des condamn6s es amendes. » Le 20 aoDit 
1S04 il ordonnait k son receveur des amendes Nicolas du Pre de 
payer k Jacques Yssalin, huissier-sergent des requites de rH6tel 
et k Guillaume Coroye, sergent k cheval du Ch&telet, 36 livres 
6 sous parisispour les frais de leur tourn^e faite, conform^meDt a 
Tordonnance du dit receveur «en Picardie, Flandre, Artois, Beau- 
vaisis, Boulonnaiset autres pays du Nord. 

(1) Arch. Nat., Xi* 1479, f. 268, 6 octobre 1413: Tamende infligde le29 juillet 
pr^c^dent a J. de Gh&teaubriant est prise par Pierre Belie, huissier du par- 
lement, qui dSlivre quiltance. — 1373 (28mai) : Pierre de Landes, cbangeur 
du trdsor royal, est charge de verser pour les gages du parlement le pro- 
duitdes amendes. (Ordonn. t. V, p. 613.) — L^ann^e suivante, les amendes 
du parlement produisirent 2,190 francs, 7 sous. V. Vuitry : Etudes sur le 
r^ime financier de la France, nouv. s^rie, t. II, p. 654.) 



IV 



RECOURS CONTRE LE8 JUGEMENTS. 



g 1. Proposition d^erreur. — L'ordoanance du 23 mars 1303 avail 
coQfirra^ la souverainet^ des arrets du parlement; elle admit 
cependant que le Roi ou son conseil pourraient en certains cas 
corriger et mdme casser ces arrets. Le conseil du roi conserva 
dans ses attributions ce droit de cassation, pour erreur de fait 
ou violation des ordonnances,.£i regard des jugements rendus en 
dernier ressort par le parlement (1). Quant aux plaideurs, ils ne du- 
rent attaquer que par la voie de la supplication ou de proposition 
d'erreurs. « Ce recours au parlement mieux avise n'^talt form^ 
c qu'en vertu de lettres royaux, appelees lettres de gr&ce » (2). 
Ces lettres obtenues celui qui attaquait la sentence comme enta- 
ch6e d'erreur devait, depuis un 6dit de 1331, fournir une caution 
garantissant le paiement des frais, des dommages-int^r^ts que 
r^clamerait Tadversaire et de Tamende due au Roi, si la proposi- 
tion se trouvait rejetee. 

Par m^me edit et conform^ment k la jurisprudence du parle- 
ment, Pbilippe VI, dans le louable but d*emp6cher la trop grande 
extension de ces recours par proposition d'erreur, avait elev6 Ta- 
mende au double : & 120 livr&s. II fallait tout d'abord consigner au 
greffe civil cette somme; si la proposition etait rejetee, elle restait 

(1) yv. Valois : Inventaire des arrdts du Conseil d'fitat, t. I. Introduction, 
p. XXVI. 

(2) Les lettres de gr&ce dtaient demanddes par requdte ou supplication; 
la requite ou supplication ^lait examinee par un membre de lacour, conseiller 
ou president (le 9 juillet 1335 Pierre de Gugnieres retenu par ses fonctions, 
fait savoir qu'il ne pourra se livrer k cet examen); Tordonnance de 1344 
pxigea en plus un m^moire et I'examen Tut conQd aux maitres des Requdtes, 
de THftiel. — cf : A, Tardif, op. cit., p. 127. — Henrion de Pansey : de 
I autoril6 judiciaire chap. XVI. — Olim, t II, p. 663, n* XVI an 1318. — 
Bouiaric : actes cit^s n* 7276, an 1325. — Arch. Nat. X»» 5, f. 15 v, 30 Jan- 
vier 1319. — X*' 6, f. 48, an. 1329. — Lorsqu'une erreur 6tait trouv6e dans un 

T. II. 11 
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acquise au roi (1). Eq 1344, le prince alia plus loin, il decida que 
quiconque proposerait erreur contre un arr^t du parlement sans 
avoir lettres de grice, paierait, en tout 6tat de cause, une amende 
de 60 livres parisis ; les lettres ne seraient plus accord^es qu'apres 
presentation et examen d'un m^moire qui expliquerait les erreurs 
supposees. En celail ne faisait encore que suivre la jurisprudence 
ant^rieuredu parlement (2). 

arrdti au moment de sa prononciation, le president, qui en <^tait prSvenu, ou 
s'en apercevait, r^unissait, avant de le signer, ceux qui Tavaient d^libSre 
aOn qu*ils le corrigeasseat {Paporij L. IV, litre 6, n* 28, 27 novembre 1483) : 

(1) Ordonn. t. II, p. 80. — O^s I'aunde 1329 ie parlement inQigeait la 
double amende : Arch. Nat. Xi» 6, f. 48, 18 avril 1329 : « Cum Guillelmus, 
tt dominus de Gouciaco, super et virtute gratie per nos sibi facte quamplures 
tt errores in nostra curia proposuerit et in scriptis tradiderit contra quod- 
« dam arreslum olim in dicta curia pro magistro Radulpho de Praellis et 
« capellanis et scolaribus suis in vico santi Hylarii Parisius commorantibus, 
a et contra ipsum Guillelmum de Gouciaco lato, quos in dicto arresto inter- 
» venisse dicebat, et demum dictis erroribus et res pension i bus partis adverse 
« una cum processu et instrumentis ipsius cause, ipsis partibus presentibus 
tt et auditis ad revidendum et judicandum per ipsam curiam receptis, ipsis- 
» que visis et diligenter iospectis, per judicium dicte curie dictum fuit 
(( nullos in dicto arresto intervenisse errores et duplici emenda emendabit 
a predictus dominus hujusmodi errores propooens. Datum die XVIII* apri- 
« lis. P. Alamanni R (eportavit) ». — La condamnation aux ddpens 6tait 
aussi dans ce cas inflig^e par le parlement avant T^dit de 1331 : X^* 6, 
r. 102, 20 avril 1330 (n. st.) « Per curie nostre judicium dictum fUit in 
a arresto predicto nullos intervenisse errores et emendabit dictus Johannes 
(de Veteri Pontc, miles dominus de Bury) ac parti adverse refundet 
a expensas juxta tenorem gratie predicte. » Les derniers mots prouvent que 
cette condamnation aux d^pens ^tait prevue dans les lettres de grace. — 
X»* 7, f. 114, 133 V, 134: 17 f6vrier et 8 mai 1336. — Exemples de con- 
damnation k double amende pour fausse proposition d'erreurs : X^* 8, 
f. 168, 25 mai 1341. — X»* 22, f. 168, 2 mars 1370.— X^* 1480. f. 346 V, 
29 avril 1426. -p X»* 1498, f. 220, 7 juillet 1491 ; Bernard Lauret. l« presi- 
dent au parlement de Toulouse, depose au grelTe civil les 120 livres parisis 
pour sa proposition d^erreur soulev^e contre Tarr^t rendu le 23 juin 1490 
par le parlement de Paris dans son proces avec messire Bernard de Tlsle, 
chevalier. — X»- 1506, f. 169 V, 10 juillet, 1501. — X*- 1513, f. tl, 
5 d6c. 1509. 

(2) D6s 1319 (30 Janvier) Arch. Nat. Xi» 5, f. 1 5 V : <c Cum per curiam 
(( nostram quoddam arrestum latum fuisset pro Ingeramno d'Encre, milite 
c contra Eustachium d'Ancre, militem et Florencium d'Ancre, fratres dicti 
« Ingeramni, et ad dictorum Eustachii et Florencii supplicationem eisdem 
« concessissemus gratiam dicendi contra arrestum predictum, dicti fratres 
c super erroribus ex parte eorum propositis, quos in scriptis curie nostre 
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Strictement, ii failait uae erreur de fait, mals dans la pratique 
on admettait les erreurs de droit. 

Apres avoir examiad le m^moire les maitres des Requites le 
renvoyaient muni du contre-sceau royal au Parlement, avec les 
lettres de gr&ce et un mandement du roi qui ordonnait de reviser 
le proces (1). S'il ^tait constate que les parties se trouvaient 
presentes au moment ou le jugement avait 6te rendu, les lettres 
de gr&ce leur ^taient refus^es. 

La dellvrance de ces lettres et les formalit^s de la proposition 
d'erreurs suspendaient I'execution de I'arr^t (2), mais h partir de 
Fordonnance de decembre 1344 (article 9), cette suspension ne fut 
plus accordee (3;. . 

Le parlement, a son tour, examinait le m^moire, revoyait les 
pieces du proems et Tarr^t incrimine, puis apr^s deliberation et 
audition des parties, sou vent apres plaidoiries, et quand Padver- 
saire avait oppose au proposant des salvations, il confirmait, mo- 
difiait ou annulait TarrSt ("4); quelquefois il se contentait, comme 

c tradiderant, diligenter auditi fuerunt virtute gratie predicte ; dictis igitur 
« fratribus super hoc ad plenum auditis, necnon et iterato visis processu et 
« judicato predictis, per judicium nostre curie dictum fuit nullum errorem 
a intervenisse in dando judicatum predictum, et quod dictum j udicatum, 
c prout jacet, mandabitur execucioni. » 

(1) Arch. Nal. X^* 8. f. 41, 27 fiSvrier 1339. a Cum mandassemusque gen- 
« tibus nostrum presens parlamentum teuentibus quatinus, auditis partibus 
cc diligenter, processum reviderent, et si aiiquos errores intervenisse repe- 
a rirent in dicto arresto corrigerent et emendarent prout esset rationis. 

(2) Ibid, X»- 7. f. 13 vS 28 Janvier 1335. — f. 88. 13 Janvier 1336 : taut 
que la proposition d'erreur n'avait pas 6t6 jug^e, on pouvait ne pas se prteen- 
ler au jour flx6 pour la taxation des d^pens. — X*' 9. f. 441. 9 avril 1343. 

(3) Ordonn. t. II. p. 217. — cf. Imbert, op. cit. L. II, chap. 16, n" 4, 6. — 
Parde^sus, op. cit. p. 151. — Glasson, art. cit. loc. cit pp. 479, 480, 506, 507. — 
A. Tardify op. cit. pp. 127, 128. 

(4) Uoutoric, op. cit. n» 2776, an. 1291.— n» 3724, an. 1310.— Arch. Nat. 
X»* 5. f. 15 V, 30 Janvier 1319. — f^ 395 v, 7 avril 1324. — X>* 6. f, 48. 
18 avril 1329.— f. 194, arrdt du l** juin 1332 « correclum fuit per cameram 
« die XIII* marcii anno CCC' XXX1I» » (1333 n. st.)— f- 345 V, 29 mai 1333. 
— f. 372 V*, 19 mars 1334 : n dictum fuit in dicto arresto nonnullos intervenisse 
« errores. » — f. 410, 21 juillet 1334, arrdt corrig6.— X** 7. f. 105,28 mai 1336. 
— Arrfit annul6 pour erreurs : 6 juin 1337 : X«* 7. f. 214. — X** 9. f. 516 : 
partie adverse assignee a la prochaine session « ad tradendum salvationes 
suas contra errores predictos. ». X»» 17. f. 264, 265. 3 juin 1362. — X»* 16. 
f. 433, 26 mai 1357 : erreurs admises, arrSt corrige. — Deliberation sur les 
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il a et6 dit plus haut, de changer le chiflre des amendes ou des 
depens (1). 

Le Roi, quand il le jugeait k propos, ordonnait au parlement de 
le pr^venir s'il trouvait des erreurs et alors de suspendre I'execu- 
tion de Tarr^t (2). 

En principe la caution eut dd s'^lever & la valeur de la double 
amende, des frais et des dommages; elle eut done M considerable 
Tamende seule s*eievant k 120 livres parisis ; peu de plaideurs au« 
raient pu la fournir ; en fait le parlement acceptait une caution 
proportionn^e k la fortune du proposant avec serment de payer 
tous les depens et int^r^ts; si les parties habitaient loin de Paris, 
il avait soin de r^clamer a leur procureur une caution de Paris et 
des parties une seconde caution dans leur pays m^me (3). Quelque- 
fois il partageait la double amende entre le roi et la partie ad- 
verse (4). 

Ce fait de la caution proportionnelle explique que de pauvres 



erreurs proposdes : X>' 1479. f. 16, 17, 19 : 2, 3, 9 et 17 mars, et ^ 80 v», 
'lO juillet 1409 : il y eut d*abord bien des avis diff^rents : 9 conseillers ne 
trouvaient pas d'erreur, 3 conseillaient uq accord et 9 se ralliereut a cette 
opinion, 5 s'y opposaient, 1 seul trouva Terreur, apres une vive discussion le 
mot « erreurjt futadmis maisoD d^cida aussi une transaction : le partage ^al 
entre les parties des immeubles en litige ; la caution fut rendue et les ddpens 
furent compensds. — X^* 4788. f . 20, 16 d6c. 1407. — plaidoirie sur proposi- 
tion d'erreur : Xi- 4829. f. 388 V, 29 juillet 1488. — X«' 4841. f. 268, 18 mai 
1500 : defenses centre une proposition d'erreurs. 

(1) Aux textesd^j&eit^sjoindre: Arch. Nat.^X^- 6. f. 296 v*, 13 fSvrier 1333. 
— X^* 8. f. 183 V*, 18 sept. 1341 : la cour supprime Tamende due au Aoi. 

(2) Arch. Nat., X*» 6. f. 345, 29 mai 1333. 

(:^) — Bouteiller, (p. 93) la fixe a 120 livres. — Oe mdme dans Xi- 9. f. 322, 
6 juillet 1342. — X^* 7 f. 215 v*, 21 juin 1337 « data cautione quam dare 
poterant. » Le parlement enjoignit au procureur des proposants (Bernard 
et Guillaume de Gahors) de jurer « quia cautionem prestare poterit de re* 
c Tundendis dampnis et expensis, ac nobis duplici emenda in casu quo suo- 
ft cumbere forsitan dictos fratres contingeret. Jurabit etiam predictus pro- 
« curator quod apud Gaturcum prestabunt nihilominus dicti fratres cautionem 
« quam etiam prestare ibidem poterunt de refundendis dampnis et expensis 
« ac etiam interesse in casu predicto et cum caucione predicta admittaniur 
c dicti fratres ad proponendum dictos errores. » — Si la caution ne semblait 
pas suifisante, le parlement la faisait augmenter : Xi* 17. f. 232 v*, 
18 juin 1362. 

(4) Arch. Nat. Xi* 7. f. 185, 8 f6vrier 1337. 
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^ens soient oblige d^en dooner une pour dtre admis k propo- 
ser (1). 

Les depens, qu'entratnaient ces formality, se trouvaient eux 
aussi soumis h la taxe (2) et si le proposant deboute ^tait insolvable 
Tameade et les depens se changeaient en prison (3). 

Les requites en retractation d'arr^ts pour violation des lois et 
regiements 6talent adressees au Roi qui confiait Taffaire h son con- 
sell (4). Quand 11 y avait des points douteux le plaignant pouvait 
Stre autorise par les lettres de gr&ce k les Indlquer avec sa propo- 
sition d'erreur (5). 

Le deiai pour proposer les erreurs 6tait fort long; le 8 mars 1337 
le parlement auturise ie procureur du chapitre de Champeaux h en 
proposer centre une procedure datant de 1327 (6). Quelquefois on 
attendait 20 et m^me 30 ans avant d'attaquer ainsi un arr6t; les 
juges, lesavocats etaient morts ; aussi Louis XI decida qu'k Tave- 
nir toute proposition d'erreur devrait 6tre formula dans les deux 
ann^esqui suivaient le prononce de Parrot vis6. 

Pour eviter des retards, Tordonnance de Blois (mars 1499) decida 
qu'en matiere possessoire > profane ou ecclesiastique » et crimi- 
nelles on ne pourrait plus proposer d'erreurs (article 88) (7). 



(1) Arch. Nat., X^" 8. f. 41, 27 f6mer 1339 : le proposant est un malheureux 
aveugle : « cum nuper ad supplicationem miserabilis persone, Johannis, 

>* de Parisius, ceci, assereatis concessissemus de gratia speciali, ut data 

c caulione in talibus consueta, posset errores proponere. 

(2) Ibid, uf . « in expensis condempnavit, taxatione earumdem expensarum 
« penes curiam reservata. > cf. X^* 6. f. 345, 29 mai 1333. 

(3) Ibid. X>' 9. f. 290 v*, 13 avril 1342 : si le proposant ne pent payer U 
restera 6 mots en prison. 

{A)N. VcUois,loc. cit. ^ Pardessus^ op. cit. pp. 151, 152. 

(5) Arch. NaU X>* 7. f. 32, v«, 4 mars 1335 : parties ajournees « ad videndum 
c tradi quosdam errores ac eciam certa dubia, que interveoisse asserebant 
« predict! religiosi (abbaye de Citeaux) in quodam arresto contra ipsos et pro 
M dicto Henrico (Henri Chauvin, d6;M6) in curia nostra lato, et ad proce- 
8 dendum ulterius super ipsis juxta tenorem cujusdam gracie dictis reli- 
a giosis de proponendo errores et dubia predictos per nos concesse. » — 

(6) Ibid. X»- 7. f. 191. — X»* 9. f. 278 V, 27 fdvrier 1342 : le parle- 
ment corrige la date d*un arrdtdat4 faussement de 1338 alors qu*il avait 6l6 
rendu en 1337.— Le 22juin 1514, se pr6sente unproces en cas de proposition 
d'erreur contre un arr6t de 1505 : X*' 4857. f. 187 v». 

(7) Novembre 1479 : Ordonn. t. XVIII. p. 516. — Cf. Papon, op. cit. 
L. XIX. litre 8. n* 5. — Imbert, op. cit. loc. cit. n«' 7 et 12. 
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g 2. RequHe civile, — En plus de la proposition d'erreur, il y eut 
plus tard, un autre moyen de recours contre les jugements : la 
requete civile a esp6ce de demande en restitution contre un juge- 
c ment souverain que Ton pretend avoir ^t^ rendu par le dol de 
c I'une des parties ou par Tomission des defenses legitimes de Tautre » 
(Fleury) (1). Elle existait au xiv« si^cle et avait et^ emprunt^e au 
droit canonique (2). On priait le juge par voie de supplique, de 
requite, de reformer sa sentence; elle n'avait done lieu que contre 
les arrfits rendus en dernier ressort, contre les autres il y avait 
Tappel. Selon qu'elle semblait bien ou mal fondle le parlement 
Tadmettait ou la refusait (3). S'il Tacceptait, il en pr^venait les 
parties et leurfixait un d^lai pour qu'elles se tinssent prates a voir 
reviser le proc6s (4); il pouvait y avoir lieu k une enqu^te. 

Les principales causes de nullity des arrets ont 6t6 6num6r6es 
par Bouteiller (5) : 

Quand le juge condamne le procureur sans condamner le plal- 
deur, quand il y a eu de faux t^moins, des pieces fausses, et 
qu'on les a utilises, quand la sentence est contraire au droit 6crit 
ou aux couturaes en vigueur dans le pays, enfin quand elle a 
6te renduepar quelqu'un qui n'est pas un juge. 

Le terme de requite civile s'appliquait aussi k toute requite 
adressee au juge, pendant le proems avant le jugement ddfinitif (6) 



(1) Fleury: Institution du droit fran^ais. 7^ partie. chap. XVI.— G. Louet: 
Recueil d'aucuns notables arrests donn^ en la cour de Parlement de Paris, 
Mition revue par J. Brodeau : p. 310, no XII. Gendve, Gamonet, 1618, in-4*. 

(2) Glasson. art. laud. loc. cit. p. 507. — Pardessus^ op. cit. pp. 81, 82, en- 
seigne que Tamendement du XIII^ siecle est Torigine de la requite civile. 

(3) Requfttes civiles accept^es: Arch. Nat. X»* 1478. f. 2.— f. 204,8 avril 1404 : 
requite de Gilie Deschamps, aumonier du Roi. — Requites civiles rejet^es : 
X»* 1478. f. 238. 16 novembre 1405. — X»* U79. f. 20 v, 19 mars 1408. — 
XI* 1480. f. 15, 5 avril 1415.— Cette requfite 6tait enregistr6e : X»* 1505. f. 9, 
23 nov. 1499 ; (la requite est rejet^e, son auteur paiera les depens). 

(4) Arch. Nat., X»* 1478. f. 238 V, 17 nov. 1405: la requ6te admise, les par- 
ties auront k proc^der en la cbambre des Enqudtes « par pr^fizion au lende- 
main de la c Saint Jehan. » 

(5) BouUilUr. L. II. titre XIII. p. 766. - cf. Masuer : XXXIV. i ». — 
Imbert, loc. cit. n<» 13 et Enchiridion v®. Nullit6s. 

(6) Arch. Nat., X«* 1478. f. 238, 16 nov. 1405 : requfite refus6e et la cour 
adjuge a Tdv^que de Lod^ve le profit des d^fauts prononc^s centre TauLeur 
de la requdte, Jean le Vasseur; ce dernier est d^chu de ses defenses: il nV 
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et au recours au Roi pour obtenir rexemptioD de rameade due 
pour mal appele (1). 

g 3. Record de Cour. — L'mstituUon des greffiers et de leur registre 
d*audieuce fut d*une grande utilite pour aider a la revisioa des 
proces et a la correctioa des arrets (2). Avaut on 6tait reduit au 
record de Gour, c'esMi-dire a recourir a la memoire des juges. 
Ce record servait aussi, oa le salt, a une epoque ou la preu ve ecrite 
a'etait pas encore la regie et pour suppleer aux actes omis quand, 
a Torigine, les regjstres ne se trouvaient pas tenus regulierement. 

II se maintint encore un peu, apres Tinstitution du greffe, et 
servait k rappeler ce qui avait 6te demande ou plaide, ce que 
comprenait une enqu^te (3), et specialement dans les questions 
feodales (4). 

aura qu^une litiscontestation ; T^vSqae « fera ses faitz » et apres Tenqudte 
le parlement fera droit. 

(1) Arch. Nat., X>* 22 f. 2 v*, 4 mars 1370 : Golart Sebelet, de Chalons, pauvre 
homme, adresse an Roi une requete civile pour ^tre exempli de Tamende 
de 60 livres quUl avait m^rit^e par suite de Tannulation de son appel. Le roi 
adresse la requ6te au parlement et lui mande de satisfaire Sebelet. Kn con- 
sequence, le parlement leve Tamende et rend les biens mis sous s^questre 
(en garantie de paiement) et les biens des fid^jusseurs qu'il pourrait avoir. 

(2) B. Lot : Essai sur I'histoire et rorganisalion du grefTe du parlement 
depnis les origines jusqu'au XVI* s. (positions de th^se presentees a TEcole 
des chartes 1857-1858).— Essai sur Tauthenticite et le caractere ofliciel des 
OUm. — Grun: notice cit^e, chap. VI. — et surtout Langlois : De monu- 
mentis ad priorem curiae regis judiciariae historiam pertinentibus, chap I. — 
le mdme : Les origines du Parlement de Paris. (Revue historique. t. XLII. 
1890 et tirage a part. p. 20.) 

(3) A. Tardif: op. cit. pp. 122, 123.— Gi^un. loc. cit. p. CII.— Arch. Nat. 
X*" 9. f. 453 V*, 454 : 24 mni 1343 : les depens avaient ete omis dans la redac- 
tion d*un arret rendu par Pierre de Gugnieres, le plaideur demanda qu'il y 
eut record aUn que Gugnieres pAt dire s*il avait flxe les depens. 

(4) Ibid.y X»' 7. f. 88, 2 dec. 1335 : a habiloquo recordo curie nostre super 
liiis que proposuerant dicte partes ». X^' 9. f. 422 vo a 423 v, 1 f6vrier 1343 : 
« proutper registrum scu recordum curie nostre sciri poterat. » 
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I. ARBITRAGE. 



Avant de s'en remettre h la procedure longue et fort cotiteusedu 
parlement, les parties avaient souvent la sagesse de choisir des 
arbitres, de leur soumettre le difleread et elles promettaient d'ex^- 
cuter leur sentence. Parfois le parlement, mCi par un sentiment 
de conciliation, engageait les piaideurs a recourir k Tarbitrage et, 
avec leur assent! ment, designait comme arbitres des conseillers et 
mSme des presidents (1). 

Les arbitres pouvaient « cognoistre sommairement et de plain » 
tout ce qui concernait I'afTaire, « ordre de droit garde ». Mais leur 
r61e demandait du savoir et du z61e : < se par compromis faict et 
« passe, arbitres sont prins entre deux parties, et dure leur povoir 
f certain temps de dens lequel lis ne facent pas bonne diligence 
« au gre d'une d*icelles parties, icelle partie peut faire ajourner 
c devant le juge ordinaire les arbitres pour proceder cu renon- 
« cer » (2). Pour que la decision filt valable, tons les arbitres 
devaient etre presents (3). Si les deux arbitres ne s'entendaient pas, 
un troisieme etait appeie; mais afin d'evitertous retards, le parle- 
ment fixait souyent des le debut le nombre des arbitres k trois (4). 

(1) Bibl. Nat. Mss. fr. 21, 309. f. 576. — Arch. Nat. Xi* 16. f. 26, 3t Jan- 
vier 1373, dans son proces contre Jean Reg^nault de Poitiers, Pierre Boschet, 
d*accord avec son adversaire, soumit le difT^rend a Tarbitrage da premier 
president Guillaume de S^ris et de rabb6 de St Maixent. 

(2) D'AhUiges pp. 606, 607. — Bouteiller, L. II. titreS, p. 693 : « arbitrage 
a est une volontd on puissance donnde k aucun, qui entreprendre le veut, a 
a determiner et prononcer sur le dSbat des parties ce que raison endonne. » 

(3) Masuer, VII. § 14. 

(4) Arch. Nat. X>* 12. f. 25, 17 mai 1347 : les trois arbitres, sont ; Pierre de 
la Fordt, avocat du roi, Dreu Jourdain et Robert le Coq, avocats au parlement. 
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Certalnes ciases : € restitT:tx> in ioi^sram »« mirage* procfe 
crimlBels, cas reserres aox tribaaaax supeheurs. n^admecuiienl 
pas rarbitrage i . 

Les arbitres interrogeBienU ocKnme les mmmissiiress les temoips 
produits ?■- 

D apres Bouteilier Toid Iss prixxripales cooditkxis requises pour 
qa'un arbitrage fat Talable : Les parties devaient s'obliger sous 
serment a execoter la sentence des arbitres et ceux>ci devaient 
fixer aox parties le jour, ilieare et le lieo de Tarbitrage et intliger 
une peine a la partie qui, malgre son sermenU ne se conformerait 
pas k la sentence 3>. 

Lorsque le pariement designait des arbitres il dedanut ordinal* 
rement que leur sentence Taudrait comme un arr^t v4^ et^ en con* 
sequence, il lui reconnaissait d avance force executoire vo"^. Les 

II s'agissait d'an cas de noarelleie enu^ Jean Foarsi, iTocat du roi et Jean 
rr>mtet,neven et h^ntier de Gui Comtet, notaire royal, poar une matsoo, nn 
St-Marcel, touchanl oeI!e da comte de Saint-Pol. Lear sentence Taadra m ut 
« airestam lo ipsa caria de reoenti iainm. • 

(1) Masuer VII {. t. notes : t. 3. 4.— BouUiJUr. p. 698. 

(2) Masuer VII { 4.— Arch. Nat. X** 6. f. 3. « lite igitur super hiis cortm 

• dictis arbiths legitime cootestata, testibas hiac inde tarn saper principal! 
a gnam saper plaribas reprobaciooibos hinc inde propositis productis et 

• examinatis. » 

(3) Bouteilier, p. G94.— A. Tardif: le droit priv6anyill*si^le,pp. II>IS. 

— L'obligatlon, soas la menace d'une peine, de se sonmettre a la sentence 

des arbitres est on emprunt an droit classiqne remain ^God. Gr^gor. L. $• 

r. 10.— Code Jastin. L. 12. 11.56. Nov. 82.c. 11.— Code Th<^odos.L. 2. II. 9.)— 

10 n Vermandois la sentence arbitrale devait 6Lre execute sous peine d*amende. 

cf. Arch. Nat. X** 9. f. 405., 30nov. 1342 : c promiitentes ordinacionem et 

« sentenciam dictonim arbitrorum ratam et gratam habere et inviolabiliter 

tt observare sub pena duoram milium libramm turonensium a parte resiliente 

• seu die to et sentencie arbitrali non obtemperante, solvendarum. » — lies 

arbitres ne pouvaient condamner « a mort droite ne civile. > {Langlois : 

Textes cil6s, n» CV. |. 13. an. 1270,. 

(4) Arch. Nat. X«* 12. f. 25, 17 mai 1347 : c Ut arrestum in ipsa curia de 
« recenti latum. » — Olim. t. II. p. 119. n* XXXVI. an. 1278, arr^t rendu par 
le connd table Humbert de Baujeu, pris comme arbitre du consentement du 
roi. 

(5) /Oid., X*' 11. r. 213et2l4 V*, 10 mai 1348: proces et arrdl obligeant une 
partie a remplir les conditions fix^es par les arbitres que les parties ontchoi* 
sis. En appel le pariement confirme cet arrSt et coodamne Tappelant aux 
d^pens et a Tamende : « Gum coram gentibus Requestarum palacii nostri 
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parties restaieat libres de stipuler qu'elles n'appelleraient pas de la 
sentence des arbitres(l) et Tordonnance de decembre 1363 defendit 
m^me d'une manierc g^n^rale de porter au parlement les appels 
des sentences rendues par les arbitres, arbitrateurs ou amiables 
compositeurs (2). Maucreux, Bouteiller distinguent ces diverses 
qualifications (3) mals le parlement les emploie comme syno- 
nymes (4). 

Malgr6 i'ordonnance de 1363, les appels des sentences arbitrales 
continu^rent, comme avant, k venir a la cour (5). 

Ces arbitrages n*6taient pas n^cessairement demand^s au debut 
du proc6s, lis pouvaient 6tre reclames pendant Tinstance mfime, 

« Parisius a nobis super hoc deputatis dilectus Petrus de Villanis, miles et 
« cohsiliarius noster, ac procurator noster peciissent certam sententiam pro 
« ipso xnilite et contra Nicolaum de Gresperiis et Petrum le Braconnier, cives 
« parisienses per Johannem Lupi, canonicum parisiensem et dilectum Guii- 
(t lelmum d'Orli, clericum nostrum^ arbitros, arbitratores et amicabiles com- 
ic posilores, perdictas gentes electos lalam, per quam ipsi arbitri pronuncia> 
« verant quod, deductis omnibus que dicti cives tradideraut et solverant 
« prefato militi, ipsi solverent sibi septem libras et septem solidos et per boc 
« remanerent quitti de hiisque dictus miles petebat a dictis civibus ratione 
« suisalarii... » ce salaire ^tait du pour les 40 jours qu'il avait vaqu6 a 
rarbitragOw 

(1) Masuer, VII. § 10. 

(2) Ordonn. t. III. p. 649. article 2 avec la restriction a nisi partes aut ipso- 
« rum altera de jure suo inibi debeant litigare. » 

(3) Bouteiller, p. 694. — Maucreux. P> 5. 

(4) Arch. Nat. X^* 6. f. 51, 31 mai 1329 : « coram arbitro sou amicabili 
compositore. «— X»' 7. f. 60 v,29 juillet 1335, « arbilrum, arbitratorem, seu 
amicabilem compositorem^ a dictis electum partibus. »— X** 8. f. 141, 22 d^c, 
1341.— f. 252 V, 7 d6c. 1342.— X»* 11. f. 213 et214 V 10 mai 1348, texle d^jk 
cit6.— X*- 19. f. 126.. 14 mars 1336. 

(5) Appels avant Tordonnance de 1363: OUm. t. III. p. 51. n* XVII. an. 
1301 .— Arch. Nat. X»* 6. f. 36, 18 mars 1329.— X** 7. f. 60 V, 29 juillet 1335 : 
Jean la Gogue, chevalier, tuteur et curateur de Jean de Belleville appeUe 
« a quadam sententia seu ordinaclone arbitral! contra ipsum et pro Robino 
« des Landes... latao — f. 139 : 15 juin 1336.— X«- 8. f. Ul, 22 d^c. 1340 : 
Tappelant, Nicolas de la Ghapeile, marchand de vins, est d^bout^ et con- 
da mn6 aux d^pens que taxera le parlement. — f. 252 v*, 7 d^c. 1342 : des 
parties appellent au bailli de Vermandois de la sentence rendue par Jean de 
Bucy et Jean de Parigny qu'elles ont pris comme arbitres ; le bailli refuse de 
recevoir leur appel, alors elles appellent au parlement qui les condamne aux 
d6pens et k Tamende. — Appels aprds I'ordonnance : X^^ 19. f. 126, 14 mars 
1366 : u Gum a quadam sentencia per certos arbitros, arbitratores seu arnica- 
tt biles compositores a partibus infra scriptis promittentibus eorum sentencie. 
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et qaand Taffaire se trouvait d6j& introduite au parlement par la 
voie de I'appel (1). Aussi bien les parties demeuraient toujours 
libres de ramener k la cour, dans Tetat oil elle 6tait, Taffaire deik 
confiee aux arbitres (2). 

La mort ou la maladie de Tun des arbitres ou de I'unedes parties, 
Texpiratioa du delai fixe (3)» I'iojure grave faite par une partie k 
UD arbitre, le fait pour uae partie de devenir soq ennemi ou son 
adversaire, et enlin Tobligation pour les arbitres de s'cn aller^ 
mettaient fin a Tarbitrage (4). 

Personne ne pouvait 6tre contraint & se constituer arbitre, mais 
apres acceptation, le juge avait le droit de forcer k remplir la 
foaction (5). 

Les fonctions d'arbitre demandaient de la science, de la capacity 
juridique, de la prudence et de la consideration, aussi le premier 
venu ne pouvait s'en charger. La femme, le serf, le sourd, lemineur 
de 1 4 ans, rexcommuni^, ne pouvaient jamais ^tre arbitres. Certaines 
affaires speciales entrafnaient d*autres incapacit^s : en matierespiri- 
tuelle un laique est incapable d arbitrage k moins d'une permission 
speciale de Tev^que ou de Tofficial, ou encore k condition qu^un clerc 
soit nomm6 avec lui ; le pupille ne peut ^tre arbitre pour son 
tuteur, ni le mineur de plus do 14 ans pour son pere ; le juge ordi- 
oai re des parties no pouvait 6tre choisi. Cependant si un de ces 
dernlers cas d'incapacit^ ne se r^velait qu'apres Tarbitrage, 
celui-ci demeurait valable (6). 

■ dicto seu ordinationi stare sub pena quingenlorum franconim auri electos 
< lata... fuissetad nostram parlamenti curiam pro parto dicli Jacobi appella- 

■ turn.. . 9 — X«- 8302. f. 4, 3 juiilet 1415. — X** 95. f. 272, mai 1465 : appel 
•ie la sentence d'un arbilro ou amiable compositeur— X** 103. f. 17 v% 22 dec. 
:469. 

[ll Arch. Nal. X** 6. f. 202, 23 d6c. 1331. 

!'2) Ibid. f. 3, 26 novembre : « dictaque causa, de consensu dictarum par- 
«dum curie nostre in statu quo crat coram dictis arbilris, rcmissa. » 
3) Mastier VIL §. 13.— Bouteiller, pp. 696, 698, 699. 
(4; Bouieillery p. 696. 
(Si Bouteiller, p. 694. 

(6) D*AbUiges, loc. cit. — BouteiUer, p. 696. — Masuer, VII, § 6, 7, 8, 
9. 15. 



II. AGGOHO 



DaDs beaucoup de cas les arbitres arrivaient & eviter les procte, 
k ne condamner personne et & manager eDtre les parties un accord, 
une traDsaction. 

On pouvait transiger en toute cause « excepts de faict de corps, 
de cas criminel et de manage et de toute autre cause spirituelle 
etdeservage. > II fallait avoir soin debien preciser par paroles ou 
par Verities points sur lesquels on entendait transiger (1). 

Lorsque le proces avait 6t6 commence au parlement, mais avant 
la litiscontestation (2), les parties qui d6siraient s'accorder 
devaient k Torigine obtenir Tautorisation du Roi puis ensuite 
de la cour (laquelle consultait encore le procureur du roi), 
autrement elles payaient une amende (3); en pratique ce- 

(1) D'AbleigeSf p. 606. — Maucreux, f* 5 v*. a De toutes causes pueton 
< compromettre excepts estat de corps, criminel, mariaige, et toutes aultres 
u causes esp^rituelles. » II est a noter que d'Ableiges a copid Maucreux. 

(2) Arch. Nat. X*' 13 f. 9 v<», 9 Janvier 1351 : le roi permet d-accorder parce 
que a n*est pas ancor litiscontestation faite en la dicto [cause d*appel, si 
« comme iis dient, les dictes parties puissent accorder ensemble et ainsi 
c comme dit est, sans nous paier pour ce aucune amende. » — X^* 12, r. 92, 
10 mars 1348. 

(3) Le consentement 6tait ordinairement demand^, d*abord au roi, par la 
voie de la chancellerie ; ce consenlement accord^ dtait notifie par leltres 
royaux au parlement qui le confirmait, v. X*» 9, f. 377 v, 9 mai 1343, cf . 
f. 7 V, 18 f6vrier 1339. — Papon, L. VI. litre III, n* 6 : Gille des Forets paie 
de ce chef une amende de 40 livres parisis, an. 1386, n**7, S. — Du Brezgu 
XXVI, g 12. — Ic Cog: Quest. GGXLVIII, an. 1392. — Gudrard: Gartulaire de 
N.-D. de Paris, t. Ill, pp. 334, 338, 24 avril et 14 aoiit 1343. — Arch. Nat. 
X^" 7, f. 1, 22 nov. 1334. « Dicte partes inter se concordare sen paciGcare 
valeant absque prestacione amende ». f. 2 v*, 10 d^c. 1334 « placuit aosire 
curie quod... dicte partes inter se possint pacificare sine emenda. i — f. B2 et 
83, V*, 12 dec. 1335 : remise de Tamende encourue a condition que si 
I'accord n'est pas conclu au jour Qx^, les parties reviendront deva.iit le 
bailli de la sentence duquel elles avaient appel6. — f. 86, accord }>erixiis 
24 Janvier 1336. - X»- 9, f. 6, 23 Janvier 1339. — Xi' 10, f. 2*/, 
21 avril 1344. — X»» 12, f. 27, 27 mars 1347 : le procureur du roi corxsenC ^ 
ce qu'il y ait accord. — f. 92, 10 mars 1348 : les lettres royaux autorisant 
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pendant Taccord pouvait se cooclure sans que le pariement ail elo 
prevena, poonru que cet accord filt fait sous reserve du cousente- 
meot de cette cour ; alors en eOet Tadversaire a'avait pas plus 
moyen de s'opposer a rhomolc^^tioQ que si le cooseatemeat a\'ait 
eie pr^alablemenl obtena 1 1), et, en outre, les parties ne pouvaieni 
revenir sur cet accord avant que le pariement consulte posterieu* 
rement n'aitdonn^ son avis (2). Si le plus souveotle pariement au- 
torisait et recevait les accords, quelquefois aossi il les refo* 
salt (3). 

L*acceptation par le pariement et lliomologation qui la suivait, 
etaient fort utiles, car une fois obtenues, et pas avant, Taccord de- 

Taccord sont da 21 septembre 1^7, elles dtelarent que la « cause est enti^ni? 
« et n a pas encore ete plaidoite ne commencie a plaidoier en notre parle- 
« ment. » — f. 133, 28 aoAt 1348 : le pariement si6geani au conseil autorise 
on accord. — X^* 15, f. 4 v*, 13 decembre 1352 : accord permis, apr^ avis 
du procureur general, « ipsisque litteris nostris procuratori nostio genorali 
c parlamenli nostri exhibitis, pro jure nostro ad hoc ut ipsas impugnaivt si 
« sibi expedlens videretur, qui in aliquo non impugnavit. » <-> X^* 1473, 
f. 3,98 V*, 16 avril 1387 « les parlies out conge d*accorder. » — X^* 4797, f. 130, 
6 janTier 1434 : accord permis. — A la cbambre des Comptes les accords 
^laient admis mais autoris^s par le pariement : « De Johanne Liebe de la Vac- 
« querie pro quadam emenda ad quam fuit in camera compolorum condem- 
( natus XIII' die aprilis ultimo preteriti pro accordo per eum facto cum 
« domina de Senne sine licentia curie, lite pendente, LX 1. p. » 7 mars 1378. 
//. MoranviUe: Eztraits des journaux du tr^sor n* 277. Bibl. de r£cole des 
Charles 1888, p. 375. 

Les Requites de Tfidtel aulorisaieni aussi des accords : X^* 23, f. 278, 
4 d^c. 1373. 

(n Papon, loc., cit. n* 9, an. 1390. — Bibl. de TEcole des Ghartes 1873, 
p. 231, n* XII : cMule de la dame de Joinville qui envoie un accord conciu 
avec ses adversaires et prie son procureur, Jean Qu<5aiot, de le faire accep- 
ter par le pariement; — n* XIII : supplique des habitants de Bray au par* 
lement afin qu'il donne son consentement k un accord qu*ils ont couclu — 
les 2 actes soul de 1389. — Arch. Nat. X^* 12, f. 94, 10 mars 1348 : accord 
conciu c relenlo super hoc curie nostra beneplacito, qua confessione et reco- 
cc gnilione sic factis, dicte curia nostra dictum accordum gralum habens 
i« dicta {sic) partes ab ipsa curia, de dictorum procuratorum consensu, licen- 
« ciavit sine emenda. » 
(2) Le Coq : quest. GCX, an 1390. 

(3} Arch. Nat, X^- 1478, f. 247, 7 jaavier 1405 : la cour charge le grelOer 
de dire h P. de Graon, a son fils Antoine et au sire de Honcourt, qu'elle ne 
peu* recevoir leur accord mais qu'ils s*adressent au Gh&telel ^ X^* 1479, 
f. 211 V, 10 aoat 1412, accord re^u. — X^' 89, f. 128 10, mai 1460 « racione 
« rescisionis et adnullacionis ccrti accord!. » 
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venait obligatoire (1), lore m6me qu*une partie s'y fut opposee (2). 
Ce r^sultat avait le grand avantage de falre cesser ie proces, d'em- 
p^cher la prononciation d'un arr^t (3) ou, tout au moins, d'amener 
lejugement ase regler sur raccord(4). 

En provision d'un accord presque certain, et deja autoris6 (5). 
les plaideurs demandaient, et ordinalrement obtenaient que le 

(1) Le Cog: quest. CXXVIII an. 1387. — Papon : L. VI, litre VI, n* 5, 27 sep- 
tembre 1421. — En autorisantun accord le par]ement ajoutait : « Dumtamea 
« acordum, si quod fecerint, ad dies predictos (baillivie sue) apportent. s 
(X»* 13, f. 27, 31, 28 f^vrier et 5 avril 1351).— « Quod quidem partes ipse 
a eidem curie apportare sen remittere tenebuntur ad dies baillivie turonen- 
« sis nostri proximo venturi parlamenti t (X^* 9, f. 387, 20 juin 1343). — 
Accord homologud a condition de payer au Roi une amende de 20 livres 
parisis et 10 livres parisis pour la chapelle de la grande salle du palais 
(Griin : Notice cit6e p. GLXXXI). — Accord homologue : entre Jean Chuf- 
fart, chanoine, et le chapitre de Saint-Marcel (X*' 141. cf. Tuetey : Intro- 
duction au journal d'un bourgeois de Paris, p. XLII). — 13 mai 1449 : homo- 
logation de Taccord conclu entre le due de Bourbonnais ct le chapitre de 
8aint-Germain-rAuxerrois pour le paiement des cens, rentes, etc. ( Tt^rr^ (/<: 
la maison ducale de Bourbon, n* 5830). Cette homologation 6tait suivie de 
renre^istrement de Taccord. v. Titres cit6s, n" 6505 k 6508, 18 Jan- 
vier 1472 : enregistrement de 4 accords. 

(2) Arch. Nat. X«* 26, f. 216, 12 mai 1377 : accord confirmfi malgro 
Topposition d'une partie qui ne voulait pas 8*y soumettre. — A d^faut des 
parties, leurs procureurs dtaient invites a dire s'ils consentaient a essayer 
de s'accorder : Olim. t. II, p. 388, n« XVII, an. 1295. — X^* 12, f. 94, 
10 mars 1438. 

(3^ « De causa ]!)rioris Sancti Genri, prope Lectoram nichil fuit actum quia 
« compositum fuit, ut dicitur. » an. 1289. Langlois: Rouleaux darrftts. 
loc. cit. 1889, p. 51. — Arch. Nat. Xi» 1469, f. 77, 5 dec. 1364 : a presens 
c arrestum non fuit prolatum quia partes concordarunt inter se de licencia 
a curie, die V' decembris anno LXIII. » 

(4) Arch. Nat. Xi* 9, f. 387, 20 juin 1343. - X»' 12, f. 104, 10 avril 1348 : 
le roi invite Humbert Bolonier, docteur en decret, Pierre du Boisvair et 
Pierre du Vernet, docteur es lois, a juger le proces pendant au parlement 
entre Qui, comte de Forez et son frere Henaud, conform^ment a Taccord 
intervenu entre eux. 

(5) « Respectata causa in eodem statu, sub spe pacis, usque ad aliud par- 
« lamenum Gandelose ». an. 1277, — « Episcopus Petragoricensis superse- 
dit totaliter in suo negocio, sub spe pacis » (Langlois : Rouleaux cit^s, loc. 
cit. 1887, pp. 541. 547). — Thesaurus novus anecdotorum t. II, p. 94*2 : 
Innocent VI prie Jean le Bon de surseoir k un ajoumement contreOuil- 
laume de Beaufort aiin que Ton puisse arriver a une conciliation. — A.rcb. 
Nat. X»* 28, f. 54, 13 mai 1379. — X'% f. 26, pi6ce 3, 30 mai 1322 « la cause 
a dou seigneur de Graon et dou conte de Rouci est continue en esperance 
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proces flit suspeodu et demeur&t en I'^tat. Si I'accord n'avait pu 
se conclure, TafTaire suivait sod cours (1). 

Quelle 6tait la procedure en cas d'accord? 

Les dossiers d'accord comprennent ordinairement 1) la procu- 
ration delivree par les parties a leurs mandataires, afin qu'ils 
poursuivent Taccord, en leur lieu et place ; si les parties s'enteD- 
daieat directement entre elles, cette procuration n'existait natu- 
rellement pas; 

2) La permission ou coDg6 d'accorder obtenu r^guli^rement, 
acte (ou plutCt supplique) sous forme autheotique, delivr6 par la 
chancelierie ou par les Requites de THdtel, et necessaire a la vali- 
dity de Taccord. Dans cet acte etait inseree Texemption de Tamende 
due pour la non poursuite de Tappel. EnefTet,la plupart dutemp?, 
au parlement, les accords etaient demand^s ou conclus dans une 
cause deja jugee en premiere instance et venue a la cour par voie 
d'appel (2) ; or, Taccord ayant pour but d'arrfiter Teffet de cet appel, 
Tamende ordinaire de 60 livres, pouvait 6tre r^ciam^e pour cette 



de pes jesques au parlement prouchain. p — X^' 8302, f. 42 v*, 10 sep- 
tembre 1415 : c U cause ceans nagudres iatroduicte entre maistre Jehan 
« et Raoul, les Yavasseurs, frSres, d'une part, et les religieux, prieur et 
« convent des C^lestins d'Ambert, est continue en estat et sur esp^rance 
« d*accord jusques aux jours de Vermandois proucbains venant : et ou cas 
a que dedens les dits jours, les dictes parties ne seront d'accord, elles pro- 
« cdderont en leur cause en Testat qu*elle estoit au jour que rassignation en 
>* fut faicte ceans, et comma elles eussent pen fere alors. > 

(1) Arch. Nat. X^* 9, f. 387, 20 juin 1343. « Si vero dicte partes inter se 
« concordare non possunt redibunt in dicta curia ad dictos dies processuri 
« in causis predictis prout justicia suadebit. » 

(2) Grun : op. cit. pp. CXII-CXIV. — H. Lot : Frais de justice, loc. cit. 

p. 219 et Bibl. de TEcole des Cliartes, an. 1875, p. 231 n" XII. XIII; ibid. 

p. 230, 231, lettres de plaideurs autorisant leurs procureurs a accorder; 

ann. 1386 et 1389, p. 229 : lettre du procureur Thomas Petit ainsi auto- 

ris^ a son conlrdre Jean Sergent. — Arch. Nat. X^' 9, f. 7 v, 18 f6- 

vrier 1339, f. 362 v^, 18 juillet 1342; f. 363 : 16 nov. 1342. — X»- 10, 

f. IG ; 12 et 16 f6\rner 1344 : Lettres royaux autorisant un accord : 

a laquelle cause d'appel de Taudience ou jugi6 du bailli de Senz, ou son 

« lieutenant n'a pas 6te encore ouverte, ne demande faite en icelle, mais est 

« le proc^ sur un incident, et les dictes parties soicnt en voie d'accort. » 

Le roi mande au parlement de permettre I'accord « non obstant que par 

adjornement emp6tr6 par le dit P (ierre d'Aquigny, bourgeois de Paris) et 

• ex^cut^, la dite cause d'appel soit d^volue en parlement devant dit, et que 

« ea icelui le dit P. qui est un simple homs, ne se soitpr6sent6 aus jours de 
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desertion d'appel ; le roi declarait done que rien dans Taffaire ne 
rinteressait sauf cette amende et qu'il accordait aux parties de 
transiger et de se retirer de Taudience sans amende pourvu que 
leur accord fut soumis au pariement et approuve par lui. 

3) Venait ensuite Taccord lui mSme, la transaction conclue et 
termin^e par la formule d'usage « placet curie si procurator re- 
gius consentiat ; > 

4) Eniin Tacte finissait par Tarr^t homologatif qui resumait 
Xoute la procedure anterieure ; cet arr^t daX6 du jour, du mois, de 
I'annde, mentionnait le consentement ou la non opposition du pro- 
cureur g6n6ral et donnait a Taccord sa force executoire (1). 

Cette procedure n'avait pas lieu quand les parties, ou leurs pro- 
cureurs, se presentaient au pariement en demandant purement et 
simplement la confirmation d'un accord intervenu avant qu'il y 
ait eu proces intente. 

Lorsque le procureur general 6tait partie dans un proems et qu'il 
passait accord, cet accord restait subordonn^ au consentement du 
pariement, lequel le declara nettement en 1419 : un traite avail ete 
pass6 entre le procureur general, Guillaume le Tur, et les execu- 

<x Champaigns mesmement pour ce que en esp^rance de pais et pour cc 
a que avant le temps de la presentation dessus dicte, les dictes parties 
a estoient en voie d'accort, et requerroit la partie adverse le dit P. d'acort, 
o si comme il dil, ne se pr^senta au dit pariement. » 

(!) Arch. Nat. X*' 33, 6 juin 1376. — X»' 36, 28 juin 1378. — X*' 42, 
25 nov. 1380, 8 Janvier 1381. — X*' 41, 3 octobre 1380. — On avail soinde 
dire que rajournement en cas d'appel avail M obtenu dans les delais 
voulus (17 juiilet 1376) ou qu'il y avail eu emp6chement de force majeure 
(XI* 15, f. 202, 22 avril 1354), X»' 33 : le consentement du procureur g6n6ral 
a 6t6 donn6, 6 aoiit 1376. — X<' 1477, f. 437 V, 2 d6c. 1394 : a la requdte 
de Qui de la Tremoille, seigneur de Sully, demandant rhomologation d'un 
accord « traicti6 entre les habitans de la chastellenie de Craon d*une part et 
« dame Ysabel, jadiz dame de Sully et de Graon, d'aultre part, par messlre 
a Guillaume de Sens premier president el messire Jehan du Drac, conseiller 
c du Roi nostre sire, en la cour de pariement », la cour « sur ce ouyes les 
« parties, ordenale jour de hyer que le dit accord seroit passtS simplement 
«i et absolument comme il est scell6 des seaulx des dessus nomm^s con- 
« seiliers » et « aujourd*hui a est6 orden^ qu'il sera enregistr6. » — Quel- 
quefois la pauvrete des parlies 6tait la cause all^gu^e pour les exempter de 
I'amende : X^* 9, f. 363, 16 novembre 1342 « attenta paupertale parcium. « 
— f. 226 V*, 24 Janvier 1342, la partie dit « pour ce que ce seroit grief chose 
a et domage a lui de poursuivre le dit plait pour sa povretd, et que ses 
a adversaires aussi ont volenti de pacifier elaccorder a lui ». le roiaccorde 
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tears testamcnlaires de ^Tx-oias ie Ba je- «« annule par arret d^^ 
26aout .'1419:: a la siiM iifszcizz « ^lefend tolle cocrt au procu^ 
€ reur du Roy q le d^isoniLiis il ne piiir^e aucuss accord? el au^ 

• greffiers qu'ils ne tes si^rneat pas saos ea parier a la cLcte court 

• et sans Tautorite et du ccc5<»iit£n:eci d^.o^e.^e • ! - 

Comme en cas darbitrag^, le c-ariemecr de-i-znait les persooQes 
pour amener Taccord, a les parties le loi detnaiitiaienl ou si dies 
nepouvaient s'entendre a ie? chcj-ir elle5-m»^acs. Tr»es souveot d^s 
membresde la cour etaieat mzninies iaas *:e bat ; gq Toit des pre- 
sidents m^ifoger des transacucos pri=.cipa:eiiieat dans les prooes 
jmportants^ et lears deci^iocs Talai-^at ojmme un arr^t f . 

L'accord devait etre coccij dans aa dc!ii fiie: apres ce d«^lai 
TautorisatioQ obteaue devenait a^^lle ; le roL il est vrai, se reser- 
vait de la renouveler i3). 

Regullerement, apres d4rax defauis raurorisatioa d'accorder etait 



i'exemption € eae eoosideranoa a U ^iTntA • — f. 133. l.'^, 3 d^. 1339 
et 4 d6cembre 1340. — X*^* 21, t ti*2, 10 j-iia 1360 : ezempcoa accorle* aa 
prevdt secnlierde Sa^rres. M-ilhiea Gcroiaiii. 

Aux arrets bomoicgatiis ci:-;* pr^iriienizLeat join Ire ci»iix da 18 jnillet 1342: 
X'* 9. f. 326 V, el dc I3t6. Preurca de ili:^: :Lre de Bourrzzx par na re^- 
gieux de Saint-Beniffae de Di/.a, t. III. nr XXVI, p. XV, Di/:n lT4iJ, 
11) Grun^ loc. ciu — Arch. Na:. X-* 14-^, f I >2 t*. 

{2; Arch. NaU X^- 9, f. 271, 25 janner 1342 : F^rre de CMzai^red, presi- 
dent, manage un accord entre le pr:cureir royal de Seaiis, lea treres et 
soenrs de I'Hoiel-Diea dr: Saint-Nico.as d»? G:mr.e:nie d'une part et de 
I'autre I'abbaje de Comp.eTne — X** 10. f. 324, Id a37. 1345, maaleoieat aux 
conaei Hers Pierre Hanjesl et Thomas Vaii.n le re^^evoir Tacoord «:oavenu entre 
le due de Lorraine et Gui de Chaz^ilon sei^eur d*^ !a Fere, et leur decision 
Taudra oomme arrit ; les procureurs des parties y consenteat. — Gu^rard 
Cartulaire de N.-D. de Paris, t. III. p. 23.i : en 1359, Arnaud de Corbie, 
premier prteident, Nicolas de Rince et Ou-larclde Mouhos amenent ua accord 
entre Tevdqae et le cbapitre de Paris. — TueU'j : te:5*^meDts enrejristres au 
parlement de Paris, pp. 271. 272, n» XXX U : accord facilite entre les heri- 
tiers de Philippe de Viiate, pro«:ureur au parlement par le conseiUer 
Jean Garitel et le greffier Nicolas de Baye : il ^tait question no tarn- 
ment d*un pr6t de 1717 francs dor 'en 1303 le franc dor valait 16 sous 
parisis et tt sous tonmois). — Le Cog : quest. CCCII. — de mdmeen 1422 

(18 f^vrier) : X** 1480, f. 246 r'. L. de la Tremoitle : Livre de comptes 

1395-1406 ; Gay de la Tremoille et Marie de Suliy, p. 41 : accord conclu par 
les pr^idents Guillaame de Sens et Pierre Boschet dont la sentence vaut 
comme arrdu 

(3) ilnd. X»- 9, f. 238, 17 avril 1342. 

T. n li 
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refusee, k moins que le defailiant ne pdt invoquer de legitimes 
excuses (1). 

L'accord homologue par la cour 6tait r^dig^ puis sceli^ par ies 
soins du greffier civil (2). 

Les accords qui ont ^t^ conserves sont tr^s nombreux et s'eten- 
dent aux affaires ies plus di verses: causes de propriety (3), de dou- 
vellet^ (4), taxe commerciale (5), conflit de juridictioa (6), recla- 
mation d'objets d'une successioa (7), affaire crimiaeile (8) etc. 

(1) Mandement de Charles Y autorisaat Guillaume Dozon; de Brioude 
sergent d'armes, malgr6 deux arrdis de ddfaul pronoac^s coatre lut pendant 
qu'il ^tait prisonnier en Angielerre, a passer accord devant le parlement 
avec le chapilre de Brioude et le chanoine Guillaume Ilier; 19 juillet 1367 
V. i<. Chassaing : Spicilegium Brivatense, p. 410, n* 144. 

(2) A maistre Jehan Willequin greffier de parlement, pour rescriplure de 
a I'accord de Chastel Chinon et pour le seel, en tant qu'il touche Jehan et 
« Henry de Chalon, lequel accord a est^ hailli^ a Jehan Chanteprime pour le 
paiement de 25,000 fr. : pour ce 7 francs. 10 s. tournois. » -- 26 juillet 1396 : 
Aux clercs da Jean Willequin greffier, pour T^criture de 3 arrets du parle- 
ment : arrdts de i'accord de Ghateau-Chinon, de Taccord du prieur de Saint- 
Gltoeut de Graon, de Taccord entre Guy de la Trdmoille et le seigneur de La 
Suze : 6 §cu9 = 6 francs, 15 sous tournois. Four le sceau du I*' accord, en 
ce qui concerne Jean et Henri de Gh&lons : 3 francs, 3 sous tournois v. L. de 
la Tr6moiUe^ op. cit. pp. 38-46. 

(3) Arch. Nat. X»' 12, f. 94, 10 mars 1348. 
(4; Ibid., X»' 6, f. 308 v% 24 avril 1333. 

(5) y&trf., X»* 8, f. 98 V, 9 juillet 1340. 

(6) Langlois : « Demonumentis ad priorem curia; regis, etc., p. 88, an 1281 : 
« II est ordonnd que Taccord passe entre T^vdque d'Albi et le roy au sujet 
c( de la juridiction d*un chacun a Albi, sera observ6e. » 

(7) Arch. Nat. X>'6, f. 181, 17 mai 1331. 

(8) Ibid., X*' 9, f. 198 v^, juillet 1381. — X»* 49 : accusation d'incendie, 
accord conclu le 18 aout 1384. 

Autres exemples d'accord : Boutaric. op. cit.,n*' 2, 29. 32, 59. — L, Delisle : 
Essai de restitution, n* 139. — Olim. t. HI, p. 400, n* XH, janvier 1310 -/ 
« paciflcatum est ». — Variniop. cit. t. HI, p. 63, n«> DGLVI, 28 avril 1355, 
p. 500 : 11 fdvrier 1380, p. 670, 11 d^cembre 1385. — Arch. Nat. X^' 33, an. 
1376, X»' 36, an. 1378. - X»* 31, f. 115 V a 129 V, !•' f6vrier 1382; f. ibid., 
f. 116, 129 V i 134 v«. 



CONCLUSION 



Avec le xyi« siecle commence uae nouvelle p^riode de notre his- 
toire. La royaute, la Datioa vont se modifier et par consequent les 
institutions vont aussi subir des changements. II est done bon, en 
ce qui concerne specialement le parlement, de resumer les recher- 
ches, de condenser les resultats afin de donner une idee bien nette 
de ce qu'il fut jusqu*a Tavenement de Francois l^^. 



De ro^me que la Curia Regis avait dO, k cause de ses occupations 
sans cesse croissantes, se scinder en plusieurs sections, h leur tour 
et pour le mSme motif ces sections se subdivis^rent. A la section 
judiciaire, au parlement, tout se concentra d'abord en la Grand^ 
Gfaambre. Puis, dans Tint^r^t de la justice, comme de la royaute, 
les membres de la section furent del^gu^s tout particuli^rement h 
telles ou telles fonctions, pour un temps determine ; enfin ces dele- 
gations devinrent permanentes et constitu^rent des Chambres dis- 
ti notes. * 

Longtemps trois Chambres suffirent: la Grand'Chambre, la 
Chambre des EnquStes, la Chambre des Requites du Palais ; mais 
Taction de la royaute s*6tend toujours ; les affaires affluent au par- 
lement et, dte le r^gne de Charles YIl, la Chambre la plus occupee, 
ceile des Enqudtes, est insuffisante, il faut en creer une seconde. 
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NecessalremeDt et lentement, cet accroissement continuera et, a 
la veille de la Revolution, le parlement de Paris comprendra la 
Grand'Chambre, la Chambre criminelie, trois Chambres des 
Enqudtes (1) et une Chambre des Requites (2). Les deux delega- 
tions des Vacations et de la Mar^e se composaient de magistrats 
pris dans ces Chambres. 



1 



La grande loi de la division du travail s'etait Imposee. 

Le nombre des membres du parlement, tant ordinaires qu'extra- 
ordinaires, varia beaucoup jusqu'a la grande ordonnance de 1345 ; 
ensuite il demeura stable. En d^doublant la Chambre des Enqu6tes, 
Charles VII n'augmentait pas 1& nombre des conseiilers, il voulait 
seulement faciliter et rendre plus exp^ditive la procedure des 
enqudtes. Les ordonnances, il est vrai, ne furent pas toujours 
rigoureusement observees ; pour recompenser de reels services ou 
par pur favoritisme les princes, surtout Louis XI, oblig^rent le 
parlement k recevoir des membres en plus du nombre r^glemen- 
taire. 

La Grand'Chambre oil le roi et les pairs venaient sieger, avait 
une preeminence incontestee et elle la gardera jusqu'a la Re- 
volution. EUe representait Tunite du parlement; c'est une dele- 
gation de ses membres laiques qui composait la Tournelie crimi- 
nelie. 

La Chambre des Enqu^tes fut celle qui subit le plus de remanie- 
ments et, comme la Grand'Chambre, elle fut notablement diminuee 
pendant Toccupation anglaise, maisses fonctions ne variaient pas. 
Elle restait exclusivement une Chambre de conseil, n'entendait 
pas les parties avant Penquete, n'ordonnait pas TenquSte et elle ne 
la jugeait que lorsque la Grand'Chambre la lui avait transmise en 
declarant Tinstruction termii^e ; les parties ne comparaissaient 
jamais devant elle et n'avaient aucune espece de rapports avec 
elle. 

(1) En 1568 il y en avait cinq; mais le nombre 6tait exagSrd. 

(2) En 1580 Henri III crda une seconde chambre des Requ6tes, mais en 
rappelant le parlement, Louis XVI n'en r^tablit qu'une. 
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La Chambre des Requetes. un momeDt subdivisee ea requites de 
la langue d'ac et requetes de la laD<nie doiK etait et de beaucoap 
la moins nombrease ; oe fat celle que Charles YII retablit la der- 
niere en reatrantdans Paris. Avec soa grefle distinct, seshuissiers 
et ses sergents particuliers, oette chambre constituait une juri* 
diction speciale; elle se rattachait bien au parlement, mais le lien 
semblajt pea serr6. 

Poar le recnitement des Chambres les systemes vari^rent. 
Apres la nomination directe par le roi. il y eut la nomination sur 
presentation soit d*une commission soit d'uae chambre tout 
entiere. Cette pr^entation par la Chambre ou une vacance venait 
de se produire, entralna bient6t lelection par les conseillers de 
cette Chambre. Les concurrents posaient leur candidature par 
lettres en exposant leurs titres et les recommandations toujours 
utiles. Pendant le vote, ils quittaient la salle; le roi agreait Telu. 
Charles YII revint au systeme de la nomination sur presentation 
combinee avec Telection. La Chambre eiisait trois personnes, pr6- 
sentait lesnoms des^lusau Roi et celui-ci designait. 11 ne fautpas 
oublier que le roi pouvait choisir en dehors de cette liste ; cepen- 
dant on doit reconnaftre qu'en regie generale il tenait compte de 
la presentation. 

Le nouveau conseiller etait recu et installe par le president, 
apres avoir pr6t6 le serment d'usage et la date de sa reception, 
fixait son rang d^anciennet^. Au xv« siecle, les resignations de 
charge devinrent fr^quentes ; souvent le resignant laisse au roi ou 
au chancelier la designation du resignatalre, souvent il fait connat- 
tre quelle personne il voudrait pour successeur. Dans ces cas, le 
parlement, apr^s enqu^te sur ia capacite et la moralite du r^si- 
gnataire, sur la validite de la resignation, deiiberait, puis recevait 
sans proceder a reiection, le resignataire. 

£q principe, la place d'un conseiller lalque devait etre accordee a 
un lalque et celle d'un conseiller clerc h un clerc, mais on pouvait 
permuter avec un collogue ou obtenir du prince comme de la Cour 
de passer d'une charge de lalque a celle d'un clerc ou reciproque- 
meat, en faisant valoir de justes motifs. 

IjCS candidats aux places vacantes etaient gradu^s dans Tun ou 
I'autre droit et, s'ils ne possedaient pas Texperience et la pratique 
necessaires, le parlement les soumettait ^ un stage. Pour 6tre regu, 
le conseiller promettait de n'accepter aucune fonction conslderee 
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comme d6rogeante et, s'il en remplissait d^j&, il devait s^en d^met- 
tre; d'ailleurs le cumul 6tait interdit, k moins d*une dispense spe- 
ciale donnee par le roi et il fallait raider h Paris. A Tav^nement de 
chaque nouveau prince, les membres du parlement se voyaient 
confirm^s dans leurs charges et en fait, h part quelques abus de 
force, ils ^taient inamovibles. 

La v6nalit6 demeurait rigoureusementinterdite et cependant on 
en constate plus d*un exemple ; elle va entrer dans les moeurs, et 
Francois I«r la rendra legale. 

Les gages des conseiliers du parlement fix^ par Philippe le Bel 
a dix sous parisispour les lai'ques et k cinq pour les clercs ne seront 
pas augroent^s pendant la p^riode qui nous occupe, malgr6 de 
trompeuses promesses et malgr6 la variation des monnaies. Les 
presidents furent plus heureux ; au lieu de 600 livres, le premier 
president regut mille livres k partir du r^gne de Charles Y et & 
partir de Philippe YI, les autres pr^idents furent pay^s cinq cents 
livres. A ces gages s^ajoutaient deux manteaux par an, des dons et 
des pensions du roi et, par suite d'une tolerance, de lucratives 
Apices provenant des plaideurs. Ces dons, ces epices trouvent leur 
excuse, a Torigine, dans ce fait que les troubles du royaume et la 
guerre de cent ans retardaient souvent de plusi^urs mois le paie- 
ment des gages. 

Los sommes destinies aux gages se pr^levaient sur le produit des 
exploits et des amendes du parlement concentre aux mains d'un 
receveur special, et sur la recette des greniers k sel ou d'autres 
imp6ts. II y avait des gages k vie, des gages speciaux, des gages 
suppl^mentaires. Le conseiller negligent se voyait prive de ses 
gages jusqu*& ce qu'il fQt rentr6 dans le devoir. 11 ne faut pas 
oublier que les privileges, les exemptions de certains droits de 
transport, de tallies, de la gabelle, du ban et de Tarriere-ban, 
les indults accord^s par les Papes, et que la consideration eton- 
nante dont jouissaient les membres du pariement compensaient 
largement la modicite relative des gages. 

Apr^s le roi et le chancelier et plus directement qu*eux, les pre- 
sidents etaient les chefs du parlement. La volont6 royale se manifes- 
tait surtout dans les stances solennelles dites lits de justice et par 
les evocations. Le chancelier pr^sidait la grande stance de rentr^e, 
recevait le serment des magistrats, pr^sidait et surveillait les scru- 
tins, et d'une fagon generate avait sur la cour la delegation des 
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pouvoirs du rol. Des presidents, le premier, personnage considera- 
ble, possedait et de beaucoup la plus grande autorite sur toutes les 
Chambres, sur tout le personnel du parlement; les autres presi- 
dents n^etaient gueres que ses repr^sentants, ses lieutenants; 
ceux des Enqu^tes et des Requdtes n'avaient et6 d^abord que les 
plus anciens conseiilers sans costume et sans gages sp^ciaux. La 
police des audiences, le soin de veiller k Tapplication des ordon- 
nances et des r^glements, de prononcer et de corriger, au besoin 
les arrets, de nommer les commissaires, voila leurs principales 
fonctions. 

Au ziY« siecle et dans les siedes suivants, les rois, absorbes soit 
par les guerres etrangeres, soit par Tadministration du royaume 
devenu plus vaste, ne pouvaient songer k venir souvent au parle- 
ment ; comme il etait de toute necessite que leurs droits, ceux de 
leur domaine et de la couronne, fussent sauvegardes dans tous 
les proces, il fallut installer au parlement des representants de 
la puissance royale, un procureur general et des avocats royaux 
appeles communement les Gens du roi, nommes d'abord par le 
prince seul, puis eius par le parlement et agrees par le mo- 
narque. 

Louis XI qui divisait pour regner croyait aussi utile de mettre 
la division dans Tadministration. II voulut avoir deux procureurs ge* 
neraux et un solliciteur general ,et trois avocats royaux au lieu de 
deux,esperant sans doute quMls se contr61eraient les uns les autres 
et qu'il serait ainsi mieux servi. 

Le procureur general a pour principale fonction de defendre tou- 
jours et en tout les droits du roi,de la couronne, de veiller k IMn- 
tegrite du domaine royal ; il etend son action sur les seigneurs 
lalques ou ecclesiastiques memeles plus puissants et meme etran- 
gers ; il intervient dans Tadministration, dans les questions de 
commerce ou d'industrie, d'enseignement ou de diplomatie. Le 
maintien de Tordre public, la poursuite d'office des coupables, la 
protection des personnes placees sous la sauvegarde royale, la 
prosperite dela capitate Toccupent aussi beaucoup. 

Les avocats du roi, Tun clerc Tautre latque i'aidaient k bien rem- 
plir sa charge parfois ecrasante. Nommes par le roi seul depuis 
Charles VII, ces avocats reconnaissent pour chef le procureur 
general, prennent la parole en son nom quand celui-ci ne veut ou 
ne pent parler lui-meme, 
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A rorigine il y avaitplusieurs sessions annuelies, mais k partir 
de 1292 (sauf en 1306) on ne trouve plus en r^alit6 qu'une session 
par ann^e, commencantle lendemain de la Saint-Martin (2'hiver 
par une solennelle et pompeuse stance de rentree et finissant le 
plus souvent au commencement de septembre. Les conges, les jours 
de f^tes alors si nombreux, les vacances de Noel, des jours gras, 
de P&ques, de la Pentec6te et surtout celles de septembre a la 
rentree de novembre, Tassistance aux funerailles des princes et 
des princesses, des hauts dignitaires de TEtat, des chefs du parle- 
ment, des gen^ du roi, des membres du parlement ; les ceremonies 
pour c^lebrer la naissance d'un enfant royal ou Tentr^e k Paris du 
roi, de la reine et du dauphin, enfin les processions generales 
fr^quentes dans Paris, procuraient h tout le personnel du parle- 
ment de nombreux jours de repos. 

II est vrai que le reste du temps se trouvait tr^s employ^. L'au- 
dience commencait le matin ^ 6 h. 1/2 en 6t6, une heure plus 
tard en hiver, apres la messe dite dans la chapelle du palais ; elle 
cessait h midi ; on ne pouvait sortir qu'une seule fois et avec la . 
permission du president. Un r^glement severe empdchait les 
magistrats d'aller trop souvent k la buvette. A ces audiences du 
matin ou matinees succ^daient soit des audiences de deliberation, 
de conseii, dans Tapr^s-midi, soit des plaidoiries, comme le matin : 
ces audiences s'appelaient les apres-din^es. 

Aux audiences les affaires arrivaient conform^ment k Tordre 
6tabli par le r61e des causes ; seules les causes des pairs n'^taient 
pas inscrites k ce r61e. 

Pendant les grandes vacances du parlement,une commission des 
vacations jugeait les proems en etat, mais ses arrets ne pouvaient 
fitre solennellement prononc6s qu'^ la rentree. 

Lesplaideurs coniiaient leur defense k des avocats inscrits au 
r61e du parlement. Ces avocats plaidaient devant toutes les juri* 
dictions du ressort du parlement ; les grands personnages, les 
villes, les communaut^s. les corporations pensionnaient un avocat 
en renom ; les plaideurs qui ne savaient ou ne pouvaient trouver 
un ddfenseur obtenaient du parlement par la distribution de conseii 
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la designatioQ d*uQ ou m6me de plusieurs avocats souventdes plus 
fameux. II va sans dire que Tavocat au parlement 6tait soumis k 
ce grand corps et devait observer tous les r^glements de sa 
profession. 

Un bon avocat ne suffisait pas ; il fallait encore recourir aux 
services d*un praticien exerc6, bien au courant de la procedure 
et reconnu par les chambreSf k un procureur du parlemeut. 

Ces procureurs formaient avec les avocats la confr^rie de 
Saint-Nicolas; comme ces deruiers, ils pouvaient 6tre pensionn^s 
et aussi ^tre d^sign^s par distribution de conseil ; toujours comme 
eux ils devaient remplir toutes les obligations d^termin^es et ob^ir 
au parlement Les soUiciteurs commencent k se poser en rivalit^ 
avec eux. 

3 

Les auxiliaires de la justice : greffiers, notaires et huissiers du 
parlement participaient aux privileges de TiDstitution. Le greffier 
civil ou greffier en chef 6tait ud veritable personnage, et ses 
coUegues, le greffier criminel et lo greffier des presentations, lui 
cedaient le pas. Tous furent nomm^s d*abord par le roi puis en- 
suite furent elus par la cour, mais Charles VII revint k la nomi- 
nation directe. 

Le greffier civil resta jusqu'au xvi« si6cle le depositaire respon- 
sable des sommes et des objets pr^cieux consign^s par leS plai- 
deurs. 

Quaud rint^ret du pays I'exigeait, le parlement prdtait au roi 
les sommes ainsi d^pos^es. 

Les quatre notaires du parlement etaient les auxiliaires des gref- 
fiers ; ils jouissaieDt des privileges accordes aux notaires royaux ; 
leur nomination appartint au chancelier puis au roi ; relectlon ne 
leur fut appliqu^e que temporairement. Comme les greffiers, et 
sous leur direction, ils redigeaieut les lettres de mandement, les 
declarations, les expeditions, delivraient des commissions colla- 
tionnaient les pieces et jusqu'en 1344, ils purent rediger les arrets. 
L.es fonctions des huissiers etaient autres ; k eux d'assurer le 
service d^ordre, d^executer les decisions du parlement. A partir de 
1360, leur nombre fut fixe k douze, mais dans la seconde moitie du 
quinzieme siecie ce nombre fut depasse. Le premier huissier etait 
specialement charge d'appeier les causes a Taudience en suivant 
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I'ordre du r6le ; jusqu'au 18 Janvier 1453, il put rester couverteo 
parlant aux pr^idents. 

La nomiDatioD des huissiers appartenait au Roi. Am parlement 
ils servaient tous les deux mois, et six k la fois ; a Tobligation de 
maintenir Tordre ils joignaient celie de veiller au chauffage, a 
r^clairage, k rentretien des salles. 

En executant les decisions, les arrets du parlement, ils s'expo- 
saient souvent aux injures et nadme aux blessures, mais le parle- 
ment les vengeaiten punissantsev^rement les coupables. 



CONCLUSION 187 



ir 



L'organisation connue, ilfaut pr^ciser la competence et les attri- 
butions du parlement. 

Comme la Cour du roi dont il est un d6inembremeQt,leparlement 
eut d^abord, avec une competence illimitee, pleine autorite sur 
tous les pays sournis directement ou indirectement k la couronne. 

Cette preponderance fut confirmee par le triomphe du droit 
d'appel et les theories de la prevention, des cas priviiegies et sur- 
tout des cas royaux. 

Mais ici encore la loi de la division du travail s'lmposait, des 
juridictions nouyelles furent instituees (chambre des Comptes, 
cour des Aides, chambre des Monnaies, du Tresor, etc.) et chacune 
eoleva une partie considerable des affaires jusque-l& reservees au 
parlement. Cette restriction de ses attributions ne laissa pas le 
|}arlement indifferent, il y eut lutte, les conflits se multiplierent 
surtout avec la puissante chambre des Comptes qui avait la 
meme origine et dont plusieurs attributions (actes administratifs, 
actes conservatoires des interets du roi de son domaine) semblaient 
communes. Non seulement le parlement ne voulait cederaucun 
des pouvoirs qu^avait detenus la Cour du roi, mais il se disait juge 
supreme de tout appel interjete, d'une sentence, de quelque juri- 
diction qu*elle emandt. Enfin Taccord se fit, le parlement se resigna 
alaisser k la chambre des Comptes tout cequi ne se rapportait pas 
k Texamen et k la solution de questions juridiques, de propriete 
et d'etat, et en cas de doute, pour eviter les querelles, il s*entendait 
avec sa rivale, soit pour lui envoyer des conseillers, soit pour 
recevoir des maftres des Comptes et ainsi trancher amiabiement 
les difficultes. 

Les attributions avaient ete dlminuees, le ressort k son tour fut 
restreint. 

La royaute comprit les inconvenients qui resultaient de reten- 
due trop considerable du ressort : affluence exageree des causes, 
retards, longueurs, frais et depenses accumuies, difficultes pour 
les plaideurs aussi bien que pour les juges et les commissaires ; 
aussi crea-t-elle avec prudence et successivement les parlements 
provinciaux de Toulouse, de Grenoble, de Bordeaux, de Dijon, de 
Rouen et d'Aix. Malgrc ces demembrements le parlement de 
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Paris conservait encore une grande etendue.' A la fin du r^gne de 
Louis XII, le greffier inscrivait au r6le 34 bailliages, 17 sen^- 
chaussees, la pr6v6t6 de Paris et les gouvernements de La Ro- 
chelle et des* villes de la Somme. Le parlement de Paris conside- 
rait les parlements provinciauz comme de simples delegations, 
il demeurait la cour supreme de justice, la plus haute juridiction 
administrative ; lui seul pouvait juger les causes des pairs ; les 
grands feudataires, les puissants dues de Bretagne et de Bour* 
gogne subissaient son autorit^ ; leurs hautes cours de justice, 
leurs Grands Jours, relevaient du parlement. 



Laissant sa competence propre, en tant que cour de justice, j'ar- 
rive aux attributions. Le parlement est le grand tribunal adminis- 
tratif; tous les officiers royaux ayant une juridiction quelconque 
dependent de lui. Dans la seconde moiti6 du xive siecle il elit les 
baillis et les s6n6chaux ; plus tard Charles VII nomma directement 
a ces offices importants mais, elus ou non, tous les baillis et sene- 
chaux, avant d'exercer, se presentaient h la Grand'Chambre; 
celle-ci publiait leurs lettres de nomination, les enregistrait, rece- 
vait les serments des elus, et proclamait leur reception en seance 
de conseil. Les oppositions a ces nominations ou k ces receptions 
etaient jug6es par le parlement. A cause de « la juridiction de 
Toffice >, la Grand'Chambre recoit les serments et prononce la 
reception du • chancelier des membres, du Grand Conseil, du 
coon^table, et des grands officiers de la couronne, des mar^chaux 
et de Tamiral, des maitres des Requites de THdtel, etc., bref de 
tous les agents royaux importants. 

En outre, le parlement s'occupe de Tadministration proprement 
dite, de la voirie, des monuments publics, de la police des villes, 
de rhygiene, des hospices et k Paris plus qu'ailleurs. Dans Tinte- 
rSt de la capitale il surveille et reglemente les bouchers, les bou- 
langers, les marchands de poissons et les marchands de ble et 
ceux de bois. II fixe le prix des denrees et fait publier la valeur 
des monnaies. II contrdle les comptes de la ville de Paris, la ges- 
tion du pr6v(it et de ses lieutenants ; c'est k lui que le roi confie 
la garde de sa capitale. Avec moins de soUicitude mais encore 
avec grand soin, le parlement exerce son autorit^ sur les villes et 
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les communes, surveille leur comptabilit^ leur gestion, examine 
leurs coutumes. Lui seul remplit vis-a-vis des colleges et des 
universit^s les fonctions de conseil snperieur de Tinstruction .pu- 
blique, ses attributions commerciales sont considerables. Les 
marchands, les industriels, les agriculteurs dependent de lui k 
raison de leurs commerces ou de leurs travaux. C'est lui qui rap- 
pelle les corporations au respect de leurs statuts ; 11 s'occupe des 
salaires et des faillites, r^lemente les heures de travail, juge les 
conflits entre les corps de metiers ou les grandes compagnies 
commerciales, interdit les agissements capables d'amener la 
hausse des prix. U enregistre les privileges des hanses etran- 
geres et surveille le commerce international. 



La Cour du Roi avait eu h lutter s^rieusement contre les juri- 
dictions ecclesiastiques. Le parlement en cela, comme en toute 
autre chose, se montra le zele continuateur de cette cour. Si la 
resistance des justices d'eglise fut vive, Tattaque du parlement ne 
le fut pas moins. Arme de ses arrets sans appel, des cas 
royaux et privilegies, des appelsd'abus, excite par des iegistes 
comme Du Bois ou de Cugnieres ou des familiers de la couronne 
comme Philippe de Maizieres, le parlement a force d'amendes, de 
saisie de temporel, et mSme de contrainte par corps Unit par Tem- 
porter. II sait parfois prot^ger les clercs contre les exc^s des 
agents royaux ; au milieu du xv^ si^cle un ^v6que constate son 
^quitd, mais il faut se rappeler que la lutte avait tourn^ au profit 
des juges royaux. 

Sa jurisprudence a triomph^. Le parlement connait seul du 

possessoire des benefices, des proces relatifs k Tadministration des 

eglises et des abbayes ; il pr6te son concours a la reformation des 

ordres religieux, surveille et protege les convents etles religieux, 

autorise leurs acquisitions et leurs agrandissements ; indirecte- 

ment m^me il s'occupe des questions spirituelles, d'authenticite de 

reliques, lorsquMl s'y mdle un cas de saisine ; au sujet des peines 

requises contre les coupables il s'immisce dans les proces d'h^re- 

sie ; concurremment avec le juge d'^glise, il prononce sur les cas 

de sorcellerie, de magie, de sortileges et les proces des juifs ; il 

reprime severement les blasphemes et les insultes k la religion ; 
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il respecte les sentences d^excommunication quand elies ne soDt 
pas abusives et quand elles ne visent pas les agents royaux dans 
Texercice r^gulier de leurs fonctions. En 1514 la juridiction eccle- 
siastique sur les lalques se restreignait aux cas de manage et 
d'heresie, et encore ces cas ^taient-ils reputes mixtes et le juge 
laique pouvait done en connaftre. 

L'attitude du parlement k regard de la Papaute est respec- 
tueuse, mais il y a de la susceptibilit^^tant les magistrats sent de- 
cides k maintenir les libertes de TEglise gallicane. Des qu'il les 
croient menac6es, ils n'h^sitent pas a bl&mer la cour pontificale, 
k r^sister ouvertement et en cela ils sont encourages par les rois. 
Pendant le grand schisme le parlement, gr&ce k la science de ses 
membres clercs ou laiques, grd.ce k sa renomm^e, joue un r6Ie 
considerable; il d^signe des repr^sentants aux Conciles et ces 
grandes assemblies du monde catholique lui font part de leurs 
decisions. 

4 

A cette ^poque, comme de nos jours, les questions religieuses se 
confondaient avec des questions politiques et dans les rapports du 
parlement avec les Papes, il y avait autant de politique que de 
religion. Le r61e politique de la puissante cour prit alors une 
grande extension mais il ne faut cependant pas Texagerer. S'il est 
la consequence d'usurpations successives, s'il est certain que le 
parlement, institution purement judiciaire et administrative (les 
ordonnances le prouvent suffisamment),ne devait pas s'occuper de 
politique, il faut reconnaitre quMl y fut porte presque fatalement 
par le tacite acquiescement des princes et par les ev^nements. Ed 
effet, les rois consent k des presidents et k des conseillers d'impor- 
tantes missions diplomatiques, les appellent k traiter les ques- 
tions politiques avec le Grand Conseil ou aux ^tats-Generaux, 
tiennent au parlement, devant les chambres r^unies, des assem- 
blies oil se discutent des traites. Les princes prennent le par- 
lement pour arbitre dans leurs dififerends. Les projets de lois 
et de traites lui sont soumis et avant d'enregistrer leur redaction 
definitive il pent les discuter. 

Invite a enregistrer toOs les actes du pouvoir, le parlement finit 
par considerer comme indispensable ce qui n'etait qu'une forma- 
lite,une mesure de precaution. L*enregistrement etait precede d*une 
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lecture des actes et la rojraute qui n'avait pas encore le carac* 
tere d*absolutisme qu*elle va bieatdt adopter, la royaute, dis-je> 
permettait aux magistrats de donner quelques avis, des coDseils, 
d*adresser des remontrances. Ces avis, oes remontraDces se mul- 
tiplierent k la fareur des guerres civiles. Le itarlement, alors 
seule iDsUtutioD fenne et stable de Tetat. soutena par les partis, 
par ropiuion publique, encourage souvent par le procureur gene- 
ral, se considera comme institution politique. A vrai dire, il ne 
declare pas encore que son interrention est necessaire, que ses 
remontrances doivent dtre respectees, 11 ne le fera que plus tard, 
mais d^ja il se croit pennis de refuser Tenregistrement et il faut 
des lettres de jussion pour le faire ceder. 

Aussi bien. sachons lui gre de son patriotlsmey c*est toujours 
pour sauvegarder les inter^ts du roi et du royaume, au nom de 
linter^t general, qu'il agit ainsi et plus d'une fois les rois seront 
heureux de s*appu3*er sur lui, d*accepter ses n^serves, pour reve- 
DJr sur des actes impolitiques. Ses avis, ses observations n*ont pas 
eocore le retentissement des remontrances des siecles k venir. II 
sert fidelement la couronne, rien ne fait prevoir les audaces et 
les maladresses qui h&teront la chOte de la monarchic et le triom- 
phe de la Revolution. 

D6j& on pent appreder les immenses services rendus par ce 
corps illustre. La royaut^ trouve en lui son plus puissant instru- 
ment de conqu^te, c'est par lui qu'elle etend son autorite sur 
toute la France, qu^elle jette les bases d'une centralisation qui 
sera bient6t poussee a Texces ; elle trouve aussi en lui le grand 
instrument de la pacification et de Tunitd nationale. 

On peut dire sans exageration que les Capetiens lui doivent la 
solidite de leur trdne, et la nation une cohesion qui d^s cette 
epoque fait Tadmiration des autres peuples. [II fautj < lui laisser 
a une grande place dans notre histoire, car il a eu cette bonne 

< fortune d'etre souvent le representant des droits populaires et, 

< ii faut le repeter, en fait de grandeur d-&me, de g^nerosit^, de 
« d^int^ressement, aucune magistrature ni dans les temps an- 
c ciens, ni dans les temps modernes n'a brille d'un plus noble 
« 6clat (Laboulate). » 
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PROCEDURE EN CAS DE NOUVELLETfi 



La personne qui se pr^tendaitindi^menttroubl^edanssasaisine, 
dans sa possession legale (1), devait tout d'abord dans Taonee mSme 
du trouble, obtenir des lettres royaux, d61ivrees comme toutes les 
autres lettres de justice. Par ces lettres, le prince ordonnaitau 
bailli du plaignant de tout remettre en 6tat, et, au besoin, de pla- 
cer en la main royale, c'est-^-dire sous s6questre, Tobjet liti- 
gieux (2). Le bailli chargeait un sergent, auquel il remettait ces 
lettres, de citer sur les lieux les parties, pour faire la vue de rim- 
meuble discut6 (3). C*est ce que nous appelons la descente sur les 
lieux. lAy le plaignant ou demandeur renouvelait de vive voix sa 
requete. Le d^fendeury acquiescaitou formait opposition. 

En tout 6tat de cause, le sergent resaisissait le demandeur, le 
r^tablissait dans sa possession et lui faisait rendre les fruits pergus 
par le defendeur ; ensuite il plagait la chose litigieuse sous s6ques- 
tre et assignait les parties k comparaitre devant le juge, speciale- 
ment en cas d'opposition, 1^ se bornait son T6\e (4). Ce juge 6tait 

(1) V. sur les actions possessoires les pages si nettes et si precises de 
A. Tardify (La procedure civile et criminelle aux xiii* et xiyo si^cles, pp. 35 
a 45.) auquel j*ai emprunt6 la substance et plusieurs expressions. — Cf. 
SchwaWachy op. cit., parag. VIII et XXI. 

(2) Du Breuilf XVIII. § I. — Imbert : Pratique civile et criminelle, L. I, 
chap. XVI. 

(3) Arch. Nat., X^^ 9, f. 83, It mars 1340: « serviens qui deputatus fuerat 
« ad faciendam veutam de rebus conlenciosis inler eos et ad faciendam 
« recredentiam de vinis seu eorum valore d. 

(4) Du Breuil, XVIII, § 4, 5, 6, 16. — D'Ableiges, L. II, chap. XIX, pp. 240, 
248, 249. — BouteilUr, L. I. titre XXXI. — Masuer, XI. - Arch. Nat.. 
X»* 6, f. 43, 18 avril 1329. — Xi« 7, f. 104 V, 6 mai 1336. — X*' 9, f. 107, 
8 mai 1344 : les fruits per^us restent k Tensaisin^ et ne sont pas mis sous 



ordinal remeat le biilli, ie^i-is que T^ricciiULace ce jAn^ier J^TS. 
avait defend J dotrodiiire cs caases aa par:ea>es:i 1 , GepeDiaat 
les personnes qai jc-ujssaie:ni du privile^ge de poner en preiciene 
instance toat^ leers causes aa parleiment ^ * ec ceJes qui iavo* 
quaient en appel on cas de nourelleie, neiaient pas soumises a 
cette ordonnance et devaient rtre assignee au parlemeni ^ . Au 
lieu d'lm sergent, le parlement de^e^niait souvent un huissier el 
aussi, k litre decoxnmissaire, on coDseiJer. 

An jour fixe, le juge exammait prealabiemenl s^il £allail accueillir 
lademande de recreance, que le demaadeur avail presqae toujcMirs 
soin de fonnuler, el par laquelie il entecdaii qu on lui rendii sous 
caulion Fobjel liiigieux. Ensuite il examiaait iaqueiie des deux par- 
ties avail possede Tobjet peadani 1 an el jour eooulesei il lui main- 
teaail sa saisine, sa possession, ou bien 1 y retablissali 4'. La consia« 
lalion de la saisine avait une grande impoitance. car celui qui elail 



s^uestre. — Xi* 10, f. 30, 6 mai 1S44 : an prev^ de Pontoise « tibi presto* 
c tium aucturitate mandamua atque ocnimiiiimus quatinus dioias r» M 

• fructus sub dicU mana nostra teneas alque re^as. • — X'* I'i, U 17 v*, 
14 arrU 1^47. — f. 351, 3 dec. 1349. — X»* 13, f. 3, 20 avril I JOI : « II sera dit 
« que, non obstant chose proposee par le dit defoniieur, la dicte Ov^m plain to 
« sera fonmie et restablissement fait reanment et de fait e* les chases con* 
« tencieuses r^es et goavernees s<*ubz la main du Roy |>eiidant le proc<^ 
« par bons et sonifisans commissaires, non suspectz no favorables a Tune 
« ne a Tantre des dictes parties, qui en puissent et saichent res pond re et rtMi- 
c dre bon compte et reliqna quant et a qui il appartiendra ». 

(1) LangioU z Textes cites, p. 99, article 27. — La nouvelleit^ ^tait cas 
royal {Auberl, op. cit., competence, chap. I). 

(2) Auberty op. ciL, organisation, p. 33. -> Competence, p. 19, ' 

(3) Cf. Du Breuil, XVIII, § 4 : « quod tuUus est... » 

(4) Du BreuU, XYIII, { 11. — Le demandeur n*avait qua faire constater 
qu*il avait possedd et joui pendant le temps requis pour acqu^rir la saisine 
(Insiructiones abbretiatje^ chap. IX). ~ Si le defendeur voulait contradiro 
les pieces que le demandeur produisait pour obtenir la recreance, il n obtenait 
qa*un seul d^lai pour presenter ensemble toutes ses preuves ; des praticiens 
conseillaient mSme, pour ne pas retarder, de ne lui accorder ce dt4ai que si 
son opposition semblait fondle (Masuer, XL § 16). En effet, pour dclairer lo 
juge, les parties pouvaient lui presenter des fails, dos articles: Arch. Nat., 
X** 7, U 157 V, 23 novembre 1336 : « in suis predictis, articulis nichil super 
« dicta novitate sen ad finem novitatis sive saisine proponebat ». — Articles 
baill68 : « in causa novitatis » : Xi' 8847, f. 114, 19 dec. 1340. — X^* 9, 
f. 417, 18 Janvier 1343. — X»* 10, f. 465 V, 23 juin 1346 : « scribent partes 

• predicto lacia pertinencia ad finem saisine el inquiretiu' Veritas et iiet jus. » 

T. n 13 
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possesseur depuis un an et un jour ne pouvait plus 6tre poursuivi 
pour nouvellet^; il fallait proc^der contrelui par la voie ordinaire, 
beaucoup plus longue, entrainant les d^Iais de conseil, de vue, de 
garantle, etc. qui, sauf le dernier, 6taient refuses en cas de nou- 
vellete (1). Le demandeur devait 6viter de se dire depouill^ et des- 
saisi ; 11 devait toujours affirmer sa possession s*ll vouiait beneficier 
de la procedure rapide et sommaire (2) ; en outre il lui fallait veiller 
a ne pas omettre, une fois son ajournemenl obtenu et Tobjet mis 
sous s6questre, dans sa demande en parlement le mot < de novo 
impedimento > ou « de novitate >, car sMl se disait seulement emp^- 
ch6 dans sa saisine, le d^fendeur pourrait ne pas repondre sous le 
pretexte que le demandeur chanf^eait son action (3). Quant au 



(1) Du Breuil, XVIII, § 2, 20. - X, § 3. 4. - D'Ableiges, pp. 235, 236, 237. 
— Le d^lai de garant dtait accord^ s'il 6tait demand^ dans Tann^e m^me : 
BouieiUcr, p. 195. — Le Coq, quest. CCCXXXII. — Du BreuiU XII, J 1. com- 
plete par 4641 A-, f. 12 V* : c fallit ia casu novitatis nisi fiat aut petatur infra 
annum. » — Du Breuil vit, par faveur, accord er un ddlai de conseil sous pre- 
texts que I'ajournement etait incertain et general: X. § 5et464l a, f. 11 v*. 

(2) S'il ne se disait plus en possession, il ne pouvait plus intenter raction 
en nouvellete : Du Breuil^ XVIII, § 3; il concluait done ace que Tempdcbe- 
ment mis a sa possession Tut enlev^. — WAbleiges, p. 248 et Arch. Nat., X** 7, 
f. 110 V, 20 Janvier 1336. 

Le $tyle des Requdtes du Palais expose la rapidity de la procedure de 
nouvellete (chap. XIV) : les parties appointees contraires sur le principal, 
redigent un seul avertissement,* livrable dans la huitaine, sur les faits debat- 
tus, puis elles font examiner les t6moins dans une autre huitaine ou avec un 
plus long deiai, selon la distance, alin de voir adjuger la recreance. On a 
huitjour^pouraccorder ou discorder les faits eton ne doit articulerque les 
peremptoires. Pour Tinstance en recreance, il y a un premier deiai de huit 
jours pour bailler les faits et un second semblable pour bailler les contredits 
et salvations et obligor i'adversaire k le faire. ~ Gf : Arch. Nat., X^* 8, f. 11 v*, 
12, 1 revrier 1487 : a li sera dit que la dicte complainte sera fournye verba- 
« lament et restablissement fait par signe seuUement ». — f. 19 : « la dicte 
fi( complainte sera fournye et restablissement fait reaument et pendant le 
<c sequestre un commissaire gdrera les biens ». — X'^ 11, f. 101, 3 dec. 1492 : 
« II sera dit que non obstant la chose proposee par les diz defendearsi ilz 
<f garniront en la court de ceans de la somme de mil livres dont ilz sont 
« poursuiz par le dit demandeur ». On salt que la serie X** comprend les 
registres de la Gbambre des Requdtes. 

(3) Du Breuil, XVIII, § 17. - Arch. Nat., X** 6, f. 138 V, 139, 12 Janvier 
1331 : demande de nou vellete contestee « nulla facta mencione de novitate 

seu de novo impedimento possessionis predicle ». — X^* 7, f. 123, 16 mars 
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sequestre, le demandeur pouvait I'obteoir des le debut de sa pour- 
suite (1). 

Si le d^fendeur reconnaissait avoir injustement trouble le deman- 
deur, ne poss^der aucun droit, il 6tait frappe d'une ameude payable 
au Roi {i) ; s*il s'opposait d'une faQOu g^n^rale, il pouvait recourir 
a toutes les exceptions d'usage (3). S'il ne se presentait pas devant 
iesergent ou le commissaire delegu^, le demandeur obtenait con- 
tre lui d^faut et etait remis ou confirme en sa possession, si le ser- 
gent ou le commissaire avaient les pouvoirs n^cessaires, autrement 
il attendait que le jugo, devant lequel il etait assign^, ait sta- 
tue (4) . 

Devant lejuge, le defaillant pouvait expliquer son absence (5). 

D'apres Du Breuil, le demandeur qui ne comparaissait pas au 
jour fix6 perdait le benefice des lettres qu'il avait obtenues, sauf a 
lui d^obtenir de nouvelles lettres de relevement s'il n'y avait pas 
une ann^e ^coul6e, car Paction en nouvellet^ devait toujours 6tre 
intentee dans Tannee du trouble (6). 

Cette procedure au possessoire 6taitdonc en principe tr6s br^ve, 
puisquele defendeur devait proposer toutes ses exceptions k la fois 
et plaider < k une fois » ou « k toutes fins », mais en fait, grdce 
aux habiletes des plaideurs et des praticlens, elle trainait en lon- 
gueur (7). La procedure termin^e, Taffaire ne se trouvait pas encore 
close, car on .pouvait plaider ou petitoire sur la question do pro- 



1336 : « asserebat se turbatum et impeditum fuisse per dictum.... iadebite 
n et de novo in possesslone et saisina... > ; telle est la formule iisuelle. 

(1) DuBreuil,X\lU, I 19. 

(2) Du Breuil, XVIII, § 6, 25. 

(3) Du Breuil, XVIII. § 27. — DAbleiges, p. 247. 

(4) Du Breuil, XVIII, § 7, 13. — VI, § 2. - Le Coq, quest. LXXII. Le 
demandeur n* avait pas bcsoin de nouvelles lettres d'ajournement a voir juger 
le defaut. 

(5) Du Breuil, XVIII, § 8, 9, cf : Ms. fr. 4641 *-, f. 26 v ; dans co manuscrit 
les n*" 10, 11 et 12 ins6rto dansl'ddition de Dumoulin ne se trouveotpas. — 
Cf : Bouteiller, p. 195. — D'Ableiges, p. 241. 

(6) DuBreuU,XWlll,^ 14, 15. — Cf: Bouteiller, pp. 188, 194. — DAbleiges, 
p. 238. — Cf. Masuer, IX, § 13. 

(7) A. Tardif, op. cit., p. 41. — Schwalbach, op. cit., pp. 135, 136. — Cf : 
arrdt de reglement du 13 juillet 1353 : Ordonn. t. II, p. bA2. — Isamberl, t. IV, 
p. 689. — Ordonn., t. II, p. 266 en corrigeant le lexte d'apres X^* 12, f. 73, 
23 d^cembre 1347. 
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priete (1) ; lorsque le parlement avait status ea dernier ressort sur 
la possession, il renvoyait, pour 6tre jug6e en premiere instance, 
la question de propri^t^ (2) au bailli du lieu ; ensuite, par Tappel, 
elle pouvait lui revenir. 

Durant lesequestre, le roi ne pouvait nullement acqu^rir lasai- 
sine (3) et si Tobjet menacait de se d^teriorer, le juge, ou le parle- 
ment, avaient le droit, les parties pr6venues, de le faire vendre (4); 
s'il produisait des fruits, desrevenus, lapersonne d^ign^e,pour le 
sequestre, percevait ces fruits, 6tait charg6 de la gestion et en ren- 
dait compte au parlement (5). 

Lanouvellete pouvait dtre invoqu^e non seulement pour la pos- 
session d'immeubles, mais aussi pour la possession de gibier (6). 

(1) Aprds avoir vid6 le possessoire : Papon, L. YlII, litre 12, n*3, an. 1390. 

(2) Arch. Nat., X»» 6, f. 20, 21, 14 Janvier 1329: « Dictum fuit quod bene 
« appellatum, quodque manus nostra predicta removebitur ad utilitatem 
d dicte domicelie, salva questione proprietatis comitisse predicte ». 

(3) D'Ableiges, p. 255 : c Si le Roy tient aucune chose en sa main, comme 
« souverain, ilne peult pas pour oe acqu^rir saisine t. 

(4) Masuer, XI, § 36. 

(5) Arch. Nat., Xi* 10, f. 30. — f. 17 V, 14 avril 1347 : Gille Dinart et Pierre 
Fouace administrent unejuridiction s6que8tr6e a ad utilitatem ipsius qui in 
« dicta, causa obtinebit ». — f. 181 v% 21 mars 1345. — X»» 1480, f. 312, 
15 d^. 1424 : « Gependant la dicte maisonsera gouvernde soubz la main du 
« Roy par autres que par les dictes parlies ». ~ 16 avril 1427 : X^* 4795, 
f. 82 V*, fr^re Simon de Gilocourt « quint prieur et cuiainier • de Tabbaye de 
Saint-Denis, est commis k gouverner rofUce de grand prieur de St-JDenis 
durant le proems pendant a ce stget entre le convent d'une part, Tabb^ et 
frdre Audry Pelerin de I'aulre. — X^' 1486, f. 137, 140 : Le 5 f^vrier 1474, les 
conseillers Guill. de Vitry et Jean Avin, administrateurs du comt6 d*fiUimpes 
mis sous sequestre demandant a 6tre remplac^s. Le parlement les prie de 
rester et promet de les prot^ger centre tons, mais qu'ils ne facent riea d'im- 
portant sans le consulter. Le 12, les presidents J . de Popincourt, et Jean Ic 
Selller sont ddsign6s pour examiner leurs comptes. — Gf: Titres de la tnaison 
dwale de Bourbon, n* 6994, 7 septembre 1487. 

(6) Ibid. X^* 1478, f. 168, 29 juiUet 1404 : Le veneur Jean des Champs 
avait chassd un cerf dans la fordt de Montmorency. Le cerf s'6tant 6cbappe 
dans la fordt de la Garnelle, le sire de Montmorency se plaignit en cas de 
nouvelletd contre le due d'Orl^ans, propri6taire, centre son maitre des eaux 
et for6ts, Guiilaume Maigret, contre le sergent de la fordt de la Garnelle : 
Maurice de Thienreville et contre d'autres ofHciers du due. Le procureur du 
roi lui fut adjoint. Apres les d^bats, le parlement n'accorda r^cr^ance k per- 
sonne. Au cours des plaidoiries, il fut ^tabli que des Ghamps avait iev^ 
deux cerfs, Tun avait fui aii port de Boirent, Tautre au vivier de Jean TOr- 
fdvre. Le due fut oblige a a restablir le cerf par signe », par efBgie, con- 



poor le droit ie cciicer -s i^mucirjs^ le Jli^ie i" me anirie ! • 
pour descxpuiis ec ie* ir-:iis le ^usw*:^ 1. jcur m xiir ^aaai -^1. 
pour des biecs ie iiii 1 1 wji ii -l . -iti:. Z'tajt iic r*weii:as ^pecialemfiir 
sur la nenoAt^, La. sart^e iiii jb nr^ibruia^L j ia »^ g yi*-T<^ si. ceases- 

iitlgieax lai fl- reavi sciis lauLcii. 2 ::aj.t ^ r'^icramce- Le parte— 
ment Faccorda^t a. ceue ies parses 1 1: » a 51115 zusc imart et qui 
coDteod de frascnise *£ ie j.b«"i*. :ar i a Lnic^ zomcnin. pear 
lay » .3j. 

Poor s'et^iairer iL iricnnait: me raciiie -saizuike >:•. ffrTri»nii;ift des 
temoins T et nairira.c !6s icc;imer.g « pi»;CES pr:o-i-3 S. Sa 



formemeiit a la ns^e im Taiiiair ne ^ itrmaaii^ar fhr r'^ajii -ai sa "luf 

s: ' a et les par-:** iir»nt .Tiwritr^^ i*ix j.iirai le V-jr!naaaaii. — CT : X^ C 

f. Ill, ^ Ba. 1330 : c pgr TT«t iv:ini vor.tt Lirnim. ni.c ria*t .oae 'taizxiiiiis 'ie 

• de famu^: et .ecorxr.^ lasn^ « fiic, ^ & aiia iioz p«r 1.1011 Ji 1:rnra 
« eonuB in locc iiht 'Vxgu tuannz aa^'^'L rii*9Ui;cLe- 3n^jet.i£:a iirufTie psrtL 
« si qua eis cccip«j^ii ^ pr»tLj:t*.>t. ^ >*r jltiOL jutjtiaaiao aipccnciGiie pp»- 
c cnralons noscn Iptwrn 'laai.:i.ini le r"je&^7i iiisui.t'x, es^Hioaa ipsarisi 

• parciom a<i cixjreai. ex :a.i:iA. v.mz^ojiMirhii: j. 
(1, Arch. Nil-, X'- ^ 1 1*1 r. 4 >i"?r:«r '-liili- 

(2, Ibid. X'-* T, r. i*. — X-* -i. f. •», > Ikc. 1.:^ : a cmcloAuiB est lon- 
jonrs la wime : • 'piar^ je^i^aai m.xxai p«^l-cu rid ramacio e£ iinp^> 
« dimentaa p^sr 4.i:TA:n -sm. :;s:«4iii sen f»a£f*s in.ia ic^csttxai :a pn><Lctis 
€ amoveantor et Tied r»s ir-yixLe ^t»* pr;cu*r iJTaim •iKii'iraai mat poslte 
« in mana mgia taat^ran iucer^^r. riAC^i.ia::.:r per n.ir.aii re^iam reii- 
c giosis pre>i:<:t^? •. 

(3 Ibid, X«* 6. L 7L H i.ic- :3:i!>. 

:4J TWa. X»-i;.L 142 f . lU. « ft rjir L]3!- 

5, Cmduma nausira. ar I^ — Jeox ^<u Mares, a* 31. — Jbntfr. 

XI, § n. 

6; Arch. Xa:. X-* UT4. £. Kt : c ]eA ^nirir^tes fHes sar la recneance 
• soDt reeeues ». 2 jala t^4. 

7 BomieilUr, p. 195. — Ar-a. Xi:. X- I-:, f- ^'A : I* aiar* l.]oT : chA<\vL9 

partie poorra pn>iTi.r* I-: :r2i"..S'i :•» cii.5-% litut, dip res RjCie^er, i« 

maximum, et 5*aidcr»ie ujcs *rs 1:*: .menis p«:**.r;.-r». — Jfaru^rr, XI, § 15, 

'iemande peade temc^ns. — T-irs .■» s:...-*-! -l^i it* *.et,.e fj.: ixitrre aa parle- 

meat la question de saTcir en q^-rls cas ^clj^c pri:'^ i*?* rt^prorhes de 

JeiDOUis CD matiere d« recrt»a.ru5» : U cccr inierror«?a .es pas anriens avo- 

cats et procarenrs for ie style n«.:e : >eur aris fuc que ies reproches ne 

devaient pas toe admis, mils q'je le pirlemens oiasid^rant ia cause, la 

qualite et la situation des pir:;es, etc.. pcuTai: mGcLier cet:e regie ,Bii)l. 

S*«-GeiieTi^e, Has. at.^ 16, ^ 115 . 

8, Ordonn. de Moit^Is-lcs-Toors. aTrll H>4. artc'.es TO a Ti : desormais 
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coDvictioD faite il adjugeaitla recreance par arrdt (1) ou larefu- 
sait si le droit ne paraissait evident pour aucune des parties (2) et 
aussi dans certains cas sp^ciaux; ainsi la recreance n'etait g6ne- 
ralement pas admise quand la chose litigieuse 6tait une juridic- 
tion ou que Tune des parties ^taient le Roi, ou encore si la re- 
creance devait causer k Tun des plaideurs un dommage irrepa- 
rable (3). Par contre la r^cr^ance devenait de rigueur si une 
partie avait clairement le droit pour elle : « en complainte de 
< nouvellet^ quiconque pent monstrer avec saisine lettres de tiltre, 
incontinent doit avoir r6cr6ance sans autre preuve (4). * 

Celui qui obtenait la r^cr^ance donnait caution, s'engageant par 
\k k rendre les fruits « au cas qu'il n'obtienne pas au plain posses- 
soire » k moins que le parlement ne dispens&t de la fournir (5). 

c CQ toutcs lelles matieres possessoires de nouvelles dessaisines, tant cd)n- 
plaintes qu'appldgemens •, et afin que les choses sequeslr^es ne se d^t^rio- 
rent pas a la r^cr^ance ou jouissance des choses contentieuses sera adju- 
c g^e par les lettres et tiltres des parties, sans les mettre sur ce en aucune 
n preuve sinon que ce soit cause ou n*ait nuUes lettres ne tiltres et que sans 
u preuve de tesmoings ne pui sse Stre expedite en recreance i ~ et de mdme 
pour la r^cr^ance en matidres b^n^ficiales (article 75, et ordonn. de juillet 1493, 
article 58). 

(1) Arch. Nat. X*' 10, 122 • Per arrestum curie dictum fuit quod dicte 
(( partes ad saisine et in casu novitatis sine factis non poterant expediri et 
u idcirco facient super hiis facta sua et super hiis inquiretur Veritas et fiet 
a jus. Interim vero (let dicto Gerardo recredencia de dictis hereditatibus et 
a de fructibus earumden a tempore moti debati inter partes predictas ». 
10 juillet 1344 : Gerard de Corvil demaudait la lev^e des obstacles que 
Simon de Hardeville mettait a sa possession d'immeubles silu^s d S^-Ouen 
pr6s Pontoise. Le parlement adjuge la r6cr6ance a Gerard qiii avait 6tc en 
saisine le temps suffisant « ad possessionem acquirendam ». — X^*?, f 13 v* • 
28 Janvier 1335. — f. 1, n- 4 : le^ddc. 1334. — Cf. : X»' 1481, f. 69 : 6mai 1433 
t et adjuge la court uu dil complaignant la r^cr^ance de la chose conten- 
a tieuse pendant le proc6s. d 

(2) Arch. Nat. Xi* 9, f. 415, 416. 18 Janvier 1343. 

(3) Du Breuil, XVIII, § 10. On a dit plus haut que ce n* 10 et le n« 11 
manquent dans le Mss. fr. 4641a. 

(4) Du BreuiU XVIIl. § 11. — Bouteiller, p. 193. - D'Ableiges, p. 251. — 
Des Marhs, n© 32. 

(5) Bouteiller, p. 198; Mition de 1611. » Instructiones abbreviate, 
chap. IX. — Papon: L. VIII. litre XI, n- 10, 1394. — Arch. Nat. X»* 1478, 
r. 43 : ISnovembre 1401 : «aconseilier Tappoinctement d'entre Jehan Pelle- 
tt tier et autres sur une requeste par eulx faite a I'encontre du cardinal de 
(c Bar tenent en commende Tcvesch^ de Bar, d'autre part sur le platdoiC* 
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Dans quelques cas le parlement adjugeait k chacune des par- 
ties la recreance des immeubles quand Tune et Tautre avaient des 
droits certains sur les biens disputes (1). Le bailll ou le s^d6- 
chal du lieu etait charge de faire ex^cuter la recreance (2). 

Si cette r^cr^nce avait 6t6 mal adljug^e, si la bonne foi des 
juges avait £t6 surprise, ou s'ils ressentaient des doutes, la r^- 
cr^nce pouvait 6tre enlev^e et, apr^s une nouvelle enqu^te 
rapide, donn^e h celui qui la m^ritait r^ellement (3). 

En cas de nouvellet6 pour droit de chasse trouble, la r6cr6ance s*e- 
tendait aux engins et modes de chasse dans les bois en question (4). 

« fait le 17 de ce present mois, et tout veu, il sera dit : que les biens des 
a dits Peletier et autres leur seront restitu^z par manidre de recreance a 
(I la caucion de Tun pour I'autre, et seront renvoyds les dessua diz Peletier 
« el aultres en la cause par devant le baiili du dit cardinal « auquel sera 
c mandS qu'il leur face bon et brief accomplissement de justice d. Arch. 
Nat. X^* 6, f. 52 v^ : 31 mai 1329 a et tradontur ad recredenciam, sub cau- 
« clone ydonea dicta bona ». — X** 7, f. 139 v : 8 juillet 1336. — X^* 10, 
f. 3S7 v«, 395, 3 et 23 d6cembre 1345. 

(i) Arch. Nat. X^* 1478 : f . 50 : 28 Janvier 1401 : a 11 sera dit que les 
« parties font bien k recevoir bine inde et sent contraires, et feront leurs 
« faiz... et lieve la court la main du Roy mise ds XII livres au prouffit de 
a la Gencienne avec la moitiS de la Queue en Brie, et I'autre moiti6 de la 
« Queue avec la moiti6 de TErmitage, qui est contencieuse, au dit maistre 
« Hugues Blanchet. o 

(2) .Ibid. XI* 7, f. 1. !•' d6cembre 1344. 

(3) Ibid. X^- 6, r. 187 V. 22 juin 1331 : le parlement Idve le sequestro 
et annule la r^cr^ance faite a Gui de la Valine, chevalier ; ensuite il r^tablit 
le sequestre et ordonna une enqudte rapide a summarie et de piano ad scien- 
« dum de statu quern habebant dicte partes tempore apposicionis manus 
« regie ». Aprds cette enqudte men6e par le bailli de Lille a repertum est 
• dictum militem esse tempore opposicionis manus regie in predictis locis 
a in saisina ac possessione locorum predictorum. Idcirco per curiam nos- 
c tram ordinatum fuit, quod recredentia tiet de locis predictis dicto militi, 
a dicta lite pendente », Tadversaire 6tait demoiselle Beatrix de Gaure. 

(4) Ibid. XI- 7, f. 13 v% 28 Janvier 1335 : entre le mar6chal Mathieu de Trie 
et le vidame de Chalons-sur-Marne. La recreance est accord^e au mar^chal 
qui la demandait et il est aussi remis a in saisina chaciendi seu venandl 
ac haiendi, tendendi omnia genera filorum ac harneyorum, cum clamore 
« et corneto, cum canibus ad bestias cujuscumque generis seu specie!, et 
< eas venando capiendi per totam grueriam foreste de Maignidres et in aiiis 
« locis et appendenciis predicte gruerie, specialiter in nemoribu^ que sunt 
c de domanio prefati vice domini in predicta grueria, easque ad sui utililatem 
a applicandi ». — Du Cange, v*. Hiare a citd les premiers mots de ce texte. 
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DE LA PROVISION 



Dans certains proc6s, notamment dans les questions de succes- 
sion, de douaire, de dot, les parties demandaient la provision. 
On peut, dira plus tard Fleury, appeler provision en g^n^ral, 
« toute ordonnance par laquelle le juge pourvoit k la conserva- 
< tion du droit des parties (1). » 

Yoici les personnes auxquelles la provision ^tait le plus genera- 
lement accord^e : 

La veuve qui demandait restitution de sa dot ou jouissance de 
son douaire; elle Tobtenait, le proc6s pendant, afin de pouvoir 
vivre, s'entretenir et continuer les poursuites. 

La jeune fiUe qui allait se marier et r^clamait alors solt sa 
legitime, soit les biens a elle l^gu^s « in causam dotis. • 

Le mari qui revendiquait la dot de sa femme ; le fils qui plai- 
dait pour obtenir la succession paternelle ; les ex6cuteurs testa- 
mentaires en proems centre les d6tenteurs des biens du de(ant 
avaient droit k la provision du quart du revenu ; Tenfant desa- 
vou^ qui recherchait la verite sur sa naissance. La provision avail 
lieu en cas de succession universelle ; elle 6tait refus6e aux colla- 
t^raux qui se disputaient Theritage d'un collateral (2). 

(1) Fleury : Institutions au droit fran^ais, t. I, p. 303, Sdit. Laboulaye- 
Dareste. — Arcb. Nat. X*' 10, f. 117 v©, 118 : 26 juin 1344 « per arreslum 
cr dictum full quod dicto Aymerico (de Sancto Verano) super rebus prediclis 
« fiet provisio usque ad summam septem viginti librarum turonensium. 
a annoquoiibet, present! lite durante. » 

(2) Papon, 1, XVIII, tilre I. n« I, 34. — Des Maris, n'» 24, 93. — Du Breuii, 
XXXIII, § 1, 3, 4, cf. Bibl. Nat. Mss. fr. 4641a, f. 46, ok Tarr^t est dat^ 
de 1328. — Style des RequStes du Palais^ chap. XVII, 6d. Du Moulin : la 
provision a lieu en matidre de douaire et d'aliments quand les parties plai- 
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La provision pouvait se demaoder a tout instant, m^me apres 
la litiscontestation (1) et son elTet commengait k partir du jour oQ 
Tarr^t qui Taccordait avait €16 rendu (2). 

Pendant le proces en nullity de testament, Tex^cuteur testa- 
mentaire obtenait provision sur les meubles afin d*acquitter les 
legs pieux et les salaires des serviteurs (3). 

En cas de doute, apr^s avoir fait prater serment aux parties, le 
juge accordait sur le revenu le quart de la provision demand^e (4). 

Au crlminel la provision 6tait de regie lorsque le mari demeu- 
rait en prison afin que sa femme, ses enfants et lui-m6me, puis- 
sent vivre pendant le proces et le sequestre des biens, mais k con- 
dition de fournir caution et de s'engager k ne rien aligner (5). 

Celui qui obtenait la provision s'engageait par caution k rendre 
a la fin du proems ce qu*il aurait ainsi touch^ s'il perdait la cause (6). 

(lent k fins principales ; elles sont alors appointees a ^crire par faits con- 
traires ou par m^moireSi selon les cas, et a bailler tout ce qui peut 6tre 
utile dans les 3 jours et si le droit apparaissait, la provision du quart 6tait 
accord^e. — Arch. Nat. X»» 1479, f. 200 : 30 avril 1412 : entre Jeanne et 
Martbe d'Armaguac d*une part et de I'autre le G** d'Armagnac : « il sera 
« dit qu'au regard du dot demand^ par les dites dames le Conte sera tenu 
« de proc^der, et procedera aux jours de Vermandois prouchain venant; et 
tt quant aux exces : le procureur du Roy se adjoindra avecques les dites 
« dames, et met la court en la main du Roy toutes les terres demourant 
« du d^ds du dit conte de Parduac et de ses enfants ^l quant a la provi- 
« sion, la court fait provision aux dites dames du tiers des revenues de 
a toutes les dites terres, le proems pendant et jusques a ce qu'autrement en 
a sera ordonn6. A fin civil »». — X*' 5, f. 490 : 28 ftvrier 1327 : arrdt qui 
accorde a Peronnelle au Dos, femme de thomas Naguet, une provision 
annuelle de tOO livres sur les biens de feu Pierre de Beaumont, son pre- 
mier mari, pour soutenir le proems contre les h^ritiers du dit Pierre. — 
X*' 1486, f. 103 V, aoilt 1473 : provision de vivres accord6e. — Autres 
arrets de provision: X»* 10, f. 482, 21 juillet 1346. — X»* 1479, f. 67: 
23 mars 1409, cf. Journal de N. de naye, t. I, p. 261. 

(1) Du Breuil, XXXIII, § 3. - le Coq : quest. CGXXXUI, an. 1392. - 
Papon : loc cit., n* 3. — L'ordonnance de juillet, 1493, article 51 (loc. cit.) 
d^clara que les provisions seraient denudes non obstant appel pour ^viter 
tout prejudice a ceux qui les avaient obtenues en en matiere d'aiiments, de 
douaire, de medicaments. Cf. Ms. 464 U , f. 46. 

(2) Le Coq : quest. CGXIX. 

(3) Papon : loc. cit. n* 33. 17 fSv. 1351. 

(4) Papon : loc. cit., n* 7. 

(5) Bibl. S^-Genev., Mss. cit. f* 13, f« 122 : 14 Janvier 1372. 

(6) Arch. Nat. X>' 1505, f. 9. 23 no v. 1499. 
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APPENDICE III 



LETTRES D'fiTAT 



Les lettres d'£tat avaient pour effet de diff^rer les poursuites, 
de faire surseoir a une execution, de laisser la cause en T^tat ou 
elle se trouvait le' jour de leur d^livrance, et cela pendant le d^lai 
iixi par elles (1). Ce d^lai variait beaucoup et partait du jour de 
Texp^ditioD du mandement, par lequel le Roi signifiait au parle- 
ment qu'il accordait des lettres d'etat et par lequel aussi il or- 
donnait que la cause ne commenc&t, ou ne fdt reprise, qu'k une 
6poque bien d^termin^e, ou mdme qu'elle demeur&t suspendue, 
jusqu'ii nouvel ordre (2). 

(t) Ordonnance de 1319, n. at. article 8 ; Ordoim t. I. p. 679. — De 1363, 
art. 17. — Ordpan.y ^ III, p. 649. Oe son cbefle parleroeat pouvait suspendre 
un proems, le laisser eh TStat quand il le jageait ndcessaire. « Est scriptum in 
a registro curie quod dicta causa respectatur usque ad secundum parliamen- 
a turn, ita quod tunc dicti procuratores possent facere suam peticionem, ut 
tt nunc possunt, salvo in omnibus utriusque partis jure suo ». An. 1277. 
Langlois : Rouleaux d*arrest de la cour du Roi au xui« s. Bibl. de r£cole 
des Ghartes, 1887, p. 541 ; — autre exemple de 1285 : Langlois : De monu- 
mentis ad priorem curi® regis judiciarise historiam pertinentibus, p. 96. — 
Mais 11 ne faut pas confondre ces ripils avec les lettres d'6tat qui s*accor- 
daient pour d*autres motifs. Ces r^pits n'^taient que des renvois k une 
autre session, le plus souvent pour mieux faire la preuvc; le24 nov. 1347 le 
parlement renvoie a I'octave de la S'-Andr6 tons les proc^ entre le vicomte 
de Thouars et Ysabelle de Melun, comtesse de Dreux : Arch. Nat. X<* 12, 
f. 70 V*. — Pour ces r^pits ou renvois les procureurs des parties ^talent 
consuh^s :a Fuit dies respectatain eodem statu ad aliud pallamentum... de 
a consensu procuratorum partium prorogata in statu ad ailiud pallamentum 
« et est in curia registratum d. Langlois : Rouleaux cll6s, loc. cit., an. 1889, 
pp. 47, 50. 

(2) Boutaric : Actes du Parlement, n« 6615 : le ddlai va du 19 Janvier (1322) 
b. Toctave des Brandons. — X^* S847, f. 255 : 2 nov. 1342 : lettres d'^at 
accord6es au C^* de Flandres, valables du 2 nov. 1342 au lendemain de ia 
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Le parlement consultait le procureur g^n^ral, d^lib^rait, puis 
admettait les lettres ou les refusait et les d^clarait subreptices (1). 
S*il les acceptait iL ea ordoQDait la lecture et la publicatiou en la 
Grand'Chambre, puis Tenregistrement (2). Le greffler ne rendait 
les lettres declar6es valables qu'apr^s avoir recu copie donn^e par 
celui qui les avait obtenues (3). Copie pouvait aussi 6tre donn^e 
a quiconque le demandait (4) . 

quinzaine de P&ques (1343). ~ X^" 13, f. 235 v*. 16 mai 1352 : a Mandamjis 
« vobis quatinus dictam causam appellatioais continuetis et in statu teneatis, 
1 usque ad dies Alvemie nostri futuri proximo parlamenti, absque eo quod 
tt in dicta causa per procuratorem nostrum parlamenti procedi aliqualiter 
« permittatis ». — X^" 29, f. 52 v*. 10 juin 1380 : a Precipimus et mandamus 
a quatinus omnes causas et querelas ceptas et non ceptas, ac res, possnssio* 
tf nes, et bona dicti monasterii in statu tenoatis et teneri faciatis hinc ad fes- 
tt turn omnium sanctorum proximo veaturum. » 

(1) Arch. Nat. X*' 13, f. 235 v%les lettres d*6tat du 16 mai (1352) sont admises 
a le 21 : Curia nostra placuit, vocato ad hoc procuratpre nostro generaii, qui in 
« ipsas litteras sibi ostensas in aliquo noluit impugnare, quod dictus procu- 
« rator carissimi advunculi nostri cardinalis Bouloniensis dicta gratia gau- 
a deat et utetur secundum formam litterarum predictorum ». — X^* 9, f. 343 : 
24 juiliet 1342 : « Per arrestum curie nostre dictum fuit quod diets littere 
a status tenebunt et in suo robore permanebunt ». — X^* 12, f. 91 v*, 
18 mars 1318. - Xi* 1478, f. 217 V, 23 juiliet 1405. - X»* 1480, f. 266. 5 jan- 
vier 1423. 

Lettres d'dtat refus^es ; X^* 10, f. 409 v% 410 : 28 Janvier 1346 : elles sont 
nulles et subreptices. — X^* 1469, f. 175 v*, 19 aoCt 1366 : les lettres d'6tat 
du due do Bourbon sont nulles « subreptices et tor^onnieres », il aura 
8 jours pour produire ses lettres et m^moires sinon il sera d^chu. — X^* 30, 
f. 29 : 24 Janvier 1381. — X»» 1478, f. 218 v. 30 juiliet 1405 : le parlement 
n'admet pas les lettres d'6tat de la Vieuville. ~ Bibl. S^^-Genev., Mss. 
cii. 17», an. 1437 : r6v6que de Troyes voit refuser ses lettres d'6tat et 
defense lui est faite, a peine d'une amende de 100 mares d*or, de proe^der 
par censures et excommunications centre les oflieiers royaux k raison des 
procedures et exploits que ceux-ci feraient centre lui. — - X>» 1485, f. 126 v*, 
28 janv. 1471 : le parlement n'accepte pas les lettres d^^tat du comte de 
Laval. — Ibid., f. 143, 144. mars 1471 : autres lettres refus^es. — X^" 1486, 
f. 15 : Janvier 1473 : lettres d'6tat refus^es parce qu'elles n'ont pas 6t(& pro- 
duites a temps. 

'2) Ibid. XI* 8847, f.259 : lecture et publication des lettres d'etat de T^vSque 
de Tr6guier, 5 mars 1342. — X»* 29, f. 52 v, 15 juin 1380, — f. 56 V. — X^' 30, 
f. 44 V, 25 Janvier et 6 f6vrier 1381. — X»* 46, f. 50 vo, 6 mai et 11 juin 1399. 
— X^* 1483, f. 268 v*. 13 mai 1456 : le parlement enregistre les lettres d^^tat 
du comte d'Armagnac. 

(3) Ibid. X*' 4783, f. 57 V. 12 avril 1414. 

(4) Jbid. XI* 4786, f. 68 v*. 14 mars 14^ : a Ge jour messire Simon Ostlin- 
« gher, chevalier, a fait publier ses lettres d'(^tat dont en aura copie qui le 
H vouldra avoir. » 
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Le procureur du Roi, la partie adverse, avaient le droit de s*op- 
poser aux lettres d'etat et d'y rtpondre par des lettres de contre- 
itat que le parlement appr6ciait (I). 

En cas de n6cessit6, un plaideur pouvait, dans le courant du pro- 
ems, demander de nouvelles lettres, mais ea alleguant de justes 
raisoQs et rappelant les premieres qu'll avalt obtenues (2). 

Afin que les preuves ne vlnssent pas k disparaftre pendant le 
d^lai, les lettres d'etat n'arrdtaient pas I'enqu^te, mais elles reser- 
vaient k I'absent le droit de se defendre k nouveau et de produire 
ses preuves contraires [ (3) ; elles n'emp^chaient pas non plus la 
reprise des errements du proces par les heritiers ou les succes- 
seurs (4), ni la prononciation d'un jugement d^ja redig^, ni le juge- 
ment d^un proems appointe en droit ou en ^tat d'etre juge. 

Mais leur notification emp^chait le juge dinnover en rien dans 
I'instance et les parties de faire aucune poursuite, k peine de nul- 
lity, de cassation de la procedure, et de payer les depens, domma- 
ges et int^r^ts; cependant les cr^nciers conservaient le droit de 
saisir les immeublcs de ieurs debiteurs, d'en poursuivre les criees, 
parce que rimmeuble demeurant en la main duRoi, tout ie monde 
avait inter6t k ce que le sequestre finisse (5). 

(1) Arch. Nat. Xi> 8848, f. 229, 28 avril 1346 : lettres de a contre-estat » ac- 
ceptees; )e procds est continue a non coatrestant les dictes lettres d*estat empS" 
« tr6es on k empetrer subrepticement au contraire ». — X^'4785, f. 342, 13 avril 
1402 : aux lettres d*6tat du sire d'Offemoot, le procureur general oppose des 
lettres de contre-6tat « car la cause est grant et grosse et touche forlement 
a le domainne du Hoy ». En outre, le procureur insiste sur ce fait que Tab- 
scnce dusire n'est pas n^cessaire et n'est d'aucune utility pourle royaume. 
— Bibl. Ste-Genev., Mss. cit. 15, an. 1438, 19 juillet. Le Parlement re- 
jette les lettres de contre-^tat de i'^vSque de Paris demandeur en procds 
contre Jacqueline de Ghaumont, nidce et h^riti^re de feu Girard de Montaigu, 
ancien evdque de Paris ; par contre les lettres d'6tat de Jacqueline soot 
admises et la cause restera en T^tat jusqu'a la Saint-Remi. ~ X^* 4784, f. 421, 
424, 11 et 16 mai 1424. : un plaideur s'oppose a Tenterinement des lettres 
d*l!]tat obtenues par son adversaire, Adrien de Hangest, alors en Guyenne, 
sous pr^texte que Tabsence n'est pas motivde par le service du roi, 7 dtoem- 
bre 1512: X** 4854, f. 64 v. 

(2) Ibid. X»' 1479, f. 246, 21 juin 1413. 

(3) Le Cog, quest., n* GG, an. 1390. — Papon, Recueil d*arrdts notables, 
L. X, litre VIII, n- 10. 

(4) Le Coq, loc. cit. 

(5) Bibl. Ste-Genev., Mss. cit. 15, 10 mai 1456, en proces appoint^ en droit, 
les lettres d'etat ne sont pas admises. 
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Le Roi, en accordant des lettres d*6tat, en exceptait tou jours, h 
rooins d'une declaration formelle du contraire, le proems que lui- 
mSme avait avec celui qui les obtenait (1). 

Primitivement, le roi seui les concedait; Tordonnance de 1318 
(article 10) permit aux lieutenants royaux d'en d^livrer; mais le 
parlement n'accepta jamais completement cette clause et, en 1393, 
il refusa de recevoir des lettres d'etat donnees par le mar^chal 
Boucicaut, sous pretexte qu*on ne devait en demander qu'au roi 
seul (2). 

On comprend que de nombreux abus se produisaient, aussi 
Philippe VI abolit ces lettres en 1346 (3); mais Tusage Temporta. 
L*ordonnance d*avril 1454 supprima toutes celles qui servaient k 
diffi^rer certaines affaires privilegi^es « comme de foumissement, 
t de complain te, d'appl^gemens », celles « ou il chet provision : 
comme < de douaires, d'alimens et productions de temoins » et elle 
rappela que les lettres d'etat ne devaient pas empScher le juge 
de rendre sa sentence en appel et lui ordonna de condamner a 
Tamende, et m^me aux dommages-interdts, ceux qui les auraient 
obtenues frauduleusement (4). 

En effet, ces lettres etaient indispensables k ceux que le service 
du Roi appelait en mission et k ceux qui les accompagnaient (5), a 

(1) Papon^ op. cit., L. X, litre VIII, n* 8. — Z^ Coq, quest. CV, an. 1387. 
(•2) Papon, loc. cit., n* 1. 

(3) Arch. Nat. X^- 10, f. 344 a 345 v%15 f6vrier 1346 : abolition « des lettres 
ft d'etat et de r6piz ». 

(4) Ordono. cit^e, loc. cit., articles 55, 78. 

(5) Bautaric, op. cit., n* 7938, 8 mars 1327 : lettres d'dtat h M" Pierre Bar- 
ridre, archidiacre de Nevers, secretaire du Roi, envoyd a Rome par le Roi. 
— Arch. Nat., X** 8846, f, 2 v, 30 d6c. 1334 : lettres d*6tat pour rarchevdque 
de Rouen (et ses gens), ambassadeur a Avignon. — f. 87 v*, 26 d6c. 1335 : 
pour rSvdque de Saint-Malo envoys en Navarre et en Gastille. — X'* 8848, 
f. 203 v<>, 11 nov. 1344 : pour Tarchev^que de Reims envoys k Avignon et 
de Ik en Gastille ; elles sent signiti6eB au parlement et aux baillis de Ver- 
mandois et de Vitry. — X»» 1469, f. 277, 17 avril 1368 : a Ce jour maistre 
« Guiliaume le Hescot raporta a la Court, de par le Roy, que les causes du 
« sire de la Fert6 estoient continue de par le Roy jusques au re tour du dit 
a sire de la Fert6 de Ik ou le Roy Tavait envois ». — X'* 30, f. 44 v, 
25 janv. 1381 : lettres d'etat der^vdque de Th^rouanne envoys par le roi aupres 
da comte de Flandre ; elles vaudront jusqu*au lendemain de Quasimodo. 
Le 4 fi6vrler, elles sont lues et publi^es en la 6rand*Ghambre. — X^* 46, 
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ceux qui allaient guerroyer contre les ennemis du royaume (1) ou 
du nom chr^tien (2) ou m^me contre leurs ennemis personnels, 
dans leur propre inter6t(3). 
Dans ces cas sp^ciaux, les lettres d*^tat restaient valables du jour 

f. 50 vo, 6 mai 1399 : lettres d*6tat du conseiller Jean Audry envoys par le Roi 
en Rouergue et enQuercy; elles sontlues et publi^esle 11 juin. — Unbailli 
qui se derangeait sans raisons majeures n*avait pas droit a ces lettres : Golard 
de Galleville, bailli d*Auxerre, chargd par le roi de faire une enqu6te, n'est 
pas admis k presenter des lettres d'etat, parco qu'il est salariS et surtout 
parce que, comme bailli, il ne devait pas quitter son bailliage. Le Coq, ques- 
tion GCLXXXVI, an. 1393 *. cette jurisprudence parait excessive dans le cas 
cit6. — Quand rimp6trant ne justifiait pas de son depart et de son absence, 
il perdait le b^n^flce des lettres : en 1391, la cour refuse les lettres, parce que 
celui qui les prdsente ne pent prouver qu*il est parti pour scrvir le Roi et 
parce que le capitaine sous lequel il disait avoir servi ne veut pas Tattester. 
Le Coq, ibid., n* CGXUI. 

(1) Arch. Nat. X^* 8847, f. 255, 2 nov. 1342 : Lettres d'6tat pour le Comte de 
Flandre, de Nevers et de Rethel « empeschi^z pour causes de noz guerres et dos 
rebellions de sa dictecont^ de Flandrcs i»,donn^esii Chateauneuf-sur-Loire. 
— X*' 9, f. 488, 28 mars 1343 « Certas litteras nostras status dicto Girardo 
(de Sancto Albano) per nos concessas raclone guerrarum nostrarum ». — 
X>' 8848, f. 226, 21 mars 1346 : lettres d'fitat pour Jean de Gulant, chevalier, 
prdt k partir en Gascogne, pour Gaceaulme de Gulant, chevalier qui accom- 
pagne en Gascogne le due de Normandie et pour Guyot de Gulant, ^cuyer, 
qui sera de I'expedition. — f. 237, 9 juin 1346, pour Bertrand de Born, 6cuycr, 
qui guerroie en Gascogne. — X»* 12, f. 55, 28 mars 1347. — X«* 16, f. 66 v», 
24 juin 1355. — En 1434, le connStable de Richemont, en campagne en Picar- 
die et en proces avec J. de Rochechouart, seigneur de Mortemart, obtient des 
lettres d'6tat. — X^* 9200, f. 243 V, 370, 386 V, et Cosneau : Le conn6table de 
Richemont, pp. 212, 233. 

(2) Ibid, XI* 43, f. 17, 24 mars 1396 : lettres d'6Ut pour « Guy. sire de 
« la T^cmoille et de Suly «>, chevalier, conseiller et chambellan du Roi, qui 
« va prdsentement es parties de Hongrie », valables « du jour qu*il parlira 
c pour aler audit voyage, jusques k un moys apres son retour », a son profit 
et au profit a de ses plaiges pour lui oblig^z ». — f. 20 v*, 14 avril 1396: 
autres lettres pour a Jehan dit Bouciquaut mareschal de France • qui par- 
tait aussi pour la croisade en Hongrie. — X*' 46, f. 42 vo, 17 avril 1399 : 
lettres d'etat pour Geoffrey du Puy dit Morin, chambellan du due de Berry, 
qui doit accompagner le mar6chal Boucicaut a I'arriv^e des VSnitiens coatre 
les musulmans. 

(3) Cf. XI' 8847, f. 255, 2 noV. 1342 : » pour causes de noz guerres et des 
« rebellions de sa dicle conte ». — Le 21 octobre 1466, Louis XI donne let- 
tres d*«^tat a Rend d'Anjou parti en Gatalogne. Le parlement devra cc tenir en 
« estat et sursdance du jour et dabte de ces prdsentos jusques a ung an » 
et ramener a au premier estat et deu », tout ce qui auraitdt6 fait depuis. 
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du depart de Tiat^resse « jusques k uq moys apres son retour > ; 
elles etaient aussi applicables h ses plages, et, dans ces delais fixes, 
emp^chaient qu'on les mften d^faut (1). 

Ces absences ne permettaient pas de poursuivre reguli^rement 
les proces et ces suspensions obtenues par lettres d*6tat se trou- 
vaient Indispensables et legitimes. Aussi justes etaient celies accor- 
d^es aux plaideurs qui, sans prendre part k ces expeditions, se 
trouvaient par elles empSch^s de venir au parlement ou de s*oc- 
cuper de leurs proems ; il y avait force majeure (2). 

Dans d'autres circonstances moins graves, les lettres d'etat et 
des sursis s'obtenaient encore. En 1381 (13 mai), le Roi en accorde 
a Tabbaye de Saint-Benoit-sur-Loire qui se trouvait sans abb6 (3). 
Neuf ans plus tard, le parlement concede aux enfants du due de 
Lorraine, recemment dec6d<§, que, a cause de leur jeunesse, les 
proces de leur p^re restent pendant un an en T^tat oix ils se trou- 
vaient a son deces (4). Quelques ann^es apr^s, un autre mineur, le 
comte de Montfort obtient aussi des lettres d'etat valables pendant 
un an « attendu que ses procureurs en parlement, c*est assavoir 
« maistres Jean de B^thisy et Guillaume de Villaminou sont trc- 
« pass^ nagaires (5). » 

En demandant, puis en faisant valoir ses lettres, une partie pou- 
vait excepter certaines causes qui continualent k 6tre examinees et 
jugees (6). 

(1) Arch. Nat. X»* 43, f. 17, 24 mars 1396. — X»' 9, f. 179 V, 10 mars 1341 s 
lettres d*dtat a Robert Guiotin et Jaquet des Fontaines, ^cuyers, en guerre 
pour le Roi. Au vu de ces lettres, le parlement annule les d^fauts prononc^s 
cootre eux. — X^' 38, f. 30 v, 11 fevrier 1391 : au due de Bourgogne. — 
X^" 39, f. 4« 26 septembre 1391 : pour le sire de Coucy « lequel par notre 
« ordenance va de present es parties de Guienne », elles sont valables pour 
lui « et ses pleges ou autres pour lui oblig§z n. 

(2) Ibid. X»'8847, f.259, 5 mars 1342 : Lettres d'etat a I'^vfique de Tr6guier, 
emp^chd, a cause des guerres de Bretagne ; elles sont lues et publiees le 
lendemain. — f. 64 : procds du maire et des 6chevins d' Amiens maintenu en 
6tat h, cause de la guerre. 

(3) Ibid, Xi' 30, f. 76 y : lettres valables du 13 mai au 15 aoilt; elles sont 
lues et enregistr^es le 20 mai. 

(4) Ibid. X»- 38, f. 3 v^, 23 mai 1390. 

(5) Ibid. XI* 44, f. 24 v, 14 avril 1*397. 

(6) Ibid. X«* 8848, f. 205 V, 24 nov. 1345 : c le procureur du conte et de la 
cr contesse de Flandres, pour eulx et pour leurs officiers, entent a user de 
« cest prteent 6tat en toutes les causes que il ont ou bailliage de Vermendois, 
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Papon mentionne unarr^t (de 1391) qui aurait d^cid^ que leplai- 
deur envoys en mission ou h la guerre, ne devait pas b^n^ficier des 
lettres d'etat, s'il 6tait paye, salari6, pour les services qu'il rendait 
pendant son absence (1). Gela semble impossible k conciiier avec 
les textes. 

II n'est pas besoin d'insister sur I'int^rdt historique (2) que pr^- 
sentent les lettres d'etat dont un tr^s grand nombre a 6t^ cod- 
serv6 (3) . 

« excepts II causes d'appel cootre le seigneur et la dame de Rosoy v ; les 
lettres sont du 2 octobre. — f. 204 v*, le comte de Roucy poursuivra on cette 
session les causes qu'il a 1) centre TarchevSque de Reims, 2) coutre Tdvdque 
de Ch&lons, 3) centre celui de Noyon, 4) centre les habitants de Qu^ry, 
5) centre Pierre de Graon dans le proces oil maitres Jean d*Orgemont et Jean 
de Pacy sont commissaires, 6) contre le comte de Porcien 7) contre les fevres 
de Maigny, etc. « et de toutes les autres causes que le dit conte a en sest 
« present parlement, 11 veult user de ses lettres d'etat o. Ces lettres dataient 
du 12 novembre (1345). 

(1) Papon,L. X, titre VIII, n- 2. 

(2) Aux lettres cities plus baut et qui sont historiques, on peat encore 
ajouter celles qui se trouvent dans X^' 8848, f. 200, 210, 215, etc. — X>*8846, 
r. 1 V*, 24 nov. 1334 : lettres d'etat de la reine Isabelle et du roi d'Angleterre, 
dans leur proces relatif au comte dePonthieu. Ges lettres vaudrontjusqu'au 
2 f6vrier 1335. — X>* 8847, f. 255 vo, 28 oct. 1342 : au due de Bourbon. 

(3) Gf. encore : X*' 8847, f. 255, 27 juillet 1342, pour rarchevfique de Reims. 
— Varin : archives administratives de la ville de Reims, t. II, 2« parlie, 
p. 863, n- GDLXXXV, 10 avril 1342. — X»' 9, f. 495. 23 mai 1343.— X»' 13, 
f. 154 V, 26 mars 1351. — X«- 1512, f. 159, 27 juin 1509. 
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PROCEDURE CRIMINELLE DU PARLBMBNT. 

La procedure criminelle du Parlement differe peu de ia procedure 
civile et, apres Tetude consacree h cette derni^re, quelques pages 
suffiront pour en donner une idee suffisante. 

Les cas crimincls ^taientles mdmes que de nos jours et ies prin- 
cipaux ont ete indiqu^s, soil k I'occasion des cas royaux, soit en 
parlant de la competence g^nerale. Quant aux proces les plus 
reientissants, ils ont et6 Tobjet de travaux approfondis auxquels il 
faut recourir (i). 

(I) Proces criminei d'Archambaud VI, comte de P6rfgord, v. L, Dessalles^ 
Perigueux et les deux derniers comtes de P6rigord, 1847, in-8, pp. 172 a 207 
ct preuves, pp. 77 a 93, d'apres X^' U, f. 292 et suiv. — 1 juillet 1390, proces 
criminei de Jean de Hrez6 accuse d'avoir tu6 H61ie du CIos qui venait Tar- 
r^ter dans T^glise de Fontevrault, v. Douet d'Arcq; cboix de pieces in^dites 
relatives au rfegne de Charles VI, t. 1, n* LIII. — Proces centre Regnaui 
d'Azincourt accusii de rapt, an. 1405. v. Le Roux de Lincy : Bibliothdquc 
de r^cole des Chartes, 2" s4rie, t. Ill, pp. 316 et suiv. Le coupable et ses 
complices avaient appel6 au parlement de la sentence du pr^ot de Paris, 
mats le procureur g^n^ral attaque Tappel comme nul parce qu'il n*a pas 616 
fait illico. — 29 avril 1429, arrdi du Parlement centre Antoine de Lorraine 
accuse par Claude, Jean et Raoul d'Orly, d'avoir fait tuer, leoctob 15 re pr6- 
ci'^dcnt, leur fr^re Henri, capilaine de Doulevent. Antoine devra comparaitrc 
eopersonne le !•' aout 1429, livrer ses chateaux et sa terre de Doulevent au 
bailli de Chaumont qui est charge du sequestre provisoire, presenter un 
?arant (Jean de Luxembourg, chevalier, seigneur de Guise, se porta caution 
])Our 10,000 saluts) et payer les frais de son defaut du 15 mars, v. S. Luce : 
Jeanne (J'Arc h Domremy, preuves n© CCXI, d'apres X^* 20 f. 175 v, 176. — 
Condamnation de la vicomtesse d'Acy, convaincue d'assassinat et de son 
complice Pierre de Louvain, v. Chronique de Mathieu d'Escouchy, ed. de 
Beaucourt, t. I, p. 145. — Proces criminei de Jacques de Br6z6, comte do 
Maulevrier, grand s^ntebal de Normandie qui avait assassin^ le 31 mai 1477, 
sa femme, Charlotte de France, fille de Charles VI et d'Agn^s Sorel, surprise 
par lui en flagrant d61it d'adult^re. Le procds, a peine commence, fut confie 
par Louis XI a une commission sp^ciale. Le proces fut revis6 sous Char- 

T. 11 14 
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La procedure de premiere instance, gr&ce a M. Esmein, dans un 
ouvrage justement estime (1), k M. Tardif (2), dans un expose ra- 
pide mais lumineux, est connue. Aussi bien n'est-il ^en^ralement 
question au pariement que de la procedure en cas d'appel. 

L'appel au criminel existait, k certaines conditions, on Pa vu 
pr6c^demment (3), et reslait alors soumis aux m6mes regies (4) que 
i*appei au civil, mais 11 n'empdchait ni Tarrestation ni Temprison- 

les Vni et, au mois d*aoi!lt i486, des lettres de rt^mission anaulerent la coq- 
damnation du 22 Beptembre 1481; v. Douet (TArcq: Biblioth. de I'lilcole des 
Giiartes, 2« s6rie, t. V, pp. 213 et suiv. — Procfes d'Olivier Ic Daim v. G. Picot : 
Le pariement de Paris sous Charles VIII. Les debuts du regne, le proces 
criminel d'Olivier le Oaim, pp. 44 a 77 du tirage a part. 

A la bibliotheque de I'Arsenal (Mss. 2648, 2653, 2654, 2660^ 2831, 2833, 2S54. 
3703) sont de nombreux proems criminels c^lebres : du comte d'Armagnac, de 
Jacques d'Armagnac (cf. le rdcil du procds dc Jacques a'Armagnac, due de 
Nemours dans Perrel : Notice biographique sur Louis Malet de Graville, 
amiral de France, pp. 24 a 50; et dans Revue historiquCy 1890, art. de B. de 
Mandroi ;) — Jean V d'Armagnac, Jacques Coeur fcf. de Beaucourt, His- 
toire de Charles VII, t. V, ch. iv.), d'Antoine de Chabannes, de Jean d'Alen- 
(on, de Ren6 d'Alengon, de Rene d'Anjou (of. Lecoy de la Marche : lo Hoi 
Rend, t. I, pp. 401 et suiv.), du conndtable de Saint-Pol, du Mardcbal de 
Rais, etc.; plusieurs ont M publics. 

II y eut aussi des proems criminels posthumes, surtout celui de Charles lo 
T6m6raire. {Legeay^ Histoire de Louis XI, t. II, p. 307.) 

(1) Histoire de la procedure criminelle en France et sp6cialement de ia 
procMure inquisitoire depuis le xiii« si^le jusqu'a nos jours. 

(2) La procedure civile et criminelle aux xiii* et xiv* siecles ou procedure 
de transition. 

(3) V. le present ouvrage, t. II, Introduction. — Cf. Ordonn., t. VII, p. 581, 
1*' octobre 1393 ; lorsque les procedures auront M commencdes contra un 
malfaiteur, I'appel qu'il inlerjettera n^empdchera ni I'arrestation ni Tempri- 
sonnement jusqu'^ ce que cet appel soit jug6. — Arch. Nat. , X2» 51, f* 8 v, 
1*' ddc. 1485 : le Pariement rejette I'appel d'une voleuse detenue a la Con* 
ciergerie, la condamne a 6tre a bastue nue de verges », a la prison et a res- 
tituer. — X'* 64, f. 45: 23 Janvier 1504 : « la court meet I'appellation au n^ant 
(appel que Robert Troussard interjette de la sentence de M« Nicole Pols- 
sonni^re, examinateur au Ch&telet), sans amende a despenz r^servez en defi- 
nitive et renvoye le^ dictes parties a viii* par devant le prevost de Paris ou 
son lieutenant criminel pour proc6der selon rappoinctement donnd par le dit 
lieutenant criminel. » 

(4) Cf. supra, Introduction. — Arch., Nat. X>* 67 appel qui n*est pas porle 
a illico.n — Le d^lai de relief de rappel Stait de trois mois, arr6tdu 14 mai 1510 
dans Iniberly op. cit., 1. IV, ch. i. 
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nement (1). L'accus6 reteQu en prison, lorsque la sentence etait 
rendue, se trouvaic naturellement t relev6 toujours de riilico » (2), 
et pouvait interjeter appel d^s qu'il connaissait I'arr^t. 

Les poursuites • ictentees dans Tint^rfiC du Roi et de la chose 
publique > par les Gens du Roi, devenaient de plus en plus nom- 
breuses (3). L'ordonnance de Blois (mars 1499 n. st., art. 62), avait 
stipul6 que, en matiere criminelle, nul ne serait ajourne a la re- 
quete du procureur du Roi sans que ce magistrat ait pris Tavis de 
I'avocat du Roi et cela sous peine pour lui-mdme d'etre condamne 
aux depens, dommages et int^rdts et k une amende due au souve- 
rain, s'il avait poursuivi h tort. A cette garantie s'en ajoutait 
une autre : quiconque reclamait Temprisonnement devait, avant 
le jour f\x& pour la comparution, faire deposer au grefTe les 
charges et les informations en vertu desquelles faction etait 
intentee (4). 

De toute mani^re, il fallait done tout d^abord qu'une information 
futfaite sur la plainte, soit d'une partie civile, soit du procureur 
du Roi, lequel avei*ti par d^nonciation ou autrement requiert le 
juge. A cette information tenue secrete, surtout au xvp siecle, ct 
sauf pour les Gens du Roi qui en obtiennent communication, suc- 
cedent, s'il y a lieu de poursuivre, la citation ou ajournement. Ce 
dernier acte se trouvait souvent compris dans le mandat d'arres- 
tation (5). 

La representation par procureur pouvait ^tre accord^e mais il 
fallait que les parties viennent en personne r^pondre par credit vel 



(1) Lettres da I*' oclobre 1393 (Ordonn., t. VII, p. 581) et Ordonnance 
d'avril 1454 (n. st.) article 13. 

(2) Imbert.f op. cit., ed. citee, p. 810. 

(3) Imberiy op. cit, L. Ill, ch. i, p. 625. 

(4) Ordonnance de juillet 1493, art. 92. — Ordonn., t. XX, p. 386. Arch. 
Nat. XI- 8609, I. 123 h, 139. 

(5) Esmein, op. cit. pp. 136 k 139. — Arch. Nat. X»' 1505., f. 13 v, 29 no- 
vembre 1499. Mandat d*arrestation : « La court a ordonnd etordonneque 
« maistre Guy Tb^venot sera prins au corps, et constitu6 prisonnier en la 
8 Conciergerie du Palais queique part que appr^hend6 et prins pourra estre, 
« hors lieu saint et ou il ne pourra estre prins ; il sera adjourne a comparoir 
« en personne en la dicte court au premier jour de Janvier prouchain venant 
« pour par icelle court estre interrogu6 sur aucunes lettres produites au 
« proces par escrlpt pendant en la dicte court enlre le diet Th6venot, appe- 
« lant dupr(3vost de Paris d'une partetM* Jacques Dables alias dit Bordat 
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non credit, les r^ponses de verite demeuraient presque toujours 
r6serv6es et la comparution personnelle du d^fendeur lors de la 
reception de Tenqu^te h juger etait aussi g^n^ralement ordon- 
n6e (1). 

A Tappel de la cause par Thuissier du Parlemeat « a Puis et h la 
table », si le d^fendeur ne se pr^seataic pas, il etait declare en 
d^faut et ajourne une seconde fois pour comparaitre en personoe 
< sur peine de baanissement et de confiscation de bien > a voir 
adjuger le profit du d^faut (2). 

Des congas s'accordaient au criminel (3) comme au civil et des 
essoines pouvaient 6tre presentees (4). Apres ce premier defaut, 

« iDtimd d'aulre part. » L9 Goq en la Ghambre des Enqudtes, signifid le 3 d^ 
cembre. — X^* 13, f. 20 V, 21, 24 mars 1351 : information secrete au criminel. 

— GuilhiermoZj op. cit., appendice n* 12, an. 1320 : information secrete; 
u* 54, etc. 

(1) GuilhiermoZy Enqufite et proces, pp. 64, 109 et X**. 18 f. 134 v, 
9 d6c. 1427. — 19 d6cembre 1327 : arrfit du parlement qui, par une grace 
sp6ciale du Roi, autorise Aymar, sire de Roussilion, a 6tre entendu parpro- 
cureur en ses raisons et defenses au sujet du procds criminel qui lui est 
intent^ sur le fait de la mort de Pierre Fort et pour d'autres exc^s a lui im- 
putes. Y. Huillard'Breholles : Titres de la maison ducale de Bourbon, 1. 1, 
n- 1848, p. 319. 

(2) Arch. Nat., X«* 6. f. 93 V, 2 avril 1354, X2* 22, f. 7, 16 v", 29 : 14 et 
18 mars, 23 mai, 20 aoiit 1437. — X2' 63, f. 16 v, 17,93 v, d6cembre 1499 el 
mai 1500. — X2* 63, f. 128, 11 aoAt 1500 « Default a Robin Aubert, escuier, 
>( seigneur de FreUgn6, demandeur en cas d'exces, crimes et d^lilz, le procu- 
<( reur g^n^ral adjoinct avec luy, centre Pierre de Chastez appellant du se- 
tt nuchal du Maine ou son lieutenant, dSfendeur ds diz cas d'excds, crimes, 
u adjournd a comparoir en personne sur peine de bannissement de ce 
c< roi'aume, de confiscation de corps et de biens et d'estre atteinct et con- 
« vaincu des cas k luy imposez et pour veoir adjuger le proufict de deux de- 
« faulx, non comparant, appel6 et rappel^ par Guerreau » (huissier). 

(3) 7&td. X2- 22, f. 87 V, 97, 103 : 7 f6vrier, 5 juillet, 6 ddcembre 1440. 

— X2'63, f. 128, 163, aoAt 1500 et Janvier 1501. « Gongi6& Hugues de Broye, 
« escuier, seigneur de Pacy, de Nantaeil le Hauldoyn Airion, intim^ 
a le procureur gSn^ral adjoinct avec luy centre Jehan le Sellier, Pierre 
« Guiot, Pierre Marsey, Pierre le Gousturier, Innocent de Brimeu, Pierre 
ff Sacquet et Jehan le Sorerier appellans des gens tenans les Requestes du 
« Palaiz, teituz de comparoir en personne, non comparens, appell^z et rap- 
a port6z par Pagevin (I'huissier), X** 63, f. 128. — 11 s'y joignait ordiaairement : 
c sauf que s'il compare le jourd'huy au grelTe ledict deflfault sera rabatu. » 
f. 163 — ou sauf a huitaine. Ibid., f. 163 v^. 

v4) Ibid,, X2' 22, f. 21 vo, 22, 32, 39 V, ann. 1437, 1438. — X«* 25, f. 15SV. 

— X*' 51, f. 15 V, 12 d6cembre 1485. — X«» 18, f. 225 v®, 4 seplembre 1430 : 
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Taccus^ se trouvait menace d'etre d^chu de ses droits & se defendre, 
d'etre declare convaincu du fait dont oq Taccusait, avec I'ordre de 
cesser ses agissements criminels, de restituer ce qu*il avait pris, 
de payer Tamende, les dommages et interdts, eafiQ de subir la 
peine qui lui seiait infligee. Si, apr^s ce d^faut et ce nouvel ajour- 
nement, il ne comparaissait pas encore, deuxieme defaut etait 
reconnu et son profit ainsi que les conclusions du demandeur 
6talent accord^s (1). A fin crirainelle, il y avait jusqu'^ quatre d6- 
fauts successivement prononces (2); au contraire, dans la procedure 
de d^nonciation, celui qui denongait n'avait qu'a produire des 
preuves ; cette procedure gagna beaucoup au xiv^ si^cle, et alors 
s'etablit la constitution de parcie civile, k fin de reparation ; la 
partie l^s^e agissait au civil et deux defauts suffisaient (3). Puis 
venait Tenqu^te proprement dite, comme au civil (4). L'enqu^te 

« Estienpe Bacon, clerc, demeurant a Lu^on, a aujourd*huy exoinS Tristan 
« Ghabot, escuier, disant que mercredi derrenier pas86 et huit jours, envi- 
d ron heure de tierce, ledit Tristan estant lors malade, au lit, de fidvres et 
« d'un cop de cheval en la jambe, et afTerme par son serment qu*il tient et 
« croil que ledit Tristan ne pent estre venu sans peril de son corps a pid ne 
• a cheval au xxiii*jour d'aoust derrenier pass6 ouquel il estoit adjourne a 
« comparoir en personne en icelle court a la requeste du procureur du Roy 
« et de messire Jaques de Surgidres, seigneur de la Flocellidres. » 

(1) V. la plupart des proces cit^s page 1 et note 1 de cet appendice et 
specialement celui du comte de P6rigord (I. DessalUs, op. cit., preuves, 
pp. 8 k 30.) Gf. Le Cog : question ccxuii, an 1392. 

{'I) Esmeiriy op. cit., p. 111. 

(3) Esmein, op. cit., pp. 108 k 111. 

(4) V. Guilhiermoz, op. cit. Appendice III, n* I, 28 d6c. 1313. — N* 2 : 
19 fSvrier 1314 « nominaque testium productorum ex parte dicti prions con- 
« tra dictum baillivum, in processu predicto contentorum, prefato tradentur 
« baillivo ut eisdem commissariis sub contrasigillo nostro mitten tur, qui 
commissarii predict! inquestam perficient, vocatis partibus coram ipsis et 
« aliis evocandis, et ipsam inquestam perfectam et completam infra Pascha 
a proximo venturum nostre curie reportabunt ». N" 3, 4, 6, 10,22, an. 1322, 
23 avril,£nqudte sur les articles proposes, — no 24. — Renouvellement de com- 
missioQ :n^ 147, ISmai 1346. — Parties contraires, iait enqu^te sur les ar- 
ticles : n» 253, 9 avril 1377. — Arch, Nat. X** 18, f. 11 : 20 sept. 1423. « Les 
« articles... sonttenuz pour accord^z sauf tant que chacune des dictes par- 
« ties pourra respondre se bon lui semble par devant les commissaires a 
« XII articles de sa partie adverse auxquelx elle n'aura assez respondu. Et 
« ont icelles parties prins et prennent delay k reporter Tenqueste au lende- 
e mai:i de la Saint-Andry prouchain venant. -— Ibid., f. 134 v®, dec, 1427, 
a appoiQie est que les parlies ne peuvent estre ddlivr(^es sans faiz et sont 
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demandait une nouvelle comparution des tSmoins entendus dans 
rinformatioQ k moins que Taccus^ ne consentft k ce que Tinforma- 
tiOQ vaMt enqu^te (I). 

De l*enqudte veritable, il faut distinguer rinformatiOD et Tea- 
quSte de pays. 

La distinction et Pexplication de ces deux procedures speciales 
ont 6l6 donn6es par M. Gullhiermoz et je ne puis mieux fairs que 
de r6sumer son oeuvre (2). 

a L'apprise > expression k laquelle succ^da, au xiv« siecle, le mot 
Information^ se distinguait de I'enqudte proprement dite. C'etait 
uneenqufite d'office : le juge et ses commissaires y ^taient actifs 
et proc^daient de leur propre initiative ; elle ne permettait pas 
de juger, elle renseignait le juge. 

En cas c d'exces »,lorsque des faits criminels avaient ete com- 
mis, si les victimes ou leurs repr^sentants hesitaient a poursuivre, 
le juge pouvait, de lui-mdme, intenter la poursuite. S'ilavaitete 
avert! par la voix publique, ou par une denonciation (3), il devait 
naturellement faire une enquSte. Pour que cette enqu^te pQt 
amener une condamnation, 11 fallait que Tindividu soupconn6 ou 
d6nonc6 s'y fClt soumis ou qu'il en eAt d'avance accepts les resul- 
tats. Si ce consentement n*etait pas obtenu, le juge pouvait ab- 
soudre le soupgonne ou le d^nonce, au cas oCi les r^sultats de 
I'enqu^te lui etaient favorables, tout en r^servant aux interesses 
de poursuivre Taffaire par la voie de Taccusation ; lorsque les re- 
sultats 6taient d^favorables, le juge avait le droit de le bannir, de 
le punir (mais sans jamais pouvoir, du moins en thdorie, condam- 
ner k mort) et surtout de le garder en prison, soit pour I'amener a 
un aveu ou k se mettre en TenquSte du pays, soit pour gagner du 
temps et attendre un accusateur. 



a contraireSf si feront leurs faiz sur lesquelz, fenqueste faicte et raport^e, la 
'( court fera droit, et ordonne la court que Gamaing responde en personne 
a aux articles de parties adverses et comperra en personne a la reception de 
■ i'enqueste... — X^* 22, f. 40 v, 7 aout 1438. — Gf. Guilhiermoz : loc. cit., 
n* 153<i 16 Janvier 1349 : aftirmations et r^pooses aux articles par credit vel 
non credit. — Serment de v6rit6 pr6t6, v. X^* 12 f. 259, 26 juillet 1395. 

(1) Esmein, op. cit., p. 107. 

(2) Guilhiermoz, op. cit., pp. 93 a 102. 

(3) Esmein: op. cit. pp. 84, 45, t09 & 112. — Le mfime : ^acceptation dr 
I'Enqu^te dans la procMure criminelle : Revue gen6rale de droit, t. XII, ISSS. 
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Quand Taction du procureur du Roi eut pris une immense exten- 
sion, comma il tint la place d'une veritable partie, ii renditpresque 
inutile Tactioa du juge et |il put faire sa preuve au moyen d^unc 
eoquSte proprement dite. Mais aussi Tinformation criminelle eut 
UD nouvel emploi. 

Souvent la renomm^e ou la d^nonciation avertissaient le Parle- 
fflent et le procureur du Roi qu'il y avait eu crime, mais sans faire 
connaitre le coupable ou tous les coupables ; eussent-ils tous €\6 
design^s, on h^sitait k les emprisonner sur une simple rumeur ou 
une d^nonciation vague. Avant de poursuivre, le procureur vou« 
iait ^tre mieux renseign^. Aussi le parlement commencait par 
ordonner une information p)our d^couvrir le coupable ou les cou- 
pables pr^umes et savoir si les charges suffisaient k les faire em- 
prisonner ou ajourner h venir en repondre. Ordinairement la com- 
mission k informer autorisait les commissaires k faire saisir les 
coupables mSme avant la finde Tinformation; d'autres fois, il leur 
fallait de nouvelles lettres ordoonant I'arrestation. Cette informa- 
tion prtolable permettait encore au parlement de d^ider si le 
prevenu serait oui ou non hors de cause vis-k-vis du procureur du 
Roi. Lorsque le procureur du Roi se trouvait partie, cette infor- 
mation avait pour but de lui fournir les renseignements n^ces- 
saires pour former sa demande directe, dresser ses articles ou 
corriger ceux qu'il avait r6dlg^ d'avance. Ces articles 8*appelaient, 
surtout en pays dcrit, des preventions. 

Le pouvoir dMnformer ^talt contenu dans des lettres de commis- 
sion adressees gtoeralement au juge ordinaire du lieu. Dans les 
informations, les commissaires jouissaientde la plus grande liberte 
et faisaient comparaitre tous les t^moins quMIs jugeaient bons. I>c 
texte des lettres de commission et. plus souvent, la requete qui 
avait motive 1 Information, ou encore les articles fournis pour ap- 
puyer la requite oo ceux dresses par le procureur du Roi, ser* 
vajent de base a rinformation. 

Un prevenu pouvait obienir qu'on fit une contre-information 
sur ses defenses. 

Les informations crimioelles eiaient secrete?, on n'y appelait pas 
ceux contre qui elies etaieni dirigees ; maii; en offranl de repondre 
par percmptoires, on pouvait faire cesser une information se- 
crete. 
LVnqu^te crimir.elip a laqaellc se sc-jmetu:t pr^lablcroent U: 
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soupconne ou le denonc6, c'est-k-dire I'enqueU de pays^ permettait 
au parlement de prononcer condamnatioa sur les resultats d*uDe 
procedure d'office. Au xivo si6cle, le parlement I'ordonnait dans 
des causes ou le procureur du Roi se trouvait partie, quand I'in- 
formation pr6alable avait donne des resultats ne permettant pas 
de bien augurer de la preuve testimooiale ordinaire, par example 
lorsque les exces poursuivis 6taient plus ou moins secrets. Une 
autre utility de Tenqu^te du pays, c*etait d'obtenir que Tenqu^te 
fQt faite aux frais du pr^venu. Lepr^venu trouvait aussi des avai)- 
tages k cette enqu^te car son affaire s'expediait plus vite et, si les 
r^ultats etaient favorables, il obtenait son absolution d*office (1) ; 
il pouvait par Ik Stre mis en liberty provisoire immediatement,ou 
tout au moins 6viter une longue prison preventive; enfin, il avail 
le bonheur d'^chapper k la procedure extraordinaire, k la ques- 
tion peu usit^ au parlement au xiv^ siecle, mais k laquelle cod- 
cluait toujours le procureur du Koi. 

Cette enqu^te du pays se faisait dans le pays de naissance du 
pr^venu ou dans ceux qu'il avait habitus ou dans ceux ou le crime 
avait 6t6 commis. Eile avait le caract^re d'une enqu^te strictement 
d'office : les t^moins d^posaient sur la convocation directe des 
commissaires, sans avertir le pr^venu qui, par consequent, ne 
pouvait les reprocher. Cependant il avait pu, par avance, recuser 
le temoignage de ses ennemis en les nommant (2j. 

Comme Tinformation, Tinterrogatoire de Taccuse avait ete com- 
munique aux Gens du Roi (3). 

La voie de Tenqu^te n'etait admise que si la procedure sui vie elait 
la procedure dite ordinaire. Les temoins etaient t recoUes » (4). 

(1) Mais la voie de Taccusatioa restait ouverte a tout iateresse. 

(2) Guilhiermoz, op. cit., pp. 102 a 106. 

(3) Oevant les juges, Taccus^ prdtail serment de dire la v6ril6 durant Tia- 
terrogatoire et les r^poases 6 talent prises par 6crit. {Picot : Procds d'Olivier 
le Daim, loc. cit.)— V. dans la Ghronique normaade (edit. Molinier), i'iD- 
terrogatoire au criminel d'Armand Foucaut, agent des Anglais, appendice VI. 
p. 223. mai 1345. — Autres interrogatoires dans Varin. Archives adminisUa- 
lives de la ville de Reims, t. II, 2o partie, p. 650 note. 

(I) Arch. Nat. X^' 48, f. 262 v«>, 14 Janvier 1485 : recollement de temoins: 
reproches baill6s. X*» 51, f. 13, 9 d6c. 1485, du consentement des parties re- 
nouvelleraent jusqu'au 1" f6vrier prochain du delai pour « les recollcmcust-: 
examcns sur les articles baili6z. i 
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puis confroQt^s (1) avec Taccase; ce dernier pouvait proposer des 
reproches (2), prouver que les temoins etaieat suborn^s ; il avait 
* aussi le droit de proposer des faits positifs dits justificatifs, les uns 
demontraDt indirectemeDt et p^remptoirement son innocence 
(aJQsi ralibi)> les autres, enlevant k Tacte incrimin^ tout caract^re 
crimiael (folie, legitime defense). Depositions des temoins et de 
I'accuse ^talent lues h haute voix et le juge ecrivait un rap* 
port. 

Dans les proems criminels en cas d'excds, le rapporteur devait 
dans chaque deposition, mettre en marge chacun des exces sur 
lesquels le t^naoin avait depose, le numero de Tarticle ou cet exc6s 
avait ete propose et le nom de Taccuse, sMl y en avait plusieurs, a 
qui Texces etait impute. S'il n'y avait qu'un accuse, un seul extrait 
a part sur les articles et les exces proposes suffisait. S*il y en avait 
plusleurs, un autre extrait etait necessaire pour rapprocher ce qui 
concernait chacun d'eux isoiement (3). Comme au civil, il fallait 
que Tenquete fut declaree recue k juger (4). 

Venaient ensuite les plaidoiries dans les formes ordinaires (5). 
Le pariement, immediatement apres les plaidoiries, soit apres 
avoir consulte les Gens du Roi, soit apres avoir deiibere en seance 
du conseil (6) rendait la sentence. 



(1) ConfrontalioQ ordonnee, avec le consentement des Gens da roi, devant 
les coDseillers G. Aymeret et Jean de Wignacourt : Arch. Nat. X** 69, f. 302. 
31 juillet 1514, — Picot. op. cit. p. loc. cH. 

(2) Arch. Nat, X«* 5. f. 106 V. 5 Janvier 1349 dans GuilhUrmoz op. ell. 
Appendice III, n* 153 ••. 

(3) Guilhiermoz. op. cit., pp. 143, 144. 

(4) Guilhiermoz. op. cit., n* 138% 19 juillet 1342. — Arch. Nat. X«* 63, 
f. 214 V*, 8 juin 1501 : a les enquestes d'entre fibres Aothoine GeofTroy, — • 
« demandeur et complaignant en cas de saisino et de nouvellete et aussi en 

« matiere de faulsete d*une part et«maistre Ymbert Fournier subrogd au 

« lieu de Teu frdre Gonnet Fournier, d^fendeur 6s diz cas d'autre sont 

- receues hinc inde pour juger. » — Opposition pouvait. comme au civil dtre 
faite a la reception; v. Guilhiermoz^ op. cit., loc. cit, u^ 135. 7 juillet 1341 : 
Tupposition se fonde sur ce fait qu'il y a non pas enqudte mais une informa- 
tion et le pariement est de cet avis. 

(3) Arch. Nat. X*' 1469, f. 105 V. 4 d6c. 1365. — f. 227 V, 12 f6vrier 1369. — 
XI" 1470 f. 15 V. 14 mars 1373. — X»* 4787. f. 21 v, 4 d6c, 1403.-28 aout 1405 
dans Tuetey : Journal de N. de Baye, t. I. p. 140, cf.: le present ouvrage, 1. 1, 
p. 20. 

0; Conseil au criminei : 15 nov. et 15 d6c. 1348 dans Guilhiermoz^ op. cit., 
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Si la procedure extraordinaire avait 6t6 d6cid6e, I'accus^ n'obte- 
nait pas commuDication des depositions des t^moins, mais il pou- 
vait proposer des faits pour se justifier, produire des temoins, plai- 
derou faire plaider(l). Ce qui caracterisait cette procedure, c'6tait 
Temploi de la torture, de la question, pour obtenir les aveux (2). 
Assez rare au parlement jusqu'au xvi« si^cle, cette proc^ure bar- 
bare deviendra alors tr6s fr^quente (3). 

Des accords pouvaient 6tre conclus au criminel (4). 

L'expos^ des arrets criminels, en cas d'exces, contenait T^nu- 
m^ration complete des exc^s proposes et des defenses, afin de 
fournir aux pr^venus le moyen d'invoquerau besoin la r6gle « quod 
bis de eodem delicto quis puniri non debet. » Aussi ces arrets 
avaient'ils des exposes treis d^taill^s (5). 

Les peines inflig^es variaient beaucoup ; dans la plupart des cas 
elles etaient accompagnees de la saisie et de la vente des biens(6); 
le bannissement 6tait frequemment ordonn6 (7), les condamnations 

loci cit., n'» 151, 152. — Arch. Nat.. X^- 48. f. 8 V, 1 d6c, 1483 ; tout ce registre 
comprend les stances de conseil au criminel tenues en la Tournelle et le 
plus souvent a la Grand'Cihambre. — Cf. ici-mdme, 1. 1, p. 20. 

(1) Estnein, op. cit., pp. 116, 120. 

(2) Sur Temploi de la question au Ch&telet, v. Esmein, pp. 125 et suiv. — 
L. Tanon : Histoire des anciennes justices des anciennes 6glises et commu- 
naulSs eccl^siastiques de Paris, pp. 58 d 64. — Olim. t. Ill, p. 465, n« lxxih, 
an. 1310. — Arch. Nat., X** 7, f. 83, 25 nov. 1335, un des coupables « violencia 
A tormentorum unum oculum amiserat » et le Parlement les acquitta tous. 

(3) Esmein, op. cit., chap. iii. p. 135 et suiv. — L*ordonnance de 1499 
(mars Blois), et surtout celle de 1539, aggraveront singuli^rement cette pro- 
cedure. 

(4) GuilhiennoZf op. cit., loc. ci^, n* 142, 30 d^c. 1345. — Gf. Langlois de 
monumentis ad priorem curiae regis judiciariaB historiam pertinentibus. Ap- 
pendix I, p. 83; vers 1273 « Quidam homo de Gaudebec... percussit unum 
<f hominem per brachium de uno costello in hoc quod volebat destruere mel- 
« leiam duorum hominum. Goncordant amici ad pacem per IIIl" libras 
c quos percussor dat amicis, si placet regi. — Fiat sibi jus per consuetudi- 
cc nem patrie; pax non placet regi. » Dans trois autres cas cet accord, cette 
composition furent admis, dans deux le coupable est autoris6 a payer la 
somme fixSe et en outre a aller en Terre-Sainte. — Dans un cas I'accord se 
conclut devant le bailli qui allait rendre Ja sentence. 

(5) Guilfiiermoz^ op. cit., p. 155. 

(6) L. DessalleSy op. cit., preuves, pp. G9 a 76. — Ges ventes, ces criees 
s'effectuaient comme au civil., v. supra, 

(7) Boutaric : Actes du parlement. no« 4128, 5285, 5645, an. 1313, 1318. 
1319, etc. — Arch. Nat., X^" 3446, f. 114 V, 4 f6vrier 1505, centre une jeune 
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a mort (decapitation, le bAcher/la pendaison, renfouissement pour 
les femmes, les faux monnayeurs etaieat bouillis dans une chau- 
diere) et les peines corporelles (marque du fer chaud, mutilation 
des oreilles, des yeux, fustigation) ; ou infamantes (exposition pu- 
blique : au pilori ou h r^chelle,) sont les plus usit^es. 

On sait que le suicide, consid^r^ comme un crime, assimil^ au 
meurtre, entratnait la peine de la dale et de la pendaison pour le 
cadavre de Thomme, de renfouissement pour celui de la femme, k 
moins que Facte n'ait 6t6 commis sous Tempire de la folic (1). 

Quant h Temprisonnement pur et simple, 11 6tait rarement appli- 
que comme peine (2). 

A toutes ces peines s'ajoutait ordinairement Tamende k la partie 
I6seeet auRoi. 

Des commutations (3) pouvaient se produire. 

II n'est pas besoin de rappeler que le Roi avait toujours le droit 
de faire gr^ce, de d^livrer des lettres d'abolition, de pardon ou de 
remission (4). 

L'auteur d'une accusation fausse s'exposait h 6tre condamn^ h 
I'amende honorable, k Tamende p^cuniaire, a Temprisonnement (5) 



fille accuse de vol et d*exposition d'enfant. — En 1509, le Parlemen^ rendit 
une importante ordonnance defendant aux baillis, s6n6chaux et prSvots do 
ne bannir que hors de leur territoire et juridiction, nullement bors du 
royaume : X** 67, f. 24, 15 Janvier. 

(Ij Doiiet d'Arcq, op. cit., t. I, p. 245, n* cvi : femme condamn^e au feu, et 
son complice est trains sur la dale, puis pendu. — Sur toutes ces peines, 
V. L Tanorif op. cit., chap, iii tout entier. 

(2j Tanon, op. cit., p. 43. — Sur Temprisonnement avant le jugement, 
V. mon article : Le Parlement et les prisonniers : Bulletin de la Soci6l6 de 
THistoire de Paris, an. 1893. 

(3) I. Tanon, loo. cit. p. 73.— Arch. Nat.. X** 16, f. 453v*. Le parlement 
comiDue en un emprisonnement d*un mois la peine de Micheiette d'Auxerre, 
condumn^e au pilori et au bannissement apres avoir ^t6 soumise a la ques- 
tion, pour avoir cach6 un messager du parti fran^ais et avoir fait parvenir a 
(i''stination les letlrcs de ce messager. 

(i] Ces lettres etaient difT^rentes, V. Giry : Manuel de diplomatique, pp. 777, 
779. — On trouvera de nombreuses lettres de remission dans I'ouvrsge d6ja 
cit6 de Douet cTArcq. 

^5^ Arch. Nat., X^- 11, f. 307 V. 10 fevrier 1392. — Douet dTArcq. op. cit., 1. 1. 
p. 128, n»Lxvi.26 aout 1395. — Ordonn. deBlois (m&n 1499, n. St.), art. 125, 

lor. cit. 
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et mSme au bannissemeat, et les faux t6moias se voyaieot en- 
voy^s au pilori (1). 

Quant k la victime elle obtenait, avec des indemites, des lettres 
de rehabilitation (2). 

(1) Arch. Nal., X^' 11, f. 307 v, 10 ftvrier 1392. 

(2) Cr. Lettres de rSbabilitation accord^es k Thomas d'Armeville, n&gudre 
bailli des exemptions de Poitou, de Touraine, Anjou et Maine, 30 nov. 1377. 
(P Guirin : Recueil de documents concernant le Poitou, t. V, p. 52, 
u« MDxiv, au tome XIK des archives historiques du Poitoul 
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1335. 11 d^cembre. — Mandement au bailli d'Amiens. — Vapptl dt 
Pierre-aux-Vaches lui estrenvoyiet il devra proteger Pappelant 
pendant ie procts (1). 

Ballivo Ambianensi, vel ejus locum tenenti salutem. Partlbus 
auditis, causatn appellatioais quam Petrus ad Yacas a quodam 
judicato contra se pro dilecto et fideli nostro Matheo de Tria, ma- 
rescallo Francie, lato per homines judicantes in castro de Gama- 
chis (2) ad curiam nostram amisso medio^ se asserit emisisse, tibi 
remittimus, vocatis evocandis, audiendam et debite decidendam, 
tibi mandantes quatinus, ea pendente, non permittas aliquid in ejus 
prejudicium, scilicet et attemptata facias revocari. 

Die undecim& decembris. 

U 

1336 2 mars. — Lappel de Pierre de Chamilly esl diclare nul parce 
que i'ajournement n'a pas ete fait dans le temps voulu et parce que le 
bailli d'Anjou qui avail rendu VarrH n'avait pas ete intime t prin^ 
eipalitem. L' appelant paiera I' amende etlesdipens (3). 

Cumcerta iicencia data fuissetper curiam nostram Radulphode 
MoDteforti contra Petrum de Chemilly, miiitem, in cujusdam appe- 
lationnis causa per dictum Petrum interjecte ad curiam nostram a 
quadam sententia Bailivi Andegavensis commissarii in hac parte 

(1) Arch. Nat. X^' 7 f. 82, v^. L'afTaire se termina par un accord, cf. ibid. 
f. 83. 16 d^cembre. 

(2) Gamaches, Somme, ch.-l. de canton, arrondissement d' Abbeville. 

(3) Arch. Nat. X>'7 f., 115 vo. 



222 PIECES JDSTIFJCATIVES 

coQtra ipsum et pro dicto Radulpho lata pro eo quod adjornamen- 
turn infra tempus debitum^ vel alias, prefato R, nan fecerat intimari; 
prefatoque Feiro gratiam fecissemus ut. predictis noa obstantibus, 
dictum Radulphum facere adjornari ad procedeDdum ia dicta ap- 
peliationis causa, eo modo et forma quibus processum fuisset si 
dictum adjornamentum debite factum et executum fuisset proutin 
dicta gratia que per arresltim curie nostre fuerat confirmata utvalida 
plenius continetur, velletque dictus Petrus in dicta appeliatioais 
causa contra predictum Radulphum, quern super hoc adjornari 
fecisset, in nostro presenti parlamento procedere ; dicto Radul- 
pho e contrario proponente q^uod, viso dicto adjornamento per 
quod apparebat ipsum Radulptium solum adjornatum fui^se, non 
autem predictum ballivum commissarium qui diclam protulerat sen- 
tenciam, quern adjornari principaliter fecisse debuisset cadere debebat 
ab appellalione sua predicta et quod sententia demandari debebat et 
in ipsius expensis condempnari. Dicto vero Petro plures ad finem 
contrarium proponente rationes. Quibus partibus auditis visisque 
gratia, arresto et adjornamento predictis, per arrestura curie dictum 
fuit quod Radulphus in dicta appellationis causa procedere non tene- 
tur et quod dictus Petrus cecidit et cadit ab appellatione sua predicta 
quodque dicta sentencia execucioni demandabitur contra ipsum, 
ipsum eciam in expensis dicte cause condempnando, earum taxa- 
tione penes curiam nostram reservata, et emendabit dictus Petrus. 

Ill 

1336. 28 avril. — Philippe VI mande aux membres du parlement 
quHl autorise Andri de Chauvigny, sire de Ckdteauroux, a de- 
laisser son appel et a retourner devant la cour du due de Bourgogne^ 
sans payer r amende de60 livres (1). 

Notum facimus quod dilecte et fideles gentes nostre nostrum 
presens pariamentum tenentes nostras receperunt litteras sub hac 
forma. 

Philippe par la gr&ce de Dieu rois de France. A nos amez et 
feauz les gens de nostre parlement, salut et dilection. 

Comme Andre de Chauvigni, sires de Chaste! Raoul, ouses genz 
pour lui, aient appele en notre dit parlement des genz ou officiaus 

(1) Arch. Nat. X»\ 7f., 104 V. 
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ea la coDte d'Artois, de nostre fr^re le due de Bourgogne, il nous 
plait et vouloQs de gr&ce especial que le dit Andre se pulsse 
delaissier de son dit appel et retourner en la court de nostre dit 
frere sanz amende k nous, laquelle pourroit monter k soissante 
livres. SI nous mandons que de notre dite grd.ce vous le laissiez joy r. 

Donne a Louvres, le xxviuo jour d'avril, Tan de gr&ce mil ccc 
trente sis, souz nostre petit scei en absence du grant. 

Quarum litterarum vigore dicta nostre curia licenciavit eosdem 
dicta die. 

IV 

1354. 24 novembre. — Ordonnance de Jean le Bon sur Vappel (1). 
La renonciation a Pappel dans le dilai de 8 jours est obligatoire et 
sans exception. 

• 

Cum jamdudum inter ceteras ordinationes causas appellatio- 
num et formas prosequendi easdem tangentes, fuisset ordinatum 
quod cum aliquis ad curiam nostram appellaret a judicibus 
Dostris vel aliis a quibus ad nos sea nostram curiam est imme- 
diate appellandum, talis appellans infra octo dies a tempore late 
sentencie impujie renunciare valeret appellationi sue, que quidem 
constitutio a tempore quo facta extitit observata fuit et est in ap- 
pellationibus que tiunt et fieri debent immediate ad nos seu curiam 
nostram predictam ; verum quia nonnuUi a judicicibus nostris 
seu aliis non ad curiam nostram immediate appellantes, nee ad 
ipsam sine medio appellare debentes, et qui appellant ad aliquos 
judices inferiores curie nostre sed superiores quoad ipsos appel- 
lantes voluerunt et nisi fuerunt renunciare posse impune, et 
forsan aliqui de facto renunciaverant infra dietos octo dies ap- 
pcllationibus suis, dicentes quod ipsi tanquam membra habent 
se capitali curie nostre conformare ; et jam in abusum talem, 
sub umbra impunitatis predicte plures prorumpere satagerunt, 
quod de quolibet verbo, judicio, seu explecto appellationes inter- 
ponunt ac infra octo dies eisdem renunciant et statim, occasione 
quesita, iterate appellant et renunciant et tam frequenter tales 
vices fraudulosas iterant et renovant quod ad terminum verita- 
tis nisi provideatur super hoe, non posset attingi contra ipsos, 

(I) Arch. Nat. X^-, 16 f. 90. ^ Cf. Ordonn. I. IV, p. 311. 
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prout nobis querulosa multorum insinuatio explicavit. Quocirca 
DOS volentes tante malitie atque confusioni aufTerre occasiooem 
et veiamen el veruin intellectum dicte constitutionis apperire, de- 
cernimus, iaterpretamur ac eciam declaramus per preseates quod 
dicta constitutio facta fuit et se extendebat et extendit ad appel- 
laciones que habent fieri etfiunt a judicibus nostris vel aliis a qui- 
bus ad curiam nostram est sine medio appellandum dumtaxat ; 
nee ipsam constitutionem volumus aliis et aliter appeliantibus 
aliqualiter sufTragari, sed sunt et erunt in statu in quo, erant ante 
constitutionem predictam usu seu abusu contrario non obstante, 
xxiiii* die novembris Lnii^^. 



1364 12 novembre. — Ordonnance de Charles K, en la chambre du 
Parlement, Quiconque ne poursuivra pas son appel aux Requetes du 
Palais paiera une amende de 60 sous parisis. Les avocats et les pro- 
cureurs doiveni se presenter quand leur cause est appelee, sinon its 
seront mis a Vamende, Sur les produits de ces amendes 30 livres 
parisis seront employees pour la messe qui se chante chaque jour 
au Palais et le surplus sera donrU a I'Hdtel-Dieu. 

Mardi dessus dit xii« jour de novembre et premier jour dudit 
parlement, par le Roy en son conseil ou quel estoient en la dicte 
chambre de parlement Tarcevesque de Sens, T^vesque de Beau- 
vez chancelier, les 6vesques de Chartres et de Lisieux, plusieurs 
preiaz et abb6z, les seigneurs du dit parlement, des enquestes et 
des requestes du palais et plusieurs autres conseiilers du Roy 
notre sire ; 

Afin de obvier k plusieurs malices et domageuz delaiz qui 
souvent aviennent et sont faiz entre les parties plaidoieas en 
I'auditoire des dictes requestes^ il a ete ordone : 

1) Que quelconques personne qui appellera ded en avant de 
I'auditoire des dictes requestes ne se pourra departir de la poursuitc 
de son dit appel sans encourir Vamende de LX sols parisis de la.* 
quelle sera faite ex^cucion tantost etsens d^lay tout aussi comixie 
ii est acoustume k faire des amendes du parlement etc. 

2) Item afin d'avencier et abreger le parlement, il est ordonnS qxte 

(l)Arch. Nat. XiM469.f* 1. 



PifeCES JUSTIFICATIVES 225 

cfuiscun viegne bien matin^ et se les seigneurs sdans ou dit parle- 
meat aucuae partie est appelee pour plaidier en demandant ou ei^ 
deffendent et son avocat ne soil present^ il encourra incontinent la 
peine de 10 L par,, et se le procureur n'est present^ il encourra sem- 
blablement la peine de cents sols parisis. 

Et est orden6 que les dictes peines de lx sols, de x 1. et de c sols, 
soient levies et ex^cutees tantost et sens d^lay pour convertir en 
paiement de I'office de la messe que Ten chante chascunjour au ma- 
tin la salle du palais jusques a la somme de 30 1. par. et le surplus 
sera bailie k Tostel Dieu de Paris en deduction de ce que le Roy 
leur pourra devoir. 

VI 

1399, 17juin. — Condamnaaon d Vamende de 60 livres parisis pour 

avoir mal appele ou mal jug6, 

Loys Hebert appella ja piegaen parlement de certaine sentence 
donn^e par le baiiii de Touraine ou son lieutenant au prouftit du 
cardinal de Saint-Marsial. Finablemcnt dit a este par arrest de la 
dlcte court que/u bienjugie et mal appelU^ et Vamendera i'appellant 
au Roy nostre sire d*une amende de lx livres parisis. 

Prononcie le vni« jour de juing Tan rail ccciiii xx et dix-neuf. 

ikOO. 24 Janvier. — Marie de la Porte appella nagaires en parle- 
ment d'une sentence donn^e contre elle et au prouffit de messire 
Mahieu d*£spineuses, chevalier, par le bailli et hommes jugans a 
Clermont en Beauvoisis ; finablemcnt dit a est^ par jugement de 
la court du dit parlement qu'il fu mal juge par les diz bailli et 
hommes jugans et I'amenderonticeulx hommes jugans au Roy nostre 
sired^one amende de lx 1. p. (2). 

VII 

1407. — Supplique d^un plaideur. 

Messeigneurs, 
Plaise a vousveoir, visiter etjuger un petit proces par escript entre 
procureur du roi, nostre sire, Guillaume du Loys et sa femme ; 

(1) Arch. Nat. X<s 8853 f. 1, cf. ibid.f, 15. Gondamaation semblable pour 
mal appeld en cas criminel, (3 avril 1400). 

(t) Ibid., t. X^', 8853, f. 9, autre analogue, ibid,, f. 15, 16 avriljUO?. 

T. u. 15 
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Pierre deLatour, safemme,Jehannin Sanson, intim^s d'unepart,et 
Thomas de Bray, curatcur donn^ en caste cause aux biens de feu 
Jehan Thomas jadis appellant du provost de Paris, mesmement 
que ledit procureur du Roy a adjudication ou dit proces de cinqcens 
livres tournois(i). 

VIII 

1336. 16 mars. Essoines (2). 

Cum procurator Clare de Bironio ad dies parisiensis prepositure 
parlamentl presentis se non presentasset contra dictum Galot (sic) 
de Malras, inflrmitate sui corporis, ut dicebat impeditus, et ob lioc 
peteret predictus Malot (sic) eidem dari defectum contra Claram 
predictam; curisi, ipsis partibus auditis, habitoque juramentopredicli 
procuratoris asserentis se non potuisse ad dictum diem, propter 
infirmitatem et immoderationes temporis fuisse impeditum, necnon 
relatione alioimm fide dignorum super hoc, attento etiam quoddictus 
procurator satis cito post se sufficienter presentavit, dicta curia 
defectum predicte presentationis relevavit et ipsum habuit pro 
sufficienter presentato. 

IX 

1335. 2 d6cembre. — Eustache de Conflans menaci d'itre mis en 
defaut pour ne s'itre presente que 4 jours apres le delai des presen- 
tations du bailliage de Yermandois est nianmoins admis a pour- 
suivre la cause (3). 

Cum ad requestam Johannis de Arrablayo, miiitis, causa seu 
executio per nostrum senescallum Bellicadri ad instanciam 
Eustacii de Conflanciis incepta contra ipsum et bona executoris 
defuncti Petri de Arrablayo ejus fratris condam Romane Ecclesie 
Cardinalis, ad parlamentum nostrum Parisius ad dies Yiromanden- 
sis ballivie prout per litteras nostras dicto militi super hoc 
concessas apparere dicituri dictusque miles dictum Eustacium ad 
dies adjornari fecisset ; qui predictus Eustacius quarta die post 
presentationes predicte ballivie se presentasset, et ob hoc dictus 

(1) Arch. Nat. X*% 8301, f. 191. feuillet d6lach6. 

(2) Ibid,, Xi% 7 r., 122 V. 

(3) Ibid., X»*, 7 f., 93 r. 
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» 

miles peteret defectum contra ipsum, ipsis partibus auditis, 
habitoque juramento prefati Eustacii, dictum fuit per arrestum 
quod defectus coatra ipsum non daretur et quod ipsum curia pro 
sufficieoter presentato reputabat ; procedent que uiterius dicte 
partes, ut jus erit. 

X 

1335. 29 juillet. — Oudard dit le Cornillart^ de Pierrefont, accuse 
d'avoir vole une grande quantite de poissons daJis le vivier de 
M^ Gilles de Ruilly^ conseiller clerc, se voit apres deux defauts dechu 
de ses fails et des defenses qu'U cut pu proposer; les autres adver- 
saires proposeront leurs faits^ I'enquite sera faite, Oudard pourra 
reprocher les temoins et Carrel sera rendu, Les depens sont re- 
serves (1). 

Cum procurator noster ac dilectus et fidelis clericus et consilia- 
rius noster, magister Egidius de Rulliaco, proutquemlibetipsorum 
tangebat, virtute litterarum nostrarum in curia nostra adjornari 
Oudardum dictum le Cornillart, de Petra Fonte, super pluribus 
injuriis et dampnisdatis per predictum Oudardum, predicto clerico 
Dostro per cujus Oudardi factum et cuipam dampnabiles, certa 
quantitas grossorum piscium dicti clerici existencium in ipsius 
vivariis sue domus apud Petram Fontem, usque ad estimacionem 
centum iibrarum parisiensium et amplius; necnon et super pluri- 
bus aliis quod justum esset responsurus prout in dictis litteris 
nostris plenius continetur, predictus Oudardus ad diem sibi assigna- 
tam non comparens, positus in defectu ; iterate adjornatus, visurus 
predictis procuratori et clerico nostris adjudicari utijitatem quam 
petere intendebant ex defectu predicto, non comparens positus 
fuerit in defectu; petierumt procurator et clericus nostri predict! 
sibi certam utilitatem adjudicari ex defectibus predictis et quod 
eciam dictus Oudardus in expensis per dictum clericum nostrum 
factjs condempnaretur. 

Audita igitur ipsorum requesta, vislsque litteris nostris cum 
defectibus predictis, dicta curia dictis procuratori et clerico nostris 
talecn utilitatem adjudicavit : videlicet quod dictus Oudardus cadit 
a suis factis et defensionibus quas proponere potuisset, facient que 

(1) Arch. NaL, X»% 7 f., 61. 
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dictus procurator noster el Egidius facta sua, et super hoc iuqui- 
retur Veritas, vocato eciam prefato Oudardo ad videudum jurare 
testes contra ipsum, in dicta causa producendos. quos eciam 
reprobare poterit prout fuerit rationis, et fiet jus ; expensis 
factis per predictum magistrum Egidium reservatis in fine cause 
predicte. 

XI 
Ordonnance du Parlement 

1327. 3 d^cembre. — Ordinajcio super utilitate defectuum factorum in 

actione personali (1). 

Cum in casu in quo aliquis super actione personali ad instanciam 
alterius ad certam diem adjornatus est, et non presentat se, et 
ponilur in defectu, et ad videndum judicari utiiitatem predict! 
defectus adjornatus est ad aiiam diem, dubitatur a multis que utili- 
tas ex defectu predicto debeat sibi dari. Ad toliendum omne dubium 
super hoc, nostra curia ordinavit quod in casu in quo dicta peticio 
personalis seu factum actoris in primo adjornaviento fuerit declarata^ 
adjornatus predictus si ad diem ad quam adjornatus est ad videndum 
judicari utiiitatem dicti defectus non venerit, vel si venerit et defectum 
predictum non purgaverit, cadit omnino ab omnibus defensionibus 
suis contra predictam peticionem et super contentis in peticione ac- 
toris, etad utiiitatem ejusdem solummodo Veritas inquiretur. 

Die v» decembris. Coilacio facta est. 

xn 

1397. Jeudi5 join.— Ordonnance du parlement relative h Toppotn- 

tement au conseil (2). 

La court a orden6 que d^soremais des ce que par la court au- 
cunes parties seront appointees au conseil et que elles bailleront 
leurs actes devers la court, se apres I'appointement, devant trois jours, 
elles ne mettent devers la court leurs lettres et actes ou munimens. 

(1) Arch. Nat., X**, 8602. f. 2. 

(2) Ibid,, X>*. 4784. f. 370. 
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la court fera droit sur ce qui sera devers la court, sanz plus sommer 
la partie qui rCara hailU; et est orden^ quMl soit earegistr6. 

XIII 

1335. 2 decembre. ^ Enqutte: Le defendeur ay ant oublit d'ajourner 
Us fUritiers d'un des defendeurs difunt a reprendre Its errements 
de la cause est dichu vis-a^vis d*eux du benifice de ses fails. La 
commission est renouvelie (1). 

Cum in quadam appellationis causa in dicta nostra curia pen- 
dente inter Gonterium de Cabilione ex parte una, maglstrum 
Guillelmum de Bruguelle, Agnetam et Mariam ejus sorores, 
Johannem Berris et Johannetam ejus uxorem ex altera, dicte 
partes facta contraria proposuissent et ad inquirendum super dic- 
tis factis veritatem certi commissariis per dictam curiam deputati 
fuisseot ; dicteque partes coram dictis commissariis procedentes 
ptures testes hinc inde produxissent, et demum dictis partibus in 
nostro proximo preterite parlamento comparentibus,dictusmagister 
Guilleimus et ejus consortes contra dictum Gonterium proposuissent 
quod dictus Gonterius propter negligentiam suam a factis suis ceci- 
derat pro eo quod ipse qui appelians erat in causa predicta dictum 
magistrum Guillelmum et ejus consortes infra quinque septimanas 
a tempore quo dicta commissio facta fuerat, juxta ordioationem 
curie, citare non fecerat, et eo casu quo per curiam nostram dice- 
retur eum propter hoc a factis suis non cecidjsse, dicebant quod 
saltem a dictis factis in quantum tangebant Johannetam uxorem 
dicti Johannis Berris defTuoctam, lite pendente, ceciderat, cum 
heredes dicte Johannete ad resumendum arramenta dicte cause mi- 
nime citari fecisset. 

Tandem dicta curia processum coram dictis commissariis factum 
sibi in statu in quo erat remitti et apportari mandavit. Viso igitur 
dicto processu et per dictam curiam nostram diligenter examinato, 
quia repertum est dictum Gonterium heredes dicte Johannete, lite 
pendente, defTuncte, ad resumendum arramenta dicte cause in 
dicta curia nostra minime citari fecisse, per nrrestum dicte curie 
nostre dictum fuit : dictum Gonterium quoad dictos heredes a 

(I) Arch. Nai.,X»% 7f., 110. 
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factis suis cecidisse, quantum vero ad alias negligentias hinc inde 
propositas dictum fuit neutram partem negligentem fuisse et 
renovabitur commissio et perficietur inquesta et curie remittelur 
judicanda, etfiet jus. 

XIV 

1336* 13 avril. — La deposition de plmieurs temoins vaUttidinaires, 
sitsceptibles de mort prochaijie est rejetee, (1) 

Cum in quadam causa dudummotaet pendente inter Grarcleiuoif 
dominum Montisbuzii, ex parte una, dominu/n de Roca nomine 
uxoris, ac Atiionem dominum de sancto Fioro miiitem, ex altera, 
ad instanciam prefati Grarclei ballivo Arverniecommissum fuisset 
ut testes valetudinarios de quorum morte verissimiliter dubitaba- 
tur, examinaretet eorum depositionem in scriptis redigeret, ipsis- 
que partibus in curia nostra racione dicte cause comparentibus 
peterent dicti dominus de Roca et Athonus [sic) ut cum predictus 
commissarius certo testes non talis etatis existentes, quod de 
eorum morte verissimiliter deberetdubitari,examinasset videlicet: 
Bertholomeum Fabri etatis sue depositionis quinquaginta anno- 
rum vel circa, Margueretam relictam Johannis de Ponte Maurelli, 
etatis quinquaginta quinque annorum vel circa, Petrum Paulhan 
etatis LY annorum vel circa, ut eorum deposiilo de processu re- 
jiceretur. 

Parte adversa proponente quod, considerata etate eorumdem 
necnon tempore quo examinati fuerant, remanere debebat eorum 
depositio et quod pro antlquis reputari debebant, super quo pete- 
bant dicte partes declarationem curie nostre super boc fieri. Quibus 
auditis, (considerata etate testiumpredictorum^ dictum fuit quod dicti 
testes non erant talis condilionis quod de eorum morte propter eo- 
rum etatem deberet verissimiliter dubitari et quod dictus commissa- 
rius virtute sue commissionis predicte ipsos examinare non 
debuerat propter quod dicta curia eorum depositionem de dicio 
processu rejecit. 

(i) Arch. Nat., X>% 7 f., 127 V. 
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XV 

1352. 16 juiiL — Designation et inlerrogatoire de temoins (1). 

Ce soDt les noms des temoins aux quex sont & faire les inter- 
rogatoires ci-desstis escriptes selon la forme de certaia arrest 
donne ea parlement entre Jehan Ramas d'une part et Jehan 
Bailliu et Jehan de Comptay d'autre part : 

Robert Rassent, Mahiu Elassent, Perrote la Caronnesse, Pierre 
Martine, maistre Jehan Bricot et Jaques des Yaius produis par 
Jehan Ramas ; 

Jehan Hurel et Jehan Gamerel produis par Jehan Bailliu et 
Jehan de Comptay. 

Ce sont les interrogatoires qui sont a faire aux dix temoins : 

1*) par quelle cause, voie ou manidre, le manoir, la masure et 
chascune des autres pieces de terres ou h^ritaiges dont le dit 
arrest fait mention vindrent jadis h feu maistre Jehan )o 
Boulengier; et ce soit demande de chascune pi^ce particu- 
lerement ; 

2«) Item se les dis tesmoins ou aucuns d*eulz d^posent que les 
diz heritaiges ou aucuns d'iceuls li vindrent par la succession de 
feu Girart le Boulengier son pere, si soit demand^ en quel 
temps ce fut et se il virent que le dit Girart les tenist ou possi- 
d&st ou temps que il vivoit et se 11 en mourust saisiz et vestuz ; 
et aussi de par qui il vindrent au dit Girart. 

3<») Item se les diz temoins ou aulcuns d'ilceux deposent 
que les diz heritaiges ou aucuns d'iceulx furent acquest^s 
par le dit feu maistres Jehan, si leur soit demand^ le temps quo 
il les acquesta et se ce fust durant le manage de ly et de 
damoiselle Jehanne Ramade sa famme, avant ou apr^s, et de 
qui, la maoiere et comment il les acquesta, se ce fust par achat, 
par don, transport ou par mutacion. 

4) Item on leur demandera proprement les noms des dis 
heritaiges et des lieux ou il sont assis et aussi les lieux et les 
terres aux quiex il tiennent, pour savoir certainement si ce sont 
les heritaiges des quelz le dit arrest fait mencion. 

(1) Arch. Nat., X^'. 14 f.. 41 v. 
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Et iront les commissaires avec les dis temoins sur les diz lieux 
coDtencieux, se il puet estre fait bonnemeat. » 

XVI 

1339. 30 Janvier. — Arrit du parlement diboutant de sa demande et 
condamnant aux dipens la dame de Brimeu, veuve de Jean, 
chdtelain de Lens^ qui avail renonce aux meubles et aux deltes de 
la succession^ et qui voulait faire payer ces detles par le chdlelain 
de Lens, heritier de son mari (1). 

Cum dudum lite mota in curia nostra inter dominam de Brimeu 
ex una parte et castellanum de Lens ex altera, occasione plurium 
summaruin pecunie quas dicta doinina dicebat prodicto castellano 
pluribus creditoribus exsolvisse, quibus dictus castelianus diceba- 
tur obligatus, proposuissetque dicta domina quod castelianus Jo- 
hannes, quondam ejus maritus, et ipsa fuerant nobiies et quod 
durante eorum matrimonio erant pluribus obligati, videlicet do- 
mino de Asselle in quingentis libris, comiti Flandrensi in centum 
libris, Marie la Vuale et ejus quoudam marito in ducentis libris, 
quodque per consuetudinem patrie notoriam (2) quando nobilis vir 
cum nobili muliere matrimonio copulatus et maritus, primo 
moritur, muliere superstite, si mulier mobiiibus et debitis renun- 
ciaverit, heredes mariti mortui per talem renunciationem rema- 
nent in solidum honerati debitis quibus maritus tempore mortis 
tenebatur; et si mulier superstes dicta debita solvent, ipsa poterit 
recuperare ab heredibus mariti, per consuetudinem supra dictam; 
quodque marito suo supervixerat, renunciaveratque mobiiibus et 
debitis post mortem dicti mariti, solveratque post mortem dicti 
mariti sui prefatis personis summas supradictas et quod dictus 
castelianus erat heres sui mariti ; plures ali^s rationes allegando 
ad finem quod dictus castelianus dictas summas, una cum 
expensis in prosecutione cause factis et faciendis, sibi solvere et 
restituere condempnaretur. 

Dicto castellano e contrario proponente quod secundum usum 

(1) Arch. Nat, X»-, 8 f., 26. 

(2) Cf. Guilhiermoz : Reaoaciation de la femme noble lors de la dissolution 
de la communautd dans Tancienne coutume de Paris. (Bibliothdque de TEcole 
des Chartes. 1883. p. 489.) 
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et cODSuetudinem ballivie Ambianensis quando aliqais conveDitur 
super aliqua causa vel debita de quo coatra alium potest babere 
recursum, si aliquatenus procedat vel solvat, absque eo quod petal 
garandum vel requirat sufficieoter et per 'justiciam ilium contra 
quem potest habere recursum, decetero nullum habebit recursum 
contra ilium contra quem antea habebat; quodque si dicta domina 
aliqua debita solverat pro suo mahto vel ejus heredibus, nunquam 
ipsos requisierat vel garandum pecierat ab eisdem ; plures alias 
rationes proponendo ad finem quod ab impeticione dicte domine 
vel saltem a media parte absolveretur, condempnareturque dicto 
castellano in expensis factis et faciendis in prosecutione cause. 

Facta igitur super premissis per certos commissaries a curia 
nostra deputatos inquesta, et curie nostre remissa et auditis 
panibus de consensu earum ad judicandum recepta, ea visa et 
diligenter examinata, dicta curia nostra castellanum per suum 
judicium ab impeticione dicte domine absolvit, condempnavitque 
dicta curia per idem judicium dictam dominam in expensis hujus 
cause, taxacione penes eam reservata. 

Die penultima januarii. J. de Erqueriaoo. R (eportavit.) 

XVII 

1345. 30 decembre. — Mandement a Jean Brule et Pierre de Lianeourt^ 
sergents royaux. Us feront executer un arrH qui ordonnait la venie 
diimmeubles a la criee (1). 

Johanni Brul^ et Petro de Lyencuria servientibus nostris, sa- 
lutem. 

Cum ad peticionem Johannis de Lardo, presbyteri, vos ad 
faciendum certam executionem cujusdam arresti in curia nostra 
contra Robertum du Curieul, armigerum, pro dicto presbytero 
prolati, et cujusdam sententie prepositi Parisiensls similiter pro 
dicto presbytero contra dictum armigerum prolate et vestre com- 
missionis virtute certa hereditagia dicti Roberti, quia mobilianon 
reperistis, ut dicitur, venditioni exposuistis et subastari fecistis 
juxta consuetudinem patrie, in quibus mater dicti Robert]^ ra- 
clone dotalicii sui, certam porcionem cum mora sua in domo, et 
fratres et sorores dicti Robert! quintam partem se habere pre- 

(1) Arch. Nat., X»% 10, f. 327 v. 
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<i tenduQt quapropter execucio predicta plus debito protelatur, ut 
« dicitur, Disi super hoc de remedio provideamus oportuno ; hinc 
a est quod vobis et vestrum cuilibet committimus et mandamus 
c quatinus si ita est et non sit aliud racionabile quod obsistat, 
< hereditates predictas dividentes et cuilibet porcionem suam 
a liberari facieutes, juxtaconsuetudinem patrie, execucionem pre- 
• dictam, prout fuerit racionis, perficere studeatis. 

< Malicorne •• 
XVIII 

1336. 21 juin. — Mandement au bailli de Meaux. II fera executer 
Parret rendu par lui en faveur de la veuve de Raoul de Presles cori' 
tre Jean de la Pierre qui a renonce a son appel (1). 

Ballivo Meldensi, vel ejus locum tenenti, salutem. 

Cum Johannes de Petra, armiger, a quadam sentencia, per te vel 
tuum locum tenentero contra dictum armigerum et pro Johanna 
rellcta magistri Radulphi de Praellis, quondam ad nostras tunc 
proxime futures dies Trecenses appellaverit, et quod dicti dies ex 
causa non sederunt, idem Johannes ad instanciam dicte relicte in 
nostro present! parlamento ad certam diem, ex causa, exstitit 
adjornatus ad prosequendum vel omittemdumcausam sue appella- 
tionis prout sibi yideretur expedire. 

Auditis igitur incurianostraprocuratoribusparciumpredictarum, 
Johannes de Nivernis, procurator dicti armigeri, respondit quod 
ipse nolebat aliquo modo prosequi causam appellatioois predicte, 
propter quod dicta sententia executioni debite demandetis seu 
demandari faciatis juxta ipsius continentiam et tenorem. 

DieXXlajunii. 
XIX 

1366. 7 decembre. — Mandemenl de Charles V qui annonce que It 
parlement a defendu a Thibaud de Moreuil, chevalier, de vendre ou 
d'aliener aucun de scs biens et qui ordonne a tous les agents royaux 
de le faire publier par le crieur (2). 

Karoluset.,Universiset.,notumfacimus quod constitutis in curia 
nostra Parlementi die date presencium dilecto et fideli magistro 

(1) Arch. Nat. Xi- 7, f. 151. 

(2) Ibid., X»' 21 f. 1 V. 
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Petro de SemiviUa (1), consiliario nostro in parlamento nostro pre- 
sideati, suo et uxoris sue nomine, ex una parte, et Theobaldo de 
Morolio, miles, ex altera ; ipsa curia nostra prefato milite omnium 
bonorum quonimcuraque mobilium et immobilium alienacionem 
et distractionem interdixit, ac per presentes interdlcit, certis de 
causis ipsam curiam que ad hoc movent. 

Quocirca universis justiciariis regni nostri aut eorum locatenenti- 
bus proutadquemlibet ipsorum pertinuerit, mandamus quatinus pre* 
seotem interdictionem in locis, mercatis et villis publicis suarum ju- 
risdictionum, voce preconia, publicari faciant ne quisquam de dicta 
iaterdictione ignoranciam pretendere valeat temporibus affuturis* 

Datum Parisius, in parlamento nostro, die VII decembris 
anno LXVI* (2). 

XX 

J 335. 25 fevrier. — Execution dun arrH continuie malgre Poppo^ 
sition du plaignant ; caution sera donnee par ses adversaires afin 
de Pindemniser au cas oil le plaignant aurait gain de cause (3). 

Cum Ytherius de Sauzeto, miles Juxta tenorem quarumdam litte- 
raruoi nostrarum ad ipsius requestam gentibus parlamentum nos- 
trum tenentibus directarum requireret quatinus quedam execuclo 
in ipsius bonis incepta ad instanciam Francisci Si^le ac defuncti 
Johannis de Sancto Marcello dum vivebat, virtute quarumdam 
litterarum sub sigillo Castelleti nostri Parisius confectarum, in 
suspense poneretur ac eciam cessaretur de perficiendo executionem 
predictam, quousque uxor predicti defuncti Johannis et ipsius 
heredes resumpsissent arramentacausarumpendencium inter eos; 
super eo quod dictus miles dicebat dictos contractus usurarios fore 
et in fraudem usurarum factas fuisseetquod dicta uxor et heredes 
ac Franciscus sufficienter cavissent de restituendo id quod super 
dicto milite captum fuerat vel levatum occasione predicta in casu 



([) Pierre de Demeville. 

['2) Cf. iMd. f. 8 v., 18 mai 1367 : le parlement permet a Thibaud de MO; 
•euil, pour se nourrir et pour continuer le proces, de vendre sa terro de 
?ontaine-Notre-Dame et ses d6pendances, r6servds les droits et les opposi- 
ions des tiers sp^cialement de Pierre de Demeville. 

.3> Arch. Nat. X»' 7, f. 29. 
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quo dlctus miles sentenciam pro se reportaret prout predicta inter 
cetera in dictis litteris pienius coatinentur. 

. . . Auditis igitur predictis partibus, visisque litteris hinc inde 
a dictis partibus impetratis, per arrestum curio nostre dictum fuit 
quod nOQ obstantibus litteris per dictum militem exhibitis, perfi- 
cietur et complebitur execucio contra ipsum in ipsius bona juxta 
tenorem iitterarum, arrestorum et sentencie predictarum,pecuDia 
tamen ex dicta execucione redacta in manu nostra remanente 
quousque uxor, liberi et Franciscus predict!, predictam dederlDt 
caucionem de restituendo quidquid de bonis dicti militis captum 
fuerit et erit occasione execucionis predicte in casu quo dictus 
miles pro se forsitan sentenciam reportabit; et nichilominus proce- 
detur in dicto processu inter dictas partes incepto juxta statum dicte 
cause prout fuerit racionis, reservata petlcione expezxsarum in fine 
cause et ex causa. 

Datum die XXV* februarii, anno XXXllII. 

XXI 

1399. 2 aoQt. — Jean Descharbie^ doyen d' Angers, et Pierre de la 
Touche, son ehapelain, sont condamnes ^our « certaine faulseti » a 
une amende payable au roi et a une seconde payable a Philippon des 
Bans. Saisie de leur temporel aura lieu et Philippon sera le premiir 
paye (I). 

Messire Jehan Descharb^e, doyen de Teglise d' Angers, pr^tre et 
messire Pierre de la Touche, chappelain dudit doyen, pour raison 
de certaine faulsete que ils se sont efforc^z de faire en une cause 
meue et pendante en la court de parlement entre Philippon des 
Baus, escuier et le. procureur general du Roy. notre sire, deman- 
deurs d'une part ; et yceuix doien et son chapellain deffendeurs 
pour tant que a chacun touche et puet toucher d'autre part, ont 
est6 condempn^z par arrest de la dicte court a paier au Roy notre 
sire par prinse et explectation de leur temporel : c'est assavoir le 
dit doyen la somme de mil livres tournois et le dit de la Touche 
cent livres tournois, pourveu toutes voies que le dit Philippon sera 
premier paie des sommes a lui adjugies par le dit arrest, si soient 

(I) Arch. Nat. X^* 8853, f. 4. 
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execut^z des sommes dessus dictes par explectatioD de leur dit 
temporel. 
Prononci^ comme dessus. 

xxn 

1348. 8 avril. — LesconseiUen Jacques la Yache et Jacques le Misy, 
chevaliers, font savoir et attestent que Pierre dit Hubaehe tient quitte 
des dtpens Jeanne, veuve de Pierre le Boulenger, de Maisnilessart, 
laquelle y avait iti condamnee par arret du parlement (1). 

Sachent tuit que par devaat nous Jacque la Vache et Jacque le 
Misy, chevaliers et coDseillers le Roy, fu presens Pierre diz Hubaehe 
qui quitta et quitte clama, de sa bonne volente, Jehanne fame jadis 
feu Pierre le Boulengier de Maisnilessart, des d^peos en quoi 
ycelle Jehanne avoit est^ condempnee envers le dit Pierre par 
arrest de la court de Parlement pour la poursuite que elle avoit 
faite du dit Pierre seur ie fait de la mort du dit feu Pierre le Bou- 
lengier. 

En tesmoing de la quele chose, nous avons scellees ces lettres de 
noz seaulz. 

Donn6 k Paris le VIII«iour d'avril Fan de grftce mil CCCXLVII. 

XXIII 

1332. 8 f^vrier. — Jean de Toutencourt voit rejeter son appel de 
la taxe de depens faite par le bailli d^Amiens et il paiera 
I'amende (2). 

Cum in causa pendente coram ballivo nostro Ambianensi inter 
Johannem de Toutencourt, ex una parte, et Robertum domi- 
Qum de Sancto Venancio, militem, ex altera; dictus ballivus noster, 
inter cetera, condempnaverit dictum milltem in expensis per 
dictum Johannem factis in prosecutione dicte cause taxacione 
ipsarum penes se reservata ; et post modum dictus ballivus noster 
dictas expensas taxaverit ad quatuor libras, a qua quidem taxacione 

(t) Arch. Nat. X«* 12 f. 285. 
(2) Ibid., X»* 6, f. 209 y. 
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tanquam a modica et iniqua dictus Johannes ad curiam nostram 

appeilavit. 

Auditis igitur partibus in dicta curia nostra in causa appella- 

cionis predlcte, visoque toto processu diligenter, per curie nostre 

judicium dictum fuit ballivum nostrum bene taxasse et dictum 

Johannem male appellasse, et emendabit. 

Die VHP februarii. 

RuLLY. R (cportavit.) 

XXIV 

1347. 23 f^vrier. — Appel d'une taxe de depens rejete par le 
parlement (1). Les appelants paieront I'amende. 

Cum a quadam taxatione expensarum per baillivum nostrum 
Ambianensem taxata et moderata ad sumroam XL lib. XI s. par. 
pro Colardo dicto Espequet, de Arya (2), et contra Johannem dictum 
de Vimbaut et ejus uxorem, diet! conjuges ad nostram curiam 
appellassent; processuque ad judicandum an bene vel male fuissct 
appellatum recepto, eo viso et diligenter examinaio, per judicium 
dicte curie nostre dictum fuit predictum ballivium bene taxasse 
et moderasse, et dictos conjuges male appellasse, et emendabunt 
appellantes et per idem judicium dicta curia predictos conjuges 
in expensis hujus cause appeliationis condempnavit, taxatione 
earum penes ipsam curiam reservata. 

Hubant Junior. R (eportavit.) — Die XXIIl«» februarii XliVI<». 

XXV 

1334. 19 novembre. — Pierre Martin avail fait ajourner maitre 
Pierre des Forges, official rfe Sens^ aux jours de Yermandois, alors 
que des Forges etait du bailliage de Sens et refusait de comparaitre. 
Les deux parties s^entendent pour compenser les depens et le park- 
menl decide dans ce sens (3). 

Cum Petrus Martini adjornari fecisset ad dies ballivie Viroman- 
densis nostri presentis parlamenti magistrum Petrum de Forgis, 
officialem senonensem, visurum taxare quasdam expensas in quibus 

(1) Arch. Nat., X»' 11, f. 155. 

(2) Aire sur la Lys (Pas de Calais). 

(3) Arch. Nat., Xi* 7, f. 1. 
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dictusofficiaiisdicto Petro Martini per arrestum curie nostre latum 
in proximo preterito parlamento fuerat condempnatus pro utilitate 
seu comodo cujusdam defectus quern dictus Petrus Martini contra 
dictum officialem obtinuerat; et dictus officialis proponens se non 
teneri procedere nunc cum dicto Petro Martini, virtute dicti adjor- 
namenti quia dictus officialis temere fuerat vocatus cum esset de halli^ 
via senonensi et foret vocatus ad dies ballivie Viromandensis^ et in 
dicto ajornamento non est cautum quod illud esset emanatum ex 
causa vel ex certa sciencia aut de nostra gracia speciaii, peteret 
per curiam nostram iicenciam sibi dari contra suam partem adver- 
sam et eandem sibi in expensis racione temere vocacionis hujusmodi 
condempnari ; dicta parte adversa plures raciones in contrarium 
proponente. 

Tandem inter dictum ofQcialem ex parte una et Petrum de 
Hautencourt, procuratorem, et nomine procuratorio, dicti Petri 
Martini ex altera, fuit taliter concordatum: quod dedictis expensis 
in quibus dictus officialis, ut pre fertur, fuerat condempnatus cum 
expensis predictis, racione temere vocacionis predicte compensa- 
tio fieret hinc et inde, et idcirco predictas expensas, de dictorum 
officialis et procuratoris consensu, nostra curia compensavit. 

XXVI 

1335 . 26 Janvier. — Mandement de Philippe VI enjoignant aux baillis 
de Lille et de Tournai, de contraindre par la saisie de ses Mens, 
Gillot du Mortier dit Ponart, a payer a Evrard Espousart la somme 
taxee par le parlement (\). 

Philippus etc., Insulensi et Tornesensi balliviis, vel eorum loca 
tenentibus salutem. 

Cum auditis in curia nostra Gilioto de Morterio dicto Ponart ex 
una parte, et Ebrardo Espousart ex altera, inquadam appellationis 
causa ad nostram emisse curiam per dictum Ebrardum... Manda- 
mus et committimus vobis et vestrorum cuilibet quatinus dictum 
ad reddendum et soivendum dicto Ebrardo dictam pecunie sum- 
mam, ut premittitur, taxatam, per capcionem et explectacionem 
bonorum suorum viriliter compellatis. 

(l) Arch. Nat., X»* 7, f. 5 V. 
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Datum Parisius io parlamento nostro die XXVI • januaril, 
anno XXXIIIP, sub sigillo Castelleti nostri, Parisius. 

XXVII 

1335. 25 avril. — Ordre aux sergents a cheval du Chdtelet : Herbert 
dlvry et Batidouin Blanchard, de contraindre Jean de Troyon, par 
Ut saisie de ses biens a payer les 22 livres et 8 sous de depens qu'il 
doit a la veuve d^AdamLavenas (1). 

Herberto de Yvri et Balduino Blanchardi, servientibus nostris 
equitibus Castelleti nostri, Parisius, aut alteri servienti equiti diet! 
Castelleti, salutem. 

Cum expense in quibus Johannes de Troyon per curiam nostram 
extitit condempnatus relicte defuneti Ade Lavenas, prout in aliis 
nostris litteris inter cetera plenius continetur, per dictam curiam 
nostram taxate fuerint ad viginti duas libras et octo solidos ; man- 
damus et committimus vobis, et vestrum cuilibet, quatinus dictum 
Johannem ad reddendum et solvendum dicte relicte dictam pecunie 
summam per capclonem et explectacionem bonorum suorum viri- 
liter compellatis. 

XXVIII 

1331 . 23 d6cembre.— Jean^ dit Chevalier^ appelle au parlement de la 
sentence du prevot et bailti de Ghdteaufort en faveur de Thomas de 
Gres, meunier, Lappet pendant, les deux parties tentent un arbitrage; 
les arbitres ne pouvant les accorder, Us reviennent devant le parle- 
ment qui consent a les recevoir (2). 

Dudum lite mota super quodam debato rnoto coram preposito et 
ballivo de Castroforti inter Thomam de Gres, munerium, ex una 
parte et Johannem dictum Chevalier ex altera, super eo quoddictus 
Thomas dicebat se habere debere quendam rivulum per heredita- 
gium dicti Johannis, dicto Johanne contrarium asserente ; finaliter 
fuit judicatum pro dicto Thoma contra dictum Johannem. A quo 
judicato tanquam a [also et pravo dictus Johannes ad nostram curiam 
Parisius appellavit; pendente vero dicta appellacionis causa^dicte partes 

(1) Arch. Nat., X*' 7, f. 25 V. 

(2) Jbid,, Xi- 6, (. 202. 
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in certos arbitros compromiserunt ; demumque dicti arbitri dictas 
partes nequiverunt concordare : dicte partes ad nostram curiam pre- 
dictam redierunt in dicta appellatioDis causa processure. Petiitque 
dictus Thomas quod processus factus coram dicto preposito et 
baillivo reciperetur, videretur et judicaretur, et quod prouuncia- 
retur bene fuisse judicatum pro ipso contra dictum Johannem, ad 
hunc finem plures raciones ailegando, et, inter cetera quod, licet 
pendente inter dictas partes in dicto parlamento dicta appellacionis 
causa, fuisset compromissum in certos arbitros actum fuit inter 
dictas partes quod nisi dicti arbitri possent concordare, dicte partes 
redirent et redire possent ad dictum parlamentum pro procedendo 
in dicta appellacionis causa prout esset racionis. 

Ex adverso dicto Johanne proponente et dicente quod dictas pro* 
cessus debebat anuUari ad hunc finem plures raciones allegando, 
et, inter cetera, quod actum fuerat inter dictas partes quod per 
dictum compromissum recederent totaliter a dicta appellacionis 
causa, absque faciendo aliquam retencionem de redeundo ad dictum 
parlamentum pro procedendo in dicta appellacionis causa. 

Tandem datis super hoc in dicta curia articulis ab utraque parte, 
ad finem ad qucm tendebat quelibet pars, testibus super hoc pro- 
ductis ab utraque parte coram commissariis super hoc a nostra 
curia predicta deputatis, juratis, et examinatis (1). 

* 
XXIX 

1336. 15 juin. — Jean dit la Gogue^ chevalier^ tuteur ou curateur de 
Jean de Belleville avail appele de la sentence arbitrale rendue contre 
lui et en faveur de Robin des Landes par Guillaume Ckolet, chanoine 
de Chartres, arbitre choisi par les parties ; il prit alors pour ar^ 
bitres des membres du parlement; mais comme il fit mal ajoumer son 
adversaire il fut deboute de son appel et condamne aua depens (2). 

Cum Johannes dictus la Gogue, miles, tutor seu curator Johan- 
nis de Bellavilla, a quodam dicto seu arbitral! senteniia contra 
ipsum et pro Robino des Landes, per Guillelmum Choleti, cano- 
nicum carnotensem, arbitrum a dictjs electum partibus, ad arbi- 



(1) Le parlement declare le proces recevable. 

(2) Arch. Nau, X^- 7, f. 139, 



T. n 16 
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trium boni viri appellasset seu etiam reclamasset et super hoc 
eligisset gentos parlamenti nostri, quia tamen minus sufficienter 
dictum Robinum adjornari fecerat, fuit per arrestum curie nostre 
data dicto Robino licencia recedendi contra militem predictum 
prout in dicto arresto plenius continetur ; dictumque militem super 
utilitate predicte licencie adjornari fecisset petens certaro utilitatem 
ex predicta licencia adjudicari eldem, pluribus rationibus propositis 
per eumdem ad finem predictum ; dicto milite e contrario dicente 
quod nullam utilitatem ex dicta licencia reportare poterat cum 
dicti predict! arbitri non posset dici sententia vel debet, plures 
rationes ad hoc proponente. 

Ipsis partibus super hoc auditis, visoque arresto predicto, dictum 
fuit per arrestum quod dictus Robinus talem utilitatem ex licencia 
habebit quod dictus miles cadit ab appellatione seu reclamatione 
predicta quam fecerat, eruntque dicte partes in eo statu in quo 
erant ante reclamationem predictam, dictum etiam militem in 
expensis dicti R. condempnavit, earum taxatione penes curiam reser^ 
vata. 

XXX 

1342. 18 juillet. — Accord conclu entre les procureurs du due de 
Bretagne et de Geoffroi du Vieil Chastel, chevalier^ d*une part et de 
Cautre la veuve de Geoffroi la Houssoye en son nam et comme ayant 
le hail de ses enfants : Pappel interjete par Geoffroi mis a neant^ 
les parties iront a la cour du due de Bretagne, sans amende et satis 
depens, Le parlement rati fie cet accord (1). 

Accorde est entre les procureurs du due de Bretagne et de 
Gefroi du Vieil Chastel, chevalier, d'une part, etla femmede feu 
Gefroi La Houssoye, tant en son nom comme aiant le bail ou 
garde de ses enfans d'autre part, que Tappel fait par le dit feu 
Gefroi dont la cause pent entre les dites parties en parlement 
mis au nient sans amende, les dites parties iront en la court du 
due de Bretagne en son parlement pour aler avant et proceder si 
comme de raison sera ou point et en Testat que il estoient en 
temps quant le dit Gefroi appella, tout comme se il n'eut onsques 
appelle, et est renvoi6e la cause au dit due sans ce qu'il puist 

(1) Arch. Nat., X** 9, f. 326 r. 
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avoir amende dudit appel, et sans ce que les dites parties soient 
tenues en aucuns despens I'un envers Tautre pour cause du dit 
appei. 

Dicta curia nostra juxta formam dictarum litterarum dictum ac- 
cordum approbavit, et dictis partibus concessit licenciam recedeodi, 
causam predictara juxta tenorem dicti accordi ad curfam dicti ducis 
remittendo. — Actum de consensu Alani Grosseteste, presbyteri, 
procurators dicti militis et substituti magistri Gaufridi Fabri pro- 
curatoris dicti ducis, et magistri Nicolai de Coraneham procura- 
tors dicte relicte, tam de nomine suo quam nomine tutorio seu 
curatorio dictorum suorum liberorum. 

XXXI 

1339. 18 f^vrier. — Notification de lettres royaux [hois de Vincennes^ 
11 fevrier 1339) qui autorisent des plaideurs a conclure un accord en 
cause d'appel, sans amende. Le parlement permet en consequence 
aux plaideurs de s'accorder et de se retirer (1). 

Notum facimus quod in curia nostra lecte fuerunt littere nostre 
et publicate, formam que sequitur continentes : 

I^h., etc., a noz am^z et feaulz gens tenans nostre present parle- 
ment salut et dilection. 

Comme etc. — Savoir vous faisons que veue la dicte informacion, 
il nous a pleu et vpulons de grAce especiale que les dictes parties 
puissant pacifier et faireaccort ensemble sur la dicte cause d'appel, 
sans paler a nous aucune amende pour la cause dessus dicte, si vous 
mandons que les dictes parties vous lessiez user et joir plaineuient 
de notre gr&ce. 

Donn6 au boys de Vincennes le XI« jour de f6vrier Tan 
CCCXXXVIII. 

Quibus litteris visis et lectis per dictas gentes nostras, curia nos- 
tra dedit dictis partibus licentiam pacificandi inter se, sine emenda, 
ac etiam de nostra curia recedendi. 

Die XVlir Februarii. 

(I) Arch. Nat., X** 9,f. 7 v. 
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XXXII 

1343. 15 avril. — Le roi permet d des plaideurs de conclure accord^ 
sans amende, en une cause d^appel, sHl n*y a pas encore eu de plai- 
doirie (1). 

Ph. etc., k noz am^z et feaulz gens tenant notre pr^ent Parlement 
h Paris, salut et dilection. 

Savoir vous faisons qu'il nous plait et voulons de gr&ce especial 
que en la cause d'appel qui est pardevant vous d'un jugi6 rendu en 
cas civil par le bailli d'Auvergne ou son lieutenant centre le chan- 
tre et le chapitre de I'^glise de Notre-Dame de Cuci et pour Tab- 
baesse du dit lieu, vous soufTrez et laissiez les dictes parties accor- 
der et pacifier ensemble, senz amende, se ainsi est qu'il n*ait este 
plaidoi6 en la dite cause d'appel entre les dites parties. Si vous 
mandons que vous faciez user et joir paisiblement les dites parties 
de notre presente grAce. 

Donn6 k Paris le XV jour d'avril, Tan de gr&ce mil CCCXLin (2). 

a 

XXXIII 

1336. 27 Janvier. — Record de Cour (3). 

Cum in nostro presenti parlamento ac eclam in preterite proximo 
parlamento, certi habitatores de MiXtrlaco (4) qui a quadam inter- 
locutaria per nostrum prepositum Parisius contra ipsos et pro 
dilecto et fideli nostro episcopo Meldensi (5), procuratore nostro, 
et abbate de Juliaco (6) lata, ad nostram curiam appellaverant, 
plures proposuissent rationes ad finem ne processus super quo 
pronunciaverat propositus predictus reciperetur ; dictis episcopo, 
procuratore nostro, et abbate proponentibus quod super hoc audiri 
non debebant cum alias ipsls super hoc audituris et hiisdem 

(1) Arch. Nat., X*' 9, f. 377 v. 

(2) Le parlement ratifie Taccord et 8*y conforme, ibid. 

(3) Arch. Nat., X»* 7, f . 113. 

(4) Mitry-Mory (Seiae-et-Marne, cantoa de Glaye). 

(5) Jean IV, de Meulan. 

(6) Abbd de Juilly (Seiue-et-Marne, canton de Dommartin-en-Goele). 
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rationibus et ad finem predictum propositis per eosdem, dictum 
sit et fuerit per arrestum quod dictus processus videretur et judi- 
caretur ad linem si per dictum prepositum bone vel male fuerat 
judicatum prout per dictum arrestum apparere poterat et super 
quibus etiam dicta curia poterat recordari^ super hoc recordum dicte 
curie haheri supplicahant. 

Quibus partibus auditis, visoque predicto arresto, habito etiam 
recordo curie nostre super hoc, dictum fuit quod amplius non audi- 
rentur habitatores predicti sed quod dictus processus juxta tenorem 
predict! arresti videretur et judicaretur. 

XXXIV 

1342. 6 juillet. — Aimeri de Saint- Verairij frhre de feu Guy de 
Saint'Verain^ ajourrU au parlement en cos desaisine et de nouvelleti 
par Jean de Saint-Virain, pour lui-mlme et commeayant le bail de 
Guiot et Erard, ses frtres^ et de sa sasur Jeanne^ enfants de feu Guy, 
est admisd se prisenter malgri ^opposition de son adversaire (1). 

Cum ad instanciam Johannis de Sancto Yerano, tam nomine suo 
quam ut habentis ballum Guiot i et Erardi fratrum suorum et 
Johanne sororis eorumdem iiberorum defuncti Guidonis de Sancto 
VeranOj Aimericus de Sancto Verano, frater dicti defuncti, virtute 
litterarum nostrarum eisdem liberis concessarum, fuisset in nostra 
curia in casusaisine et novitatis adjornatus, constitutisque in ipsa 
curia procuratoribus parcium predictarum, procurator dicti Johan- 
nis peteret ipsum Johannem, quo supra nomine in possessione 
rerum contenciosarum teneri et tueri et impedimentum per dictum 
Aimericum in contrarium appositum amoveri. Procurator dicti 
Aimerici ex adverse dicente dictum Aimericum procedere non teneri 
sed iicentiam sibi debere concedi nam dictus Johannes ante litem 
contestatam in causa predicta procuratorem constituerat, quod 
facere non poterat nee debebat, predictumque adjornamentum 
sufliciens non erat, ut dicebat, plures rationes aliegando ad flnem 
predictum ; parte adversa plures rationes ad finem contrarium 
proponente. 

(1) Arch. Nat., X*- 9, f. 323. 
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Auditis igitur rationibus propositis hinc et inde, visoque adjorna* 
mento predlcto, per arrestum curie dictum fuit prefatum Aimeri- 
cum procedere teneri in causa predicta, non obstantibus propositis 
ex adverso. 

DieVl'julii.XLIK 

XXXV 

1335. 3 avril. — Ordre aux baillis de Vermandois et d* Amiens, et ii 
tons autres ofp,ciers de justice, de lever le sequestre mis sur les chases 
contencieuses a Voccasion dun proces en cos de nouvelleti pendant 
entre le comte et la comtesse de Flandre et les doyen et chapilre 
d' Arras (1). 

Philippus, etc. 

Placuit curie nostra quod carissimus et fidelis noster Comes et 
Comitissa Flandrie et decanus et capitulum Ecclesie Attrebatensis, 
inter quas partes plures cause civiles in casu novitatis pendentes, 
et diu est, penderunt in nostra curia, eciara de tempore "Matildis 
comitisse Attrebatensis olim, super dictis causis inter se pacificare 
valeant absque craenda et a dicta curia nostra recedere, quodque 
manus nostra in rebus contenciosis ob debatum ipsarum parcium 
apposita ad ipsarum comraodum araoveatur omnino ; et ob hoc 
damns presentibus in mandatis Viromandensi et Ambianensi balliviSy 
cetevisque nostris justiciariis, aut eorura loca tenentibus, quatinus 
manum nostram in dictis rebus contenciosis appositam quatenus 
subsunt eis amoveant indilate. 

XXXVI 

1334. 1 decerabre. — Mandement au senechal de Perigord et de Quercy 
pour quit accorde la recreance a Bertrand de Marcilly, pendant U 
proces qu'il soutient contre Aymard de Baynac, au sujet de la pos- 
session et saisine d'une vigne (2). 
Senescallo Petragoricensi et Caturcensi, aut ejus locum tenenti, 

salutera. 
Cum super orto debato in casu novitatis in curia nostra inter 

Bertrandum de Marcilliaco, armigerum, ex una parte et Aymar- 

(i) Arch. Nat., X»* 7, f. 25 v, 
(2) Ibid., X*'7, f. I, 
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dum de Baynaco, militem, ex altera, super possesslone et saisina 
cujusdam vinee site apud Alperacuro, confrontate in publice, per 
quam itur apud Sarlatum, que quidem vinea quondam fuit Guil- 
lelmi Quintini, de qua quelihei dictanim parcium sibi recredentia 
fieri postulabat, dicto durante debate; per ipsam nostram curiam, 
auditis in ea dictis partibus, dictum fuerit quod, durante dicto 
debato, fiet recredencia dicto Bertrando de vinea memorata ; man^ 
damns vobis quatinus dicto Bertrando de vinea predicta, ipso durante 
debato, recredenciam facialis. 
Die prima decembris. 

xxxvn 

1338. 28 navembre. — Lettres detat accordees par Philippe VI a Jean 
de Waurin, chevalier seigneur de Goisaucourt, employe au service 
du due de Normandie, au chateau de Crevecosur (1). 

Notum facimus quod Johannes de Waurin, miles, dominus de 
Goisaucourt, comparuit personaliter in nostro presenti parlamento 
ad dies baillivie Viromandensis, et ibidem exhibuit et presentavit 
quasdam litteras per nos eidem super statu causarum suarum 
ratione presentium guerrarum nostrarum concessas, ac eciam 
litteras dilecti et fidelis Michaelis de Recourt, militis, ac magistri 
hospicii nostri, in quibus continebatur dictum dominum de Goisau- 
court fuisse in garnisione in castro de Crievecuer pro carissimo 
primogenito nostro J. duce Normannie, ab inicio mensis augusti 
novissime preteriti usque nunc. Petens dictus miles dictas litteras 
nostras status eidem teneri etservari secundum ipsarum continen- 
tiam ac tenorem. 

Quod curia nostra dictis litteris visis et lectis, eidem militi con- 
cessit. Quocirca omnibus justiciariis nostris inhibemus ne contra 
tenorem presencium litterarum in prejudiciumdicti militis aliquid 
attemptare seu innovare presumant. 

Quinymo attemptata si que invenerint, ad statum pristinum 
debitum reducant seu reduci faciant indilate. 

Die XXVIU' novembris. 

(I) Arch. Nat., X»* 9, f. I. 
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XXXVIII 

1341. 8 mars. — Lettres d'itat accordies au comte de Flandre^ de 
Nevers et de Rethel, retenu en Flandre pour la reformation de ce 
pays (1). 

A noz am^z et feaulz gens tenant nostre present parlement h 
Paris, salut et dilection. 

Pour ce que nostre am6 et f^al cousin le conte de Flandres.de 
Nevers et de Rethel est ad present si empeschi^z pour la refor- 
macion de son pays de Flandres, que il ne peut bonnement en- 
tendre k plusieurs piaidoiries que il, et nostre chiere cousioe la 
contesse sa fern me, ont k faire pardevant vous contrft leurs ad- 
versaires, nous k la supplication de notre dit cousin, de gr&ce 
especial continuous et voulons estre tenues en estat toutes les 
causes que nos diz cousin et cousine ont ou auront en notre dit 
parlement jusquez k notre prochain parlement a venir, chascune 
aux jours de son bailliage, prevoste ou sen^chaussee, excepte les 
causes que il ont contre notre am6 et f6al le Conte de Montfort, 
la dame de Croisilles, le seigneur de Roym (?) en deux causes 
d'appel, les maieurs et pers et la communaute de Roen, Robert 
de Lannoy, Jehan de la Ferri6re et Gieffroy Trenchet, le sei- 
gneur de Barbenchon et sa femme, Ilugue Monstran, Pierre 
Monstran, et Guillaume Tregut, les religieux d'Anchin, le conte 
d'Aussoirre deffendeur, notre procureur le doyen et chapitre 
d'Aussoirre, les religieux de Saint- Germain d'Aussoirre, de 
Saint-Denis de Reins, de Verselay, de Cluigny, de Martigny, 
Fonsmorigny (2), de Sept-Fons (3), de Saint-Satir (4), de Saint- 
Salveur, de Saint-Estienne de Nevers, Oudart le Sauvage, Jehaa 
d'llles, le conte de Eu et sa femme, es quelles noz dis cousin e: 
cousine veulent proc^der et aler avant ou dit parlement tact 
seulement. Si vous mandons que contre nostre dite grace vou? 
n'atemptes ne soufTres estre attempte en aucune maniere. 

(1) Arch. Nat. Xi* 9, f. 154. 

(2) Fontmorigay (Cher, canton de Mennetou-Gouture). 

(3) Septfonls (Allier, il y a deux abbayes de ce nonii canton de Dioa : 
canton do Dompierre). 

(4) Saint-Satur (Cher, canton de Sancerre). 
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Doan6 k Livri en Laanoy le viii« jour de mars M CCCXL. 

— Propter quas litteras status in causis predictis contra dictum 
comitem et ejus gentes procurator dicte regine (Jeanne d'Evreux, 
reine de France et de Navarre) procedere nequivit. 

Die XIX' aprilis. 

XXXIX 

1378. 26 d6cembre, — Lettres d'etat accordies au comte de Braine 
auquel le roi a confii une mission diplomatique en Italic (1). 

Charles, par la gr&ce de Dieu, Roy de France, 

A noz am^z et f^aulx les gens tenans notre present pariement 
et h touz les autres justiciers et officiers [de notre royaume ou k 
leurs lieutenans, saiut et dilection. 

Nous voulons de gr&ce especial et vous mandons et k chascun 
de vous si comme k lui appartendra que toutes les causes et 
querelles, les debtes, besoignes, possessions et aultres biens de 
notre am^ et feai cousin et conseiller le conte de Braine, lequel 
pour certaines besoignes qui touchent nous et notre royaume 
nous envoions avecque aucuns autres noz conseillers, par de- 
vers plusieurs seigneurs et bonne ville dTtalie, vous tenez et 
faites tenir en estat du jour quHl partita de son hostel pour aler 
au dit voiage, jusques a un mois aprds ce qu'il y pourra estre re- 
toumez et que entre deux vous ne faictes ou soufrez estre faite ou 
attemptie aucune chose a I'encontre de lui ou ses pleges pour lui 
obligez mais tout ce que fait ou attempts y trouverez, rappelez 
et ramenez ou faites ramener senz delay au premier estat et 
deu. 

Donn^ k Saint-Germain-en-Laye le XXVI« jour de decembre, 
Tan de grAce mil CCCLXXVIII et le XVe de notre r^gne. 

« J. Tabari. 9 

(1) Arch. Nat. X^* 28, f. 14 v*, cf. une semblable pour le sire de Goucy. 
21 avril 1379. Ibid., f. 44 V. 
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XL 

1390. 4 Juillet. Paris. — Letlres d'etat accordies au Dauphin d^Aii- 
vergne qui avait fait partie de L' expedition du due de Bourbon centre 
Tunis (\). 

Charles par la gr&ce de Dieu Roy de France. A nos am^z et 
f^aulx gens tenant h. present et qui tendront noz parlemenz ^ 
venir et k touz les justiciers de notre royaume ou h leurs lieux 
tenans, salut et dilection. 

Nous vous mandons, et h chacun de vous si comme h. lui ap- 
partendra, que toutes les causes et querelles meues et ^ mouvoir, 
besongnes, possessions et biens quelconques de notre ame et feal 
cousin le daulphin d'Auvergne, lequel se dit estre al6 au voyage 
de Barbaric contre les ennetnis de notrQ foy en la compaignie 
de notre tr6s chier et am6 oncle le due de Bourbon, tenez ou 
faites tenir en estat du jour de la date de ces presentes jusques k 
un an au cas que dedens le ditan il ne retourneroitduditvoya^^e 
et se il en retournoit dedans Tan jusques k un mois apr6s son 
retour : et ce pendent ne attemptez ni innovez ne souffrez 
aucune chose estre faite, attemptee ou innovee contre ne ou 
prejudice de notre dit cousin en quelque maniere que ce soit, 
mais tout ce qui seroit attempte ou innove au contraire ra- 
nienez ou faites ramener et remettre senz delay au premier estat 
et deu. 

Donne k Paris le iiiie jour de Juillet I'an de grdce mil CCCIIII" 
et dix et de notre r6gne le X«. Ainsi sign6 : par le Roy k la rela- 
cion du conseil. Dominique. 

XLI 

1390. l*' mai. Avignon. — Le due de Bourbon faitsavoir que le Dau* 
phin d'Auvergne fait partie de son expedition contre Tunis. Ses 
lettres sont lues et publiees au parlement le il juillet suivant. 

Loys, due de Bourbon, conte de Clermont et de Forez, per et 
chamberier de France. A touz ceulx qui ces presentes lettres 

(1) Arch. Nat. X» '37,^227. 
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verroot, salut. Savoir faisons et certifioDS que notre trds chier et 
tres ame pere le daulphin d'Auvergne, conte de Clel*mont, est en 
notre compaignie en ce present voyage que nous eateodons faire 
au plaisir de Dieu en Barbarie. 

Donn^ a Avignon soubz notre seel le premier jour de may, 
Ian de grdce mil CCC IIII" et dix. 

Ainsi sign6 par monseigneur Je due k la relacion de monsei- 
gneur de Nourry son lieutenant. J. Desmbr. 

Lecta in curia parlamenti et publicata ad fenestram palacii 
die XI* Julii anno CGC® nonagesimo. 

Lespoisse. 

XLU 
1379. 13 mai. — Proces suspendu en itat en vue dCun accord (1). 

Karolus, etc. — Universis, etc. — Notum facimus quod causa 
pendens in nostra parlamenti curia inter carissimum consangui- 
neum nostrum comitem Blesensem ex una parte, et burgenses, 
manantes, ac habitantes ville Blesensis ex altera, continuata est in 
statu sub spe pads usque ad dies baillivie Carnotensis nostri futuri 
proximo parlamenti. 

Datum Parisius in parlamento nostro de magistrorum Eustacii 
de Petra, dicti comitis, et Guidonis de Villaribus, dictorum bur- 
gensium, manantium ac habitantium procuratorum, consensu. 

Die XIII« maii ; anno liXXIX^ et regni nostri XVIo 

XLHI 

1404. Mercredi 20 aoAt. — Style du p&rlement en matiere 

crimineUe (2). 

La court, ou le president pour ellc, recite que en la court est 
accoustume par le stile de proceder aucune foiz par voie ordinaire, 
aucune foiz par voie extraordinaire ut in criminibus, 6s quelx 
aussy selon Texigence du cas l*en precede par voie ordinaire, 

(1) Arch. Nat. X»* 28, f. 54. 

(2) Ibid., XI* 4786, f. 381 . 
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mais par informations n'est pas accoustume de condempner mais 
seulement de mettre parties en procbs, et pour ce que Tuniversite 
que la court voudroit ades conforter et ayder (dans son proces 
contre Charles de Savoisy) par justice ne se veult point rap- 
porter aux informations selon ce que avolt hier est6 interrogu^, 
ne saveroit ne ne pourroit condempner ou absoudre. 
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AUigret (Hugues). —Seigneur de Clichy, greflier criminel. 28. 86. 239. 240. 

241. 243.246. t. II. 130. 
AUigret (Jean). — 240. 241. 
Alperacum, — t. II. 247. 
Arnbert — |G6lestins d'). — t. II. 175. 
Amboise (Entrevue). — 85. 
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Amboise Bailliage. — 297. 

— O^putatioa du parlementa Amboise. — 360. 

— (Georges d'). — Evdquc de Montauban, 264, emprisonn6 a Gorbeil. 
327. Cardinal. 128. 132. 163. 105. 334. 336. 342. 343. 

— (Emery d'). — Grand prieur de France. 195. 

— (Jean d*). —Seigneur de Bussy. 383. Bailli el capilaine de Chau- 
mont-en-Bassigny. 292. 

Ambonnay (Regnault d'). — Procureurdu roi. 288. 

Amende honorable. — Condamnation . t. II. 148. 

Amendes. — t. I. 38. 100. — V. Appel et ddfaut. — Produit des amendes 

versdaux prisonniers. t. II. 18. 52. — A rHotel-Dieu. t. II. 224. 225. 

Amendes dues au roi. t. II. 147. 148. 151. 157. — Diminu^es, t. 11.148. 

157. — Gondamnations & Tamende envers Tadversaire. t. II. 149. 151. 

157. — Amende pour proposition d'erreurs. t. II. 161. 162. — Taxe des 

amendes. t. II. 157. — Perceplioo. t. 11.158. 159. — En cas de nouvel- 

let^. t. II. 195. 
Amiable compositeur v. Arbilre. 
Amiens. — Bailli. 161. — Bailliage. 297. — Commune, t. II. 122. — Ev6- 

que. 162. 325. 341. ^ Fortiflcations. 332. — Maire et^chevins. 332. t. II. 

207. — Pr6vdt6. 311. — Vidame. 295. 296. — ViJle. 100. 311. 
Amiral. — Sa juridictien. 281. — II prdte scrment au parlcment. 295. 
Amire (Simon). — t. II. 47. 
Amortissement, 266. 

Ampoule, — Sainte-Ampoule port^e k Louis XI. — 101. 
Amy Amys ou Amis (Jean). ^ Notaire royal, receveur des exploits et des 

amendes. 104. 181. 255. 

— (Michel). — Procureur au parlement. 226. 
Ancher de Gayeux. —Procureur au parlement. 224. 
ilncA^r de Gilocourt. — Procureur au parlement. 224. 
Anchier (Jean). — Procureur g6n6ral. 392. 
AncienneU (Rang d')des conseillers. 47. 84. 

Ancre {Bnguerrand d').— t. II. 162. 

— (Euslacho d*) . — 

— (Florence d'). — 
.4/u/r(» (Jean). — Serrurier. 118, 

Andrie (Jacques d'). — Procureur g^n^ral, president. 3S5. 

Angenost (Jean). — Conseiller. 75. t. II. 61. 

Angers — Ghambre des Gomptes. 297. — Election. 285. — Evfique. 177. — 

University. 314. 315. 
Angkterre (roi). — 49. 84. 85. 100. 101. 191. 194. 351. 356. — t. II. 106. 
Anguier (Pierre). — Huissier du parlement. 256. 
Anjorrant {LovLxs), — Gonseiller. 61. 77. 
Atyou. — 354. 

— (Gharlesd'). Comte du Maine. 354. 

— (Ren6 d'). 208. 228. 351. — Parti en Catalognc. I. II. 200. 210, 
Anne do Beaujeu. —352. 362. 
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Anne de Bretagne. — 191. 192. 274. 

— de France. — 151. 
Anquelil (Malhieu). — Avocat au parleroenl. 207. 
i4|E>of/itcatr65 — (Corporation des). 358. 
Appeaux (Juge des)de Bigorre. — t. II. 148. 

— de Lyon. — t. II. 9. 

— de Maguelonne. — t. II. 9. 18. 

— de Toulouse. — I. II. 9. 
Appeaux Volages. —I. II. 6. 

Appel. — t. I. 263. — ProcMure. t. II. 5 a 25. — Appel au criminel. t. II. 
78. 209. 210. 211. — En droit coutumier. I. II. 9. 10. 12. 16. 17. 38. 39. 
46. 120. — En droit dcrit. t. 11. 11. 16. 39. 46. 120. — Negligence a 
relever I'appel et d61ai pour Tinterj^ter. t. II. 8. 9. 10. 11. 221. 22t. 
321.— D'ou venaient les appels. t. II. 9. 10. — Ado d*appei. t. II. 
11. 12. -^ Ajournement et poursuite en cas d\ t. 11. 12. 13. 14. 15. - 
Appel desert, t. IF. 13. 14. 53. — Appel nul. t. II. 14. 21. —Amende 
pour mal appeld. t. II. 13. 14. 15. 17. 18. 50. 225. — Appel d'un 
arrdtrendu pardes jugesseigneuriaux. t. II. 14. 15. — Appel admis- 
sible! t. II. 15. — Instruction de Tappel. t. II. 15. 16. 17. — Gooiparu- 
tion en cas d*. t. II. 15. — D^faut en ens d\ t. II. 49. 54. — Cong6 ea 
cas d*. t. II. 51. 53. 54. — Appel frivole. t. II. 15. —Appels rejeles. 
t. II. 17. — Refus en totality, t, II. 19. 20. — En partic. t. II. 
17. —Appel lors de la rdception de Tenqu^te. t. II. 119. 120. 121. — 
Amende pour mal jug^. t. II. 20. — EITetsde Tappel. t. II. 20. 21. 
221. — Renonciation a I'appel. t. II. 21 a 24. 221. 223. — Appel con- 
verti en opposition, t. II. 24. 25. — Appel de sentences arbitrales. 
t. II. 170. 

Appellationes (Laudunenses). — t. II. 6. 

Appels (d'abus). — 322. 338. 

Appels — Encour de Rome. 326. 

Appensement (jour d'). — V. Ddlai de ConseiL 

Applegemeni — (Causes d'). 1. 11. 56. 

A bailler parmanidre de memoire. t. 11. 79. 80. 
' Au Consoil. t. II. 79. 80. 238. 



I En fails contraires. t. II. 80. 



Appointeinent, , ^,. ,, •.x 

"^ \ D'instruclion. t. II. 79. 

f Par intendit. t. II. 80. 
\ Amettre etproduire. t. II. 79. 
Apres-dinees. - 106. 107. 182 k 184. 
Apprise. — t. II. 214. 

Aquigny (Pierre d*). — Bourgeois de Paris, t. II. 175. 
Aragon (Frdd^ric d'). — 156. 157. 353. 

— (Roi d*). 124. 
Arbaksle (Guy). — GreHier des presentations, conseiller puis president des 

enqudtes. 70. 76. 83. 84. 138. 189. 243. 390. t. II. 61. 
ArbaUtriers— de la ville de Paris. 151. 309. — Grand maltre des — Sa recep- 
tion au parlement. 29G. 
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Arbitrage. — t. II. 168. — Role des arbitres. t. II. 168. 171. 240. — Proce- 
dure en cas d'. I. II. 169. 170. — Causes ou Tarbitrage n'est 
pas admis. t. II. 169. — Appel des seatences arbilrales. t. II. 170. 
241. 

Arbitrateur. — V. Arbitrage. 

Arbitre, — V. Arbitrage, 

Arc (Jeanne d'). — 48. 

ArchambaudY etVI. — Comtesde Pirigord. 266. t. II. 209. 

Archers — de la ville de Paris. 309. 359. 

Arcis{<Jean d'). — Conseiller. t. II. 89. 

Argenton (Guy d'). — t. II. 159. 

— (Jeand'). — t. II. 159. 

— (Sire d*). - 207. 292. 
i4r^onnei(Dame d*). — t. II. 139. 
Aristote et Ic systcme 61ectif . — 45. 
.4 rie* (Cardinal). — 337. 

Armagnac (Comte). — 151. 158. 200. 209. 265. 328. 359. t. II. 201. 203. 
210. 

— (Charles d*). 167. 330. 355. 

— (Charlotte d'). 128. 

— Ev6que deCastres. 310. 

— (Jacques d*}, due de Nemours. 151. 288. 362. 366. t. U. 210. 

— (Jean baterdd'). 128. 

— (Jean d'). 330. t. 11.210. 

— (Jeanne d'). t. II. p. 201. 

— (Marguerite d'). 128. 

— (Marthed'). t.II. 201. 

— (Thibaud d*) bailli de Chartres . 291 . 
Armagnacs (parti des). — 356. 366. 

Armayo (Philippusde). t. 1(. 5. 

Annes (Jean d')— president. 17. 77. 85. 129. 387. 388. 

AnnevilU (Thomas d'). t. II. 220. 

Arqua — (Ch&teau) au duchd de Milan. 155. 

Arrablay (Jeand*). chevalier. — t. II. 226. 

i4rra Way (Pierre), cardinal. — t. II. 226. 

Arreitation (mandat). — t. II. 211. 

ArrSts — du parlement no sont pas motives, t. II. 124. 134. — Ce qu'ils 

contiennent. t. II. 135. — Prononc^es par la G rand' Cham bre. t. II. 

125. 134. 135. — Expedition des. t. II. 135. 136. — Redaction des. 

t. I. 238. t. II. 135. 136. — Execution et exScuteur des. t. II. 136 d 

140. 146. 147. 148. 235. — Appel centre les ex^cuteurs. t. II. 

147. 
ArrSts — de r^glement. t. I. 280. 356. — Relatifs a la demande. t. II. 

56. —A lavue. t. 11.61. — Au nombre de t^moins. t. II. 83. — 

— A la production des l6rooins. t. II. 101. 102. — A la reception de 
Tenqudte. t. II. 118. 

Arlaud (Thibaud). — Avocat au parlement. 40. 125. 166. 251. 
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ArtauU (Guillaume). — Premier fauissier. 251.252. 

Arlaul, ^ RenMictin. 338. 

Articles— (R^ponse). t. II. 45. 99. iOO. 122. — Remise, t. II. 50.85.86. 
^Accord, t. II. 80. 81. 82. 85. 86. ~ Articles posilifs et depen- 
dants, t. II. 83. — Responsifs et confortaiifs. t. II. 84. — Com- 
missaires pour raccord des articles, t. II. 83. 84. ~ Articles gen^- 
raux. t. II. 84. — Lecture des articles par les com missaires.— t.II. 
98. — Depositions des t6moins sur les articles, t. II. 104. — Articles 
dits preventions, t. II. 215. 

Ariigalupa (Barth^lemy d'). ~C(<nseiller. 50. 

Artillerie royale. — 164. 

Arlois. — (Comle. 164. — Comt6. t. II. 223. — Comtesse. I. II. 246. 

— Mabaut, comtesse d'). 207. 

— S^nechaussee d'Artois, rattach^e au bailliage d* Amiens. 297. 
Arya. — Aire-sur-la Lys (Pas-de-Calais), t. U. 238. 

.45tte (Droit d'). — 164. 338. 

Asnieres (Charlotte d'), femme de Hugues Alligret. 240. 

— (Jeand'). -^ Grefiicr criminel, receveur des assignations des gages. 
— 104.231. 239. 

AsselU (Sire d'). — t. II. 232. 

Assemblies — politiques au parlement. 348 a 350. 

Asses (Andre des). — Substilut du procureur general. 147. 

Assier (Pierre d*). — Conseiller. 52. 74. 84. 

Assuremenis . — 265. — Enfreinls. t. II. 159. • 

AUributions du parlement. — Administratives. 290 et suiv. — Commer- 

ciaies. — 300 et suiv. et t. II. 188. 189. 
Aubert (Robin). — Seigneur de Fr6tign6, ecuyer. t. II. 212. 
Aubery (Jean). — Cur^de Saint-Josse. — 380. 
Aubigny (Sire d'). — 128. 129. 

Aubry (Gravier). -- Greffierdes requites du palais. 38. 
Aubusson (Guichart d). — Conseiller. 52. 74. 76. 80.81. 333. 
Auch (archeveche d*). — 177. 
Audiences du parlement. — 106. 180 a 187. 211. — Assiduite. ISO. 181. - 

Police. 181. 182. — Suspensions d'audiences a cause de guerres. 195. — 

de fetes, d*epidemies, processions ou vacances (v. ces mots). — De 

proces politiques. — 195. 1%. 
Audienciers de la chancel lerie. — 237. 
Auditeurs des enquetes. — 21 . 111. 
Auditoire du droit ecrit. — 6. 7. 35. 
Auditoire du prevot de Paris. — 368. 
Atidry (Jean). —Conseiller. t. II. 20<i. 
Audry (Jean) dit Marcoussis . — Sergent. — 103. 
^t//7*aj/(Jeand*). —156. 
Auguslins de Paris. — 117. 126. 181. 336. 
Aumont, — Seigneur. 148. 
Aunay. —Habitants. 334. — Vicomte. 129. 
Aunts. — 09. 
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Bachelier (Jean lo Jeune), huissier du parlement* — 164. 254. 257. 239. 

Bacon (Etionne), clerc. ^ t. II. 40. 213. 

BaconvUle. — l. II. 69. 

Baiart ou Bajart (Toussaint), conseiller. — 13. 15. 25. 74. 

Baignaux (Gonthier de), ev^que du Mans. — t. II. 36. 

Bailie (Jean). ^ 376. 

Bailie (Pierre), — receveur de Paris. 98. 

Baillel (Jean), conseiller; maitre des Requites de rh6lel — 15. 76. 88. 296. 

Baillel (Thibaut), president ; maitre des Requites de Thotel. 17. 88. 133. 
195. 296. 336. 343. 381. 382. 383. 387. 388. 

^at7/i du Palais. — 159. 295. 296. — Sa juridiclion. 281. 

Bailliages d* Amiens. — 141. — De Chartres. 141. — De Goutances. 141. 
Douai. 202. — Gisors. 202. — Lille. 202. — Mdcon. 141. - 
Mantes. — 202. •- Montferrand. — 154. — Orchies. 202. — Rouen. 
141. — Senlis. 200. 202. — Sens. i41. 200. — Tournai et Tour- 
ndsis. 200. — Vormandois 141. 200. 202. 211. — Liste des bailliages. 
373. 374. — Bailliages composant le ressort du Parlement de Paris. 
268. 270. 

Baillis. — Au parlement. 8. 201. — Nomm^ par Charles VIII, conBrm^s 
en charge par Louis XII. 160. — Surveill^s par le procureur gdadral. 
— 159. 160. 291. — Fonctions. 176. 373. 375. 376. — Causes a em 
rt^serv^s. — 278. 279. — Prfitenl serment et sent ref us au Parlement — 
204. 291. — Elus par le parlement. 291. 294. — Achat de charges. 293. 

BaiUiu (Jean). — t. 11.231. 

Bailly de — avocat au Parlement. 149. 

Balesina, — prds Langres. 375. 

Balue — cardinal. 345. 

Ban et arriere ban ; le Parlement en est exempts. — 120. 

Ban (Charles du), procureur au Parlement. — 219. 

Ban (Btienne du) procureur au Parlement, p6re du pr<^cedent. ~ 219. 

Bannissement. — t. II. 7. 

Bar, cardinal. — t. II. 198. 

Bar, bailli. — 274. 

Bar (Guy de), pr6v6t de Paris. — 293. — Bailli de Senlis el d'Auxerre. 
291. 

Bar (Nicolas de), procureur au Parlement. — 265. 

Bar (Robert de). — 166. 

Barbarie — expedition du due de Bourbon en Tunisie. t. II. 250. 

Barbe (Etienne), president des Requ6les. — 391. 

Barbeau (Guillaume), huissier. — 38. 

BarbeaUf avocat au Parlement. — 209. 

Barbery ^Guillaume). — t. II. 151. 

Barbiers, — Corporation des. 312. 316. 

Barbin, clerc crirainel. — 323. 

Barbin (Guillaume), huissier du Parlement. — 89. 253. 255. 

Barhin (Jean), avocat du roi. — 173. 175. 275. 340. 393. 

Barbin (Jean), avocat au Parlement. — 208. 
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Barbolin (PielTe^ — t II. 41. 

Bartfou '.Renaud}, prteident. — 11. 13S. 136. 381. 

Barme .Roger;, avocat aa parlemeot, puis avocatdu roL — 60. 140. I SI. 161. 

171. lii. 173. 190. 209. 337. 341. 383. 384. 393. 
Barrt (Jean de la}, huissier. — 39. 255. 
Barre ' Pierre de la) — procureur au parlemeot. — 224. 
Barre • Jactfues). cooseiller. — 5:1 74. 84.] 
Bams. — V. Eseeplions. 

Barriire Pierre) — archidacre de Nevers. — t. II. 205. 
Barrigout (Jean}, cnr6 de Saint-Nicolas. — 331. 
Bart vDaniei.. — 5X 164. 
Barthetany (Adam) — avocat a Sen I is. — 1 17. 

— (Adam)— commis a la recetle ordinaire dubaiUiagodeSenhs, 147. 

— (Denis) ~ lieuteoant dn maitre des eaux et for^ls de Senlis. 147. 

— (Etienne). — 98. 

— (Gniliaume), avocat au Ghatelet, puis procureur general. 13. 

40. 62. 147. 392. 

— (Guillaume), conseiller. 70. 
Barthetol (Nicole), conseiller. — 50. 

Barton (Jean;, conseiller, puis pr^ident des enqu^les. — 26. 50. 7S. 138. 389. 

Basin (Thomas] — son LiMlus de optinio ordine forenses tites nudiendi rl 
defUiiendi. 276. 

Basoche (la). — 117. 214. — Le parlomeat re^lemento sos jeu\. 301, 

BastaU (la). — 261. 367. 

Batarnay (Imbert de). — 265. 355. 362. — Bailli de Caen. 293. 

Baterel (Jean). — 217. 

Baude, — t. II. 148. 

Baude (Henri) — poete de la Basoche. 301 . 

Baudoin b&tard de Bourgogae. — 355. 

Baudot (Philippe), conseiller. — 62. 76. 108. 

Baudribosc (Adam de), president des Enqudtos. — 25. 389. 

Baudru (Mathurin) — huissier du parlemeot. 89. 

Baudry avocat au parlemenU — 209. 

Bans (Philippe des) — teuyer. t. II. 236. 

BavUrt (Isabeau de). — 12. 

Baye (Nicolas de), greffier civil, puis conseiller. — 230. 231. 232. 233. 1. II. 

135. 177. 
Baynac (Aymard de), chevalier. — t. II. 246. 
Bazoches en la Vicomte de Falaise, — est-ce Bazoches en Qoulme ou sur 

Hodoe ? 355. 
Bayonne, — t. II. 137. 

Beaubignon (Jean) — des requites de I'hdtel. 177. 
Beaucaire. — Senechal et s^n^chaussee. 128. 129. 131. 
Beaucamp, — religieux de. t. II. 130. 
Beauce, — Achats de bl^. 306. 
BeaucUrc (Henri), huissier. — 28.86. 251. 252. 
Beaudichon (Jeaa). — 106. 
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Deaudricourl (Jeaa de), bailli et uapitaine de Cbaumonl en Bassigny. — 292. 
Beaufort, — Comt6 de. 157. 354. 

— (Anne de). — 330 

— (Guillaume de). — t. II. 74. 

Bcaujeu {Anne de). — 192.352.362. — (Humbert), conndtabic. t. II. 169. 

— (sire de). — t. II. 142. 

— (terre de). — t. H. 142. 
Heauliarl, maitre. ^ 61. 

Beaulieu (Jean de) — bourgeois d'Auxerre. I. 11. 24. 

— seigneurie. — 154. 
Jieaumesnily sire de. — 174. 
Beaumont (Guillaume de). — 289. 

— (Guy de). — t. II. 159. 

— (Pierre de). — t. II. 201. 
Beaumont'le-Roger. — Seigneurie. 150. 354. 
Beaune, — Archidiacre. 43. 

— (Ren6 de) — lieutenant civil du pr6v6t. 185. — Consciller. 63. 
80. 172. 

Beauquesne, prev6t de. — 279. 

Beaureceuit. — Terre de. t. II. 143. 

Beauvais. — Comte. 151. — fivdque. 178. 189. 351. — Ev6que et clercs 

arr6t6s. 325. — Graineterie. 247. — Villc. 349. 
Beaumiz (Philippe). — 376. 
Beauvarlel (Mathieu). — General des finances. 115. 
Beauviltiers (M6ry de) — seigneur de la Fert6 ; gouverneur et bailli de Blois. 

160. 293. 
Beautfoir (Jeanne de). — t. II. p. 50. 

Beauvoisin (Jeanle)— pr<5sident des enqu6les. 27. 30. 52. 74. 84. 390. 
Becay (Guillaume). — 367. 

Becherel, — Allou6 de. (lUe-et-Vilaine; arrondissement de Montfort). 279. 
Bedford, — Due. 14. 48. 84. 100. 101. 120. 123. 130. 191. 196. 295. 349. 351. 

— Duchesse. 191. 239. 

Bediou (Pierre), barbier h Chartres. — 316. 

B^guines, de Paris. — 162. 336. 

Beldon (Jean), notaire. — 245. 

Belessor (Pierro de), conseiller. — 47. 61. 62. 

Belin (Elienne), president des enqudtes. — 389. 

Bellart (Etienne), serviteur du parlement. — 104. 119. 182. 230. 257. 

Beltay (Louis du) — archidiacre de Paris. 61. 328. 334. 

— (Martin du). — 334. 

Belle (Pierre), huissier. — t. If. 160. 

Bellefaye (Martin de), conseiller. - 53. 54. 61. 86. 97. 139. 167. 174. 227. 242. 

350. — t. 11.61. 
Belle-Fouriere (Michel de), bailli de Sens. — 292. 
Belleperche (Pierre de), — son commentaire des Institutes. 381. 
Belleville (Jeande). — 132. t. II. 170. 241. 
— (Jean de), conseiller. — 76. 
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BeUevwi (Jeaanede). — 391. 

Delon (Elienue), 6cuyer. — 235. 

Z^^n^/tce5. — Reparation. 332.^ Procds relatifs 3;33. 331. — Dons aux 6tran- 

pers. 356. — V. Causes bSnificiateSf et collations. 
Benoit XIII. — 345. 
Iknoit de Saint-Mauris. — 333. 

— de Savoie. — Magon. t. II. 130. 
Ber (Charles du), conseiller. — 61. 
Berard (Francois) — mineur. 330. 

— (Jean) — conseiller. 76. 
Beraugon (Jean) — huissler. 253. 255. 
Beraut, seigneur d'Apchier. — t. II. 121. 
Berenger (J.) — t. II. 158. 
Bernard (Guy), maitre des requdtes de l'fl6lel, pais^vdque de Langres. — 396. 

— de Ch&teauvillain. ^ 158. 
Bernier (Jean), I'aine, conseiller. ~ 44. 
Berris Johannes et Johanneta. — t. 11. 229. 
Berruyer (Guillaume), procureur au parlement. — 220. 

— (Laurent le). — 333. 

— ( Pierre), avocat da roi a la conservation des privileges royaux de 
rUnivcrsit6 d'()rl6ans. — p. 171. 

Berry (Charles de). — Due. 354. 

— Due. — 80. 277. t. II. 139. 

— Duchd. — 148. 

Bert (Jean de), procureur. — t. II. 23. 

Berthelol (Jean), cur6 de Saint»Ci6ment de Chatres. — 335. 

— (Jean), conseiller. - 60. 70. 75. 

— (Martin), notaire au parlement. — 240. 
Berlhoul (J.) — .docteur en m6decine. 314. 
Berlran (Jean), notaire au parlement. — 247. 
Bertrand (Gilbert), bailli du Berry. — 160. 293. 

— (Jean), procureur au parlement. — 224. 
Bery (Philippe de), conseiller. t-38. 63. 70. 180. 349. 
tierzi. — Chateau. 332. 

Derzy (Colart de). — 286. t. II. 10. 

— (Hugucs de). — t. II. 138. , 
Besanpon (Guillaume de). — Conseiller. 76. 309. 343. 310. 3G3. 381. 382. 
Ifesancon (Jean de). — Procureur au parlement. t II. 153. 
Besanpon (Jean de). — Conseiller. 76, 92. 

Bescot (Guillaume le). — President. 385. t. II. 205. 

Beseol (Jean le). — President des enqudtes. 389. 

Besgue (Philippe le). — Conseiller. 13. 25. 50. 83. t. II. 130. 

/ye5on (Jean). — Conseiller. 52. 74. 84. 238. 

Bexsonne (S^bille). — 132. 

Bethisy (Jean de). •— Procureur au parlement. t. II. 142. 207. 

BiUsy. — Pr6v6i6. 213. 

Beze (Guillaume de). — 13. 93. 
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Bize (Nicolas de). — Gonseiller. 1 18. 

Biziers, — Ev6ch6 et dvdquo. 133. 177. 275. 334. 

Biere, — Defense d'en faire a cause de la cheri6 des grftins. 305. 

BUvre (Henri de). — Gonseiller. 48. 

Bigars (Raoul de). — 142. 

Bijart (Jean). — Maire de Sommi^res. 322. 

Biliei (Guy). — Avocat au parlement. 208. 

BUleties (Religieuses des). — 117. 

^tron (Claire de). — t. II. 220. 

Blanchard (Baudoin). — Sergent dchevaldu Cbalelet. t. II. 240. 

Blanchet (Hugues). — t. II. 199. 

Blanot (P. de). — President. 384. 

Blant (Ren(§ \e). ^ Gonseiller k la chambre du Tr^sor. 280. 

BlasphSmaieurs (Pdines inflig^es aux). — 301. 302. 340. 

BU. — Gommerce r^glement^ par le parlement. 305. — Achats. 305. 30G. 

Bleterens (AymarJ de). — Gonseiller. 80. 

Bloceraye (Guillaume de la). — t. II. 90. 

Blois (Gomte). — t. II. 32. 72. 251. 

— (Mesure). — t. II. 151. 
Bbndeau (Elienne). — Sergent. 132. 

— (Jean). — Maitre barbier jur<5. 316. 
Bocharl (Jean). — Avocat au parlement. 56. 57. 

— — GonseHler. 104. 125. 139. 
Bochet (Jean). — 58. 

BodUre {GiWes). — i. II. 22. 

Bohier (Jean). — President des enqu6tes. 62. 390. 

— (Jeanne). — 210. 

— (Nicolas). — Du Grand Gonseil. 346. 

^ (Thomas). — Gdnocal des flnances. t. II. 143. 
Boileaue (Guy). — Gonseiller. 78. 

— (Henri). — Avocat au parlement. 208. 
■— (Jean). — Avocat da roi. 393. 

Boirent. — Port. t. II. 196. 

Bois (Commerce du). — Ghert6 du bois k Paris. 306. — Le parlement laxe le 

bois. 308. — Defend de d^boiser. 309. 
Bois (Antoine du). — EvSque de B^ziers. 335. 

— (Aubin du). — Gonseiller. 55. 

— (Elienne du). -- Gonseiller. 53. 60. 88, 

— (Jean du). — Receveur des amendes. t. II. 145. 

— (Jean du). — Substitut du procureur du roi au bailliage de Verman- 

dois. 142. 

— (Jean du).— 210. 

— (Jean du). — Greflier. 20. 231. 238. 239. t. II. 154. 

— (Louise du). — 210. 

— (Michel du). — t. II. 27. 

— (Philippe du). — t. IL 45. 

— (Tassarddu). — t. II, 134. 
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^'s-AurviH Jeui do". — t. IL 73. 

BoisgilUmd .Phii.ppc tie). — Cooseiller. 319. t. n. 90. 

Boftseau (Guillaaice . — Gonseiiler. ^. 

Boissier 'Jeao.. — Ubniire de Paris. 378. 

BoUsy fE;ieaii€ de). — Reoeveur des ppfesenutions. 243. L II. 43. 

BoUsy GeoOr-jy. — aerc ootaire. 243. t. II. 4a ' 

Boi$Ui vAlieanme;. — Archev^ue do Tours, u II. 36. 

Boisvair (Pierre da;. — L II. !74. 

Boisy .Imbert de;. — President. 137. 385. 386. 

BoUel J. .. — L 11. 128. 

Boncourt (llargQerite de;. — t. II. 130. 

Boniface, — Frere mtneur. 337. 

Bfmnebaut ;Jean,. — t. II. 3a 40. 

Bonnet Btienoe . — Huissier du parlement. 28. S6. 251. 2j2. 2i4. 2: J. >:♦;. 

— Pierre,. — Procureur au parlemeot. 227. L II. »0- 

— Robert . — Exajninaleur an ChiteleL 2»8, 
Bonncl (Pierre;. — Clerc. I. II. 142. 
BontarUl Gur,. — Coasellier. 76. 

IhnvarUl (Pierre . — Conseiiler.7l. 243, 2U. 

BontiUier ;Adain de . — Pr»>;oreur. 147. 

Bony (Jean de . — Pre$: leal d*»s enquetes. 330. 

Bonzols. — Srigneurie. Xfb, 

B^jrdcaui. - Parlemeol. 1 15. 209. 270. - Archev.i.^ue. I»*j. 

— —Glands jours. 197. 
Bordes (Colas des . — t. II. W. 
BordesoOe (Bernard., u U. 159. 

Bordier(2eaB . — Prcfinoleur de IVvfique du Mans. 161. 
Born (Bertrand de). — Ecuycr. i. II. '2«j6. 
Bort (Jean de;. — L II. 27. 
Boscariis (Robertas de . — t. II. 9. 

Bosehtt (Pierre). -Pnh^idenu M5. 386. LII. 92. 129. 168. 177 
Bossu (Jean le}. — 231. 
Bolonier (UumbertU — L II. 174. 
Boucauitr ^Jean;. — Sergenl a veree du Chdlelel. 125. 
Bouchage. — Seigneur du. 27. 129. 297. — Terre. 355 
Bouchard (Jean;. ConseiKer. 349. 
Boucher (An.Jr*,. — Procureur au f^arlement. 144. 227. 

— .\moul . — ATocdt au pariement. 208. 

— (Bureau,. 177. 

— vFranf oia . Gonseiller. 61 . 

— [Ptzd^As). Peinlre. US. 

— vJean,. Conseiiler. 19. 77. '295. 
-- (Pierre,. 62. 

— (Pierre,. Xouire au paneaienl. 24^. 

— (Robert;. Avocat. 213. 
Bouchers. — De CLartrw. 317. 

— De Paris. .Xr7. 317. — Arr'-ts du parlemenL 307. 
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BoucM (Jean du). — Ecuyer. t. II. 69. 

Bouchon (Jean) . — Sergent royal. 285. 

Boucicaul. — Mar6chal. I. II. 46. 205. — Sacroisade en Hongrie. t. II. 20G. 

BoudauU (H6lie). — Frdre prdcheur, accus6 de magie. 339. 340. 

5owt/e^ (Michel). — Conseiller. 61.70. — Pr6sidentdeseQquf»tes. 138. 390. 

Boudoi (Jean). — Mailre. t. II. 51 . 

Bougie. — Prise de. 124. 194. 

Bougis (Nicaise). — Notaire royal et recevour des gages. 103. 

Boulangers, — De Paris. 169. — Surveill^s el taxSs par le parleoient. 303 a 

306. — Quality et poids du pain Axes par le parlement. 30 &. 305. 
Boulenger (Genevieve le). — 332. 

— (Girartle). — I. II. 231. 

— (Jean le). — Premier president. 10. 17. 75, 136. 139. 238. 332. 348. 

351. 386. 

— (Jean le). — Son fils. 53. 

— (Jean le). — t. II. 231. 

— (Jeanne le). — I. II. 237. 

— (Michel le). — 71. 70. 189. 
Bouligny (Renier de).— 367. 
BouUet (Leonard). — 181. 
Boulogne. — Gomte de. 174. 
Boutogne-sur-Mer. — Ville. 281. 
Boulon (Bertrand). — Maltre. t. II. 80. 

Bourbon (Alexandre de). — Abbe de Sainl-Mard deSolssons. 336. 
Bourbon (ducde). — 123.128. 129. 149. 155. 271. 279 289. t. II. 250. 

— (Girard de). — Garde des sceaux de Champagne. 296. 

— (Jean de). — Abb6 de Cluny. 315. 

— (Jeanne de). — Heine. 190. 

— (Louis de). — Ghantre de Venddme, ov6que d'Avranches, conseiller. 

10. 30. 54. 57. 
' (Louis (le). — Gomte de Montpensier, prince de la Roche-sur-Yon. 
148. 149. 209. 

— (Louis de). — Son exp6dition centre Tunis, t. II. 250. 

— (Louis de).— Gardinal. 177. 

— (Ren6e de). — Abbesse de Fontevrault. 336. 

— (Suzanne de). — Son mariage. 149. 

Bourbonnais. — Due de — et d'Auvergoe. 113. 154.166.279.289.1. 11.138. 174. 

203. — Ghambredes comptes de ce due. 271. 
Bourg (Andr6 du). — Ambassadeur. 215. 
Bourgeois {Loms). —252.255.256. 260. 
Bourges. — Archevoque. 338. 

— Ghapitre. 122. 278. 

— Etats. 120. 

— Foire. 318. 

— Grenier a sel. 148. 

— (Jean de). t. IT. 9. 

— Privileges. 153. 359. 
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bourges. — QQiversile. 156. 315. 3i0. 361. 

— Ville. 151. 
Dourgogne, — B&Urd. t^. 149. 

- Due. 15. 48. 49. 75. 82. 85. 195. 196. 509. 510. »4. 5C9. 272. 

278. 279. 348. 349. 351. 358. 366. I. II. 223. 
— ParlemenL 146. 269. 

Bowrgoing (No^lJ. — Avocat an pariemeiit, 206. 
Bourgofs {Gniliaume), — Cooseiller. 71. 
Bourguignons, — Parti des. 4& 243. 249. 
DoumonviUe (AUeaume de). — t. II. 19. 
Bouron \JX ~ Cierc du greffe. 232. 

— (Philipp*). — Nouire da parlement. 85. 231 . t. I(. 24. 
BouleiUer (le grand). — Prgie serment an panement. 296. 
BouteiUes, — Arrondissemenl de Dieppe.— Dimes. 331. 
Botes (Coiart de). — t. 11. 39. 

Boyer (Jeao). — U II. 30. 
Boyleau {Uesmin).^ 171. 
Boys (Gnillaume du). ~ Procureur. t. H. 224. 

— (Pierre du}. — l. II. 69. 
Braban (Pierre de . — AvcM:au iO. 
i9racAe( (Mathuria'. ~ Baitli de Troves. 292. . 

— (Nicole). - Conseiller. GO. 62. 71. 122. 323. 383. 
Braconnier (Pierre le .— Bourge'jis de Paris, t. 11. 170. 
Braguier (Pierre). — 299. 

Braine (Gomte de). — Eovoye en Italie. L II. 249. 

Bral (Jacques le). — Conseiller. 70. 

Branddys (de CbampagDC,.— Sdn^hai du Maine. 160. 292. 

Braniard (Jacques).— .\rchipr^tre de Saint -S^verin, pr^identdes enqudtes, 

13.25. 100. 284. 335. 349. 389. 
Braque (Philippe). — Conseiller. 76. 
Bray. -> Habitants de. t. II. 173. 
Brebancone (Jean de). — t. II. 33, 
Brie (Mac6 de,. — Conseiller. 70. 
BremauU. — Arocat. 157. 
Brenfu. — Comte de. 277. 

Breslay (Jacques de). — Avocat au parlement. 56. 208. 
Bretagne. — Causes du duche. — Vienneot au parlement. 202. 273. 

— Ducde. 114. 151. 273. 274. 348. 351. 352. 367. I. II. 127. 242. 

— (Francis de). 125. 

— Pavs. 353. 358. 

— Sen^hauss<^s bretonnes. 273. 

Breton (Guillaume le). — Archidiacre de Provins. 331. Conseiller. 13. 
^rfiit/ (Gnillaume du). — Avocat au parlement. 214. 215. 243. 

— (Jeandu). — Conseiller. 15. 105. l(iS. 275. 

— (Jacques de). — Official d'Amiens. 62. 
Brevedent (Robert;. — 118. 

II >8 
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BrSzi {Jacques de). — Comte de Maulevrier, grand 86n6chal de Normandie. 
t. II. 209. 2t0. 

— (Jeau de). — t. II. 209. 

— (Pierre- de). — 86n6chal du Poitou. 292. 
Briponnet (Guiilaume). — Conseiiler. 76. 

— (Jean). — Conseiiler. 71. 78. 336. 363. 

— (Pierre). — Notaire au pari em en t. 246. 

— (Robert). — President des enqufites. 30. 55. 79. 349. 390. 

— — Chancelier,archevdque de Reims. 135. 
Bricot (Jean). — t. II. 231. 

Bridoul (Jean). — Marchand de la Rochelle. 318. 

^rt«. —Archidiacon6.de. 334. 

Z?n7/iflc (Ghristophe de). —Conseiiler. 57.79. 

Brillot (Geoffroi). — 133. 

Brimeu. — Dame de. t. 11. 232. 

— (Innocent de). — t. JI. 212. 
Brimon (Jean de). — Conseiiler. 76. 
Brinon (Jean). — Conseiiler. t. II. 61. 
Brioude, — Chapitre de. t. II. 178. 
Briseau (Jean). — 61. 

Brisson. — Avocat au parlement. 214. 
Broch (Nicolas du). — Huissier. 255. 
Brochard (Jean). — Conseiiler. 343. 

— (Thomasj. — Conseiiler el receveur des amendcs. 103. i II. 24. 
Brosset (Antoine). — Maitre. 61. 

Broye (Hugues de). — Ecuyer, seigneur de Pacy, de Nanteuil-le-Hauldouin. 

t. II. 212. 
Bruges. — Bourgeois de. 272. 

— Echevins de. 318. 

— Chambre des ducsde Bourgogne a. 272. 
Bruguelle (Agnes de). - t. II. 229. 

— (Guiilaume de), — t, II. 229. 

— (Marie de). — t. II. 229. 
Brularl (Jean). — 61. 

BruU (Jean). — Sergent royal, t. II. 233 

Brunat (Gilbert). — Notaire au parlement. 92. 231. 

— (Jean). — Notaire au parlement, puis conseiiler. 36. 58. 71. 9-2.246. 

247. 
Bruycrc (Je&u). — 117. 

— (Geoirroide). — t. II. 18. 

— (Jeannette de). ^ t. II. 18. 

Bruydres (Jean de). — Serviteur du Parlement. 116. 257. 

— (Robert de). — 132. 
Brye{de),— 121. 

Buci (Jean de). — t. II. 170. 

Bucyi^imon de). — Procureur general, puis premier president. 385. 391. 

Budi(Dre\i), — Audiencier de la chancellerie. 237. 291. 292. 
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Bueil (Hardouin du). — Rv^que d'Aogers. t. II. 36. 

BueilnevilU (Hubert de). — 127. 

Bufjiire (Pierre). — Gooseiller. 13. 47.284. 331. 376. t. II. 138. 

But7^(Guillaume).— 166. 

Bttisson fGuillaume du). — 114. 

Buisy (Jean de). — Ecuyer. 277. 

BuUes. — Poniificales dtscuiSes el enrcgi»tr6es au pariement. 343. 346. 

Burdeht (Guy). — Gooseiller. 51. 74. 7G. 84. 234. 

— (Jeau). — Conseiller, procureur g6n4ral. 71. 146. 147. 160. 172. 349. 
382.392. 
Burdet (Nicolas). — Bailii de Cotentin. 291. 
Bureau (Jean). ~ Tresorier de Franco. 296. 
Burmard (Mathieu). » I. II. 47. 
Bumousl (Pierre^.— Iluissier. 256. 
Busiy (J. de). — Conseiller. 26. 
Buveltes. ^ Du parlemenu 119. 181. 182. 257. 
Buymont (Guillaumede). -» iluissier. 98. 
Buynarl (Etienne). — Conseiller. 63. 72. 89. 363. 
Buzan^ais. — Greaier asel. 148. 



Cabochunne (ordonnance). — 25. 87. 

Cachemari<. — Premier huissier. 258. 

Cadier (Charles). — 283. 

CadiUae (Pons de). — t. It. 138. 

Caen. — Bailliage. 127. — Cbambre des Comptes. 297. ^ University. 

314. 
Cahors (Bernard de). — U II. 164. 

— (Guillaame de). — t. II. 164. 

— Bv6chd. 333. 

Cailie (Antoine). — Conseiller. 74. 76. 180. 

Calabre (due de). — 150. 

Calendrier da Parlement. — 187-188. 

Calleville (Colart de). — Bailii d'Auxerre. t. II. 206. 

Calonne (Emmerance de). — Abbesse. 336. 

Calus (Pierre le). — Bailii du duchd de Valois. 291. 

Cambier (Jean). — Conseiller. 60. 

Cambrai (Adam de). ~ Premier prteident. 16. 52. 91. 98. 331. 386. 387. 

— (Arthur de). — Conseiller. 63. 76. 

— (Geoffroi de). — Avocat, 57. 

— (Guillaume de). — Conseiller, archev6que de Bourges. 10. 30. 56. 

58. 75. 80. 85. 352. 

— Traits. 353. 

Camelin (Gilles). — Procureur du roi en Languedoc. 141. 

— (Jean de). — 376. 

— (Thibaud de). — 376. 
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Camerel (Jean). — I. II. 231. 

Camus (H6berl). — Procureup au parlement. 224. 226. 227. 257. 

— (Henri). — 351. 

— (Jean le). — Notaire au parlement. 92. 246. 284. 
Camuset (Germain). — 301. 

Canart i^eon). — Avocat dn roi. 113. 171. 
Candidature, — Au parlement. 46. 47. 
Canillac (marquis de). — 157. 
Canteleu (Jean de). — Conseiller. 70. 23i, 

— (Mathieu de). — 164. 

— (Pierre de). — De la chambre des Comptes, tr^aorier de France. 

284. 296. 

Carcassonne. — EvAque. 177. 

Carletot (Guillaume). — Chevalier, t. II. 31. 

Carmes de Paris. 117. 

Carmonne (Christophe de) — Lieutenant criminel du pr6v6l de Paris ; pro- 
cureur g^n^ral, maitre des requites de rH6tel, premier president au 
parlement de Bourgogne, puis president au Parlement de Paris. 56.58, 
146. 151. 166. 172, 173. 363. 381. 383.388. 392. 

Carn6 (Pierre). — Sergent d'armes, 131. 

Carnelle, — Fordl. t. II. 196. 

Caronesse (Perrolte \&), — t. II. 231. 

CarpenLier (Jean le), dit Rabasche. — t. II. 51. 

Cas privil^gl^s. — 263. 323. 339. 

— royaux. — 263 a 267. 

CasUhac (Bernard de). — 128. 333. 

CasseL ~ Bailli. .114. 

Cassidoine (des Aubert). — Hotel a Paris, t. II. 33. 

Cassinel (Ferry de). — 231. 

— (Guillaume de). — t. II. 142. 

Casiille. — Marcbands. 155. 156. — roi. 154. 273. 350. 

Catherine de Valois. — 193. 

Caulers (Jean de). — Conseiller. 72.75. 

Causes — B^n^ficiales. Commission mixte pour en connaitre. 132.— Jugees au 

parlement. 333. 334. 
Cautet. — Avocat au parlement. 149. 209. 
Caux, — Pays. 315. 
Caval (Guillaume). — t. II. 142, 
Cave (Jean). —.313. 
Cayeii (Hugues de). — 79. 

Celestins. — Leur convent a Paris. 247. 315. 386. 
Celle {B.dQ la). — President. 384. 
Celsoy (Guiberl du). — M6decin. 312. 

— (Guillaume du^. — Conseiller. 13. 3i9. t. 11.154. 
Cirimonies, — Le parlement y assisle. 190. 
Cerf. — Proceson nouvellet6 pour chasse. t. II. 196. 197. 
(7tfr/* (Pierre le). — Procureur g6n6ral. 143. 392. 
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— ver:e. ~ l-t-*. 
Chnmhrier grmr:i . i:>. 

Champagne. — E5A-.„«^r^. 3rL — Oii.^r*. 3!5. — Flirts. 7X. 3!7. -Graz ts 

jcnrs. 91. 274. 
Champion P.— Mi::r*. :! .ct^ar ^-s-I ^. •. IL G«. 
Champiuiutnl S.s-g ir . — Prr-ii*-:. IL 13. 4s. IS?. 3t7. 3S»?. 
Champs des . — Pr ..ir-cr aa p-ir^^i--:. !:5. 

— 'G.:;«s d>s . — Ba..:; le Man. 23i). 

— Jean drs . — V*c^ ;r. :. IL 1 >:. 

— 'Jeaan.a -i-s . i.* .i-» G...rsl-r4 Cnaz:-?. 3X'. 
ChancelUrie. — 237. :*i4- 
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Changeurs de Paris. — 169. 316. — Du Trdsor. 106. 
Chanteprime (Francois). ~ Gonseiller. t. II. 23. 
— (Jean de). — Conseiller. t. IF. 178. 

Chapelle (GeofTroi de la). — President. 384. 

— (Nicolas de la). — Marchand de vin, t. II. 170. 

— (Nicole). — Avocat. 114. 
Chapelle. — Saint-Nicolas du Palais. 47.221. 
Chapilre ? (Simon). — Conseiller. 76. 
Chappelin. — Avocat. 157. 

Charenton (Mao^ de). — Beceveur des aides a Noyon. 103. 

Charles (Simon). — President de la chambre des Comptes. 98. 190. 

Charles d'Anjou. — Gomte du Maine et de Mortain. 150. 

Charles IV. — Roi de France. 12. 24. 253. t. II. 149. 

Charles V, — Boi de France. 41. 42. 44. 95. 100. 134. 141. 190.214. 246.253. 

277. 278. 282. 330. 343. — t. II. 6. 182. 
Charles VI. — Boi de France. 9. 12. 17. 36. 44. 45. 78. 84. 106. 121. 134. 136. 

137. 190. 191. 192. 197. 245.246.264. 278. 282. 311. 312. 343. 356. 
Charles VII. - Roi de France. 14. 15. 16. 18. 25. 49. 50. 51. 52. 72. 78. 80. 81- 

81.85. 86. 91. 92. 96. 97. 100. 102. 107. 115. 128. 129. 131. 131. 138. 146. 

150. 151. 170. 186. 190. 193. 194. 195. 230. 239. 243. 250.251. 254. 265.267. 

272.. 274. 276. 277. 311.343. 344. 347. 350. 351. 354. 356. 361. 367. — I. II. 

179. 180. 181. 183. 185. 188. 209. 
Charles VIII. — Roi de France. 10. 17. 28. 29. 40. 4t. 54. 58. 59. 64. 70. 85. 

87. 95. 97. 105. 108. 112. 116. 120.123. 126.128. 129. 131. 133. 134.145. 

155. 156. 160. 164. 172. 174. 191. 192. 193. 200. 203. 218. 241. 251. 268. 

271. 272. 274. 295. 297.302. 344. 353. 362. — t. II. 210. 
Charles, due de Berry. — 354. 
Charles le T6m6raire. — 258. t. II. 210. 
Chariot (Jean). -^ Procureur an parlement. 220. 
Charlotte de France, lille de Gharles VII. -- t. II. 309. 
Charmes (Jean de), ditde Sancerre, huissier. 254. 259. 
Charolais, — Gomt6. 151. 318. 351. 358. 
Charonel (Gilles de). — 337. 
Charpaignes (Guillaume de). — Des roqudtes de Thotel. 177. 

— (Jean de). — Conseiller. 73. 
Charpenticr (Andr6). — M^decin de Monlpellier. 312. 

— (Jean). — Nolaire royal. 240. 
Charrier (Antoine). — Sollicileur. 226. 

— (Pierre).— Avocat a Eperuay. t. II. 90. 
Charron (Jean le). — Marchand de la Mar^e. 376. 

Chartelier. ^ Notaire, grefder civil, puis conseiller. 82. 108. 167. 170. 232. 

233. 246. 255. 383. 
Chartier. — Notaire au parlement. 248. 

— (Guillaume). — Conseiller. 109. 
Chartres. — Vidame, 129. 

Chastegneraie (La). — SenScbal de Poitou. 292. 

Chastellier (Jean de) ou de Ghalillon. — President. 110. 385. 
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Chastes fPicrrede). — t. U. 212. 

ChdiMubriand (J. de). ^ t. IL IGO. 

ChdUau-Chinon. ^ t. IL 176. 

ChdUauforL — BaUIL t. IL 240. 

— (GuillaniBe de>. — Grand nuitre da coUige de Naraire. 155. 

ChdUauneuf {suT Loir). — 148. 

CkdUaupers (Rierr« de). — 333. 

Chdteiet. ^ 83. 126. 131. 185. 27G. 280. 294. 302. 349. 368. 369. ^ AvocMl da 
ftnan Cbitelet. 294. — Les conseillcrs prAtent sersKBt aa parlemeDt. 
296. — Examinaleon. 1S3. 185. 294. 302. 358. — Greffiers. 175. — Sa 
jarisprndenoeqaant aux depeas, t. If.l49. — Notaires. 34I.LII.10. 141. — 
Procureor da roi au Cfaitdlet.286. — Sceaa.t.II.140.— Sergeots.l74.t. II. 
27. 137. 138. 240. — fiorreiilance et reglcoieiils des comiiieroes de boa- 
langerio : 304. — De ble ei de bois. 306. — De boacberie. 307. ~ 8*oocape 
da reneberisaemeot des daorfes. 307. — Venles an Chatelet t. 11.141. 

ChaieUa- (Jacques du). — Ev^ae de Faris. 124. 331. 

ChaUUerauU. — Ch&teaa. 354. 

ChatUkm (Gaacher de;. — t. U. 24. 130. 

— (Guy de). — Seigneur de la Fere. t. II. 177. 

— (Hotel de). — t. II. 24- 

— (Jacqaes de}. — Seigneor de Dampierre, grand panelier. 296. 
~ (Jean de). — 125. Qerc da greiTe. 232. 

ChalUion f%\iT Loir). — Seigoeorie. 148 

Chaucey (Richard de). — PresideoC 13. 191. 315. 386. 

Chaudaaigues. — Ville. 128. t. II. 138. 

Chaufage a Paris. — Le parieoieot sen occupe. 308. 

Chaumoni en Bassigny. 292. 

— (JacqneUne de). U II. 204. 
Chaure (Robert). — Huissier. t. IL 128. 
Chauceron (Jean). — Cooseiller. L II. 91. 

Chauvigny (Andr6 de). — Sire de Cb&teaaroax. t. II. 222. 

Chaupin (Bean ). — t. II. 165. 

Chauvreux (Claude de). — Conseilier. 19. 56. t. II. 61. 

Chavignac :JeaD). — 61. 

Chemilly (Pierre de;. — L II. 221. 

CheneUau (Jean). ~ Notaire do roi, greflier civiJ.puis conseilier. 75. 231. 232. 

233. 
Cherier (Jacques). — Avocat an pariement. 56. 
Chesne (J. du). — Goose iiler. 74. 
ChesU (Ymbert de lai. — t. II. 149. 
Chesy (Jeaa de). ~ Huissier. t. II. 136. 
ChevaL — Estimation d'ua cbevaL 99. 
Chevalier (Jacques). — 332. 

— (Jean . — 312. 

— (Mane). — 332. 

— (Nicole). — Procureur general en la chambre des Generaux. 247. 

— tPerrin;.— t IL31. 
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Ckemrde (Marie). 174. 

ChevaucMs, — Des conseillers dans Paris. 1 15. 
CfUvery (Jean de). — Chevalier. 351. 
Chsviier* — A vocal au parlement. 153. 
Chicaut (Antoine). — Huissier du grand Gonseil. 33 L 
Childebert IL — 326. 

Choart (Jean).— Examinateur au Gh&telet, puis bailli de Meaux. 291. I. II. 
65. 

— (Jean). — Procureur au Gh&telet. 304. 307. 
Choisel (Jean). ^ Huissier. 185. 
Choisyen Brie. — Prieur6, t. II, 89. 
Cfiolet (Guillaume). — Ghanoine de Chartres. t. II. 241. 
Chotidon (Jacques). — 254. 
ChufTarl (Jean), — Ghanoine de Paris, t. II. 174. 
Cipoi (Jean). — t. II. 125. 
Cirey (Jan de). — Abbd de Gileaux. 132. 
CiUaux, -— Abbaye. 338. 
Civray. — Terre. 150. 354. 
Clamecy (Gilles de). Prdvot de Paris. 293. 
Claustre (Barth^lemy). — Gonseiller. 73. 83. 220. 297. 

— (Michel). —Gonseiller. 13. 49. 85. 136. 
CUment YIL — Pape. 345. 

Clerc (Pierre). — t. II. 127. 

— (Jean le). — Ghancelier. 84. 177. 295. 

— (Jean le). — Avocat au parlement. 93. 

— (Jean le). — 333. t. II. 24. 

— (Pierre le). — Gonseiller. 58. 
Clergd. — Costume. 324. 325. 

Clermont (Jacques de). — Bailli de Caux. 204. 

Clermont en Argonne. — 154, 274. 

Clermont-Ferrand. — Grand jours. 197. 275. 337. 

Clerte (Jean). — Jacobin. 336. 

CUves (Angilbert de). — Comte de Nevers. 128. 153. 178. 355. 363. 

Clichy. — Seigneur. 241. 

Clis$on (Olivier de). — t. II. 142. 

Clos (H^lio du). " t. II. 209. 

CloS'Bruneau.*lZ\ . 

Cluny, — Abbaye el abb^. 10. 315. 338. ~ College. 315. 

Clutin (Henri). — Gonseiller. 51. 74. 76. 84. 

— (Pierre). — Gonseiller. 76. 77. 
Cocton (Guillaume). — 42. 

Codoim (Pierre). — Procureur au parlement. 217. 
Coitivy (Alain de). — Cardinal d' Avignon. 171. 208. 

— (Sirede) — Amlral de France. 159. 
(/'(Bur (Geoffroi). — 157. 355. 

— (Jacques). — 355. 367. t. II. 210. 

Cognac (Messire de). —Seigneur de Dampierre. 150. 
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CoicUer (Jacques de). ^ Bailli et concierge du Palais, president de la cham 

bre des Comples. 151. 159. 295. 296. 355. 
Coignart (Gervais). — Libraire de Paris et relieur. 378. 379. 
Coincy prieur de. — 136. 
Colard dit Eapequet. ~ t. II. 238. 
Colard de Trapes. — Sergeot. — I. II. 24. 
Coias (Jean). — Gonseiiler. 14. 275. 
Colel (J). — Avocal du parlemont. t. II. 90. 

CoUgny (Jacques de).< — Seigneur de Ghatlllon, pr^vot de Paris. 293. 
Colin. — du Pour et sa femme Jeanne. 161. 
CoUalions de b^n^fices aux membres du parlement. 122. — Le procareur. 

g^ndral les surveille. 152. 153. 
Colleges de Champagne. 315. 

— de Gluny. 315. 

— de Oormans-Beauvais. 315. 

— de I^on. 315. 

— de Iiisieai.3t5. 
" de Montaigu. 315. 

— de Navarre. 315. 345. 

— du Plessis. 315. 

— de Presles. 315. 

Colombel (Guillaume). — Receveur et payeur des gages. 105. 107. 

Colonges (Maitre de). — 62. 

^om^or^ (Jacques de). —Gonseiiler. 73. 

Combronde. — Seigneurie de. t. II. 143. 

Commerce international. 318. 319. 

Commines (Philippe de). — Sen6chal de Poilou. 292.295. — Emprisonn^ : 259. 
264. 355. 

Comminges (Gomte de). — 264. 

Commissairex. — Pour les articles t. II. 83. — R6le et fonctlons t. II 86. 
95. 96. Qui ies d^signe et parmi quelies personnes : t. II. 87. 89. 90. — Gom- 
missaires cnqu^teurs t. I. 31. 32. 91. 111. — Gommissaires juges et com- 
missaires r^fSreudaires t. II. 88. 89. 108. Gommissaires sp^ciaux. t. II. 
90.— Nombre des commissaires. t. II. 91. 92. — lis peuvent6lre remplac6s. 
t. II. 91.92. — les parties et les commissaires. t. II. 93. 94. 95. 97. 98. 

— Honoraires, fraisde voyage, de vacations, t. II. 9-i. — Oppositions des 
parlies, t. II. 96. 97. — lis assistent a Taudition des t^moins. t. II. 105. 
109. — Fin de leurs pouvoirs. t. II. 113. — A la cloture de I'enqufite. 
t. II. 113. — Au renouvellement de TenquSte. t. II. 117. 118. — Au criminel. 
t. II, 215. 

Commissaires des linances. — 99. 

Commissaires taxateurs. — t. II. 1. — Appel de leur taxe : u II. 154. 157. — 
Uonoraires et (Apices : t. II. 155. 

Commission d'enqufite. 31. 91. — Ge qu'elle doit contenir. t. II. 87. — A qui 
Tadresser. t. II. 89.— Gombien de temps valable : t. II. 93.— renouvel- 
lement. t. II. 114. 115. 119. Au criminel. t. II. 213. —v. Commissaires. 

Committimus a. 120.266. 
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Compagnies marchandes : de la Loire de Lyon, du Rhoae, de la Seine. — 318. 
Compaing (Gerard). — 72. 

— (Guillaume). — Conselller. 27. 51. 70. 74. 75. 84. 
■— (Michel). — Procureur au parlement. 222. 

— (Simon). — Greffler des presentations. 84. 107. 243. 244. 
Comparuit 244. — t. II. 47. 51. 53. 

Comp6lence du parlement; en premiere instance : 277. 278. — Gdndrale 263 a 

28'J. II. 187. — Regies. — 289. 
Compiegne. •— Edit, 359. — Pr6v6t Torain. 376 — St*NicoIas;abbaye cl hotel- 

dieu. t. II. 177. 
Complay (.lean de). ~ t. II. 231. 
Compies (Chambre des). — 5. 49. 97. 116. 126. 155. 177. 192. 245. 247. 297- 

360. ~ Accords regus. 1. II. 173. — Aide le parlement a taxer les amen- 

des t. 11. 157. — Appel des sentences de la chambre des Gomptes au 

parlement 282. 283. — Conflils avec le parlement. 126. 281 a 284. t. II. 

187. — Produit des amendes vers6 a la chambre des Comptes. t. II. 

24. 159. — Gette chambre recoil notification des amendes definitives • 

t. II. 157 158. — S'occupe des mines. 320. 
Compuboire. — i. II. 114. 
Comte (Regnaut le). — 259. 
Comtesse (Marion la). — 259. 
Comlet (Guy). — Notaire royal, t. II. 169. 

— (Jean). — t. II. 169. 
Concierge du Palais. — 296. — Appel de sa sentence, t. II. 10. 20. 
Coficiergerie. — 114. 125.210. 213. 214. 223. 226. 253. 257. 259. 325. 327. 334- 

338. — t. II. 210 211. 
ConciUs de Bale. — 163. 344. 345. * 

— de Constance. — 163. 345. 

— de Lausanne. — 193. 

— de Lyon. — 345. 

— de Pise. — 316. 
Conclusions en cas d'appel. — t. II. 119. 
Condom, — t. II. 138. 

Conflans, — Traits. 351. 

Conflans (Eustache de). — t. II. 226. 

— (Philippe de). — ftv6que d'0rl6ans. I. II. 73. 

6*on/7f/5.— De juridiction. 184. 185. Du parlement avec la chambre des comptes 
V. Compies. — Avec le bailli du palais281. •— Avec la chambre du Tr^sor 
285. 286. — Avec le grand conseil. 288. 334. 348. 362. — Avec les juridic- 
tions de la table de marbre. 281. — Avec les r^formateurs gdn^raux. 288. 
— Avec les requites de Thdtel. 280. 281. 

Confronlation. — t. II. 66. 

Cong6 — I. II. 51. 52. 53. 54. — Rabattu. t. II. 52. — D61ai. t. II. 52. — Effets. 
I. II. 52. 53. — En cas d'appel. t. II. 53. 54. — Au criminel. t. II. 212. 

Conn^able, — Sa juridiction. 281. — 11 prdte serment au parlement. 295. 

Conseil (Comraun). — 22. 

Conseil (l^lroll). — 131. 
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— (Grand). - 5. 8. 12. 45. 46. 63. 84. 100. 101. 102. 106. 109. 127. 130. 131 
132. 168. 177. 265. 269. 276, 282, 283. 288. 334. 362. — Anglais nommes, 
295. — 1/68 membres prdtent serment au parlemenl, 295. — Gages. 295. 

Conseil du parlement. — Audiences. 185. 186. 187. — Au criminel. t. II. 

218. Jour de conseil. v. Dilai. 
Conseillers da parlement.— Conditions pour dtrere^us : 77. 78. 79. 80. ^ Stage. 

78. — Serment 134. — Residence. 81. — Inamovibilit6.84. — Parent6.87. 

— Titres, costume. 90. 191. — Absence. 122. — Oil siegent-ils 181. — En 
dehors de Taudience. 91. 92. 187. — Ceux qui dependent de Tuniversit^ 
90. — Rapports entre eux : 92. 93. — Gages, privileges, exemptions, 
indults. 94. el suiv. — Consideration doot ils jouissont. 122. 123. 124. — 
Bx^cuteurs d'arrdts. — t. II. 138. 

— c/^rc5.— Condition: 46. 47. 70. — Gages. 94. 95. — Passcnt conseillers, 
iaiques et reciproquement : 70. 71. 7?. — t. II. 181. 

— laiquei, — Condition. 46. 47. 70. — Gages. 94. 95. 
Conseillers sur le fait de la justice des Aides. 158. 

— sur le fait de la justice du Tn^sor. 150. 
Conserans. — Vicomte. 320. 

Conseroateur des privileges do l*Universite. — 161. 

Constantinople (patriarche de). 177. ~ t. II. 73. 

Coutrainie par corps. — t. II. 147. 

Contredits. — t. II. 81. 108. 110, 111. 112. 114. 

Conlreinand. - I. II. 40.42. 

(7o^(Girard le;. — Avocat au parlement. 56. 145. 208. 209. 210 

— (Hugues le). — U jeune. Conseillcr. 43. 123. 239. 304. 

— (Jean le). — Avocat et arrStiste. 338. 

— (Jean le). — Aino. — t. II. 145, 

— (Jean le). — Gonseiller. 82. 
-(Oudardle). — 110. 

" (Robert le). Avocat au parlement. t. II. 168. 
Coquerel (Firmin de). — 249. president. 384. 

— (Hector de). — Conseiller. 84. 
Coranf (Jean). — 226. 

Corbeil. — Chateau. — 327. — Gouverneur. 160. 
Corbie. — Abbaye. 132. 
Corftie (Arnaud de). — Premier president puis chancelier. 136. 385. — t. II. 

91. 177. 

— (Guillaume de). — President. 17. 27. 81. 139.330.386. 387. 

— (Jean de). — Conseiller. 30. 55. 56. 57. 61: 

— (Nicole de). — Conseiller. 63. 71. 323. 
Cordelieres de St-Marcel. 117. 
Cordeliers de Paris. 117. 312. 325. 337. 343. 
Cordier (Mathieu). — t. II. 129. 

Comu (Thibaud). — Chanoine. 224. 

Coroye (Guillaume). — Sergent a cheval du Ch&telet. t. II. 160. 

Corporations. — Procds entre elles. 316. 317. 

Corps (Jean du). — Uuissier. 253. 255. 
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Corvil [Gerard de). — t. II. 198. 

Cosson (Jacques). ^ President des euquStes. 389. 

Coste (Jeande la). — Gonseiller. 15. 

Cotentin. — Bailli. 142. 

Colin (Andr6). — Avocat general. 393. 

— (Andr6). — Gonseiller. 17. 50. 62. 77. 

— (Guillaume). — Gonseiller, president des enqudtes. 13. 14. 26. 100. 13S. 
275. 284. 315. 389. 

Couchie (Oudard). — t. II. 40. 
Couq/ (Guillaume de). — t. II. 162. 

— (Sire de). — 277. t. II. 207. 249. 

Couel (Jean). — Notaireau parlemcnl. 232. 216. 

Cour du Roi. —5. 6. 127. 263. — t. II. 1. 2. 179. 187 189. 

Couraud (Andr6). — A vocal au parlcment. 208. 

CourceUes (Jean de). — Gonseiller, ma it re des requdtes de Thotel. 74. 177. 

— (Jean de). —Gonseiller, archidiacre de Josas. 83. 313. 331, 348. 

— (Jean de). — Prdtre. t. II. 69. 
Courroux (Aimeri de). — t. II. 22. 
CouriaheL — 126. 

Courlils (Ph. des). — Gonseiller 26. 

Courtin (Martin). — 246. 

Courtois (Malhieu). — Gonseiller. 13. 73. 83. 

— (Simon). — Gonseiller 13. 
Courtrai, — Ville. 272. 

Cousdun {lUMe de). — Gonseiller 37. 51. 74. 75. 81. 

Cousinot (Adam). — President 17. 39. 93. 137. 139. 220. 386. 387. 

— (Guillaume). Avocat au parlcment, conseiller puis president. 50. 
73. 107.208. 265. 332.386. 

— (Guillaume II). 284. 

— (Pierre). — Procureur au parlcment, puis procureur g6n6ral. 148. 
208. 392. 

6'oti5tej (Jean). — Boulanger de Paris. 304. 

(/OiM^uner (Pierre le). — t. 11. 212. 

Coutances. — (fivdque) 23. 295. 

Coutay (Gharlesde). — Sen^chal du Maine 160. 292. 

Couthardi (Guillaume de). — Gonseiller. 62. 

— (Jacques fie). — Official du Mans. 55. 

— (Pierre de). — Avocat du roi, j»uis premier prt^sident. 59. 77- 
163. 343. 387. 393. 

Coulumes. — preuve. t. II. 131. 132. — Le parlcment et les coulumes 311. — 
redaction. 350. 380 a 384. 

— de Amiens. 382. t. II. 233. 

— de Bourbonnois. 381. 

— de Ghaximont. 383. 

— du Maine. 382. 

— de Paris. 383. 384. 

— de Parthenav. t. II. 132. 
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Cmttumes de Pisseyo. t. 11. 132. 

— de Poitou. t. 11. 131. 

— de Ponthieu. 381. 

— de Senlis(Chatellenie). t. II. 145, 

— de Touraiae. 382. 

— de Tournai. t. II. 131. 

Convents. — Acquisitions et privileges ratiQ6s par le pariemeot. 335. — 

Police exerc^ parle parlemeat. 335. 336. 337. — Reforme 336. 
Covecte (Pierre). 62. 

Orandeiain (Adam de). — Avocat. 168. 
Cmn (Antoioe de). — t. II. 208. 

- (Ghalellenie). — t. II. 17C. 

— (Clement de). — t. II. 178. 

- (Pierre de). — I. II. 208. 

— (Seigneur de). — t. II. 174. 
Cravant. ~ Bataille. 193. 
Crianciers. — Leur rang. t. II. 146. 
Cricy, - Fief. 171. 

CreU. — Prise. 193. 

Cr^py. — En Valois. Horamesjugeant. t. II. 39. — Peage. 278. 

t'rf^Mi (Antoine de.) — Bailli d'Amien?. 293. 

— lFran<;'ois de). — Bailli de Bourbonnais. 292. 

- (Jeande). — t. 11.134. 

Cresperiis (Nicolaus de). — Bourgeois de Paris, t. II. 170. 

I'restes (Jeau de). — 55. 

Creux (Jean du). — 115. 

O^wcflwr. — Seigneurie. 149. 

Criee.-- De bien. 158. t. II. 141. — Ordonnance du parlement a ce sujet. 

— I. II. 143. 146. 

Crochetel (Raoul). -> Examinateur du Ch&telet. 304. 

Croix (Alain de la). — lluissier. 39. 252. 253. 255. 256. 

Croizetle (Jacques de). — A vocal de Senlis. 147. 

Crolavoine (Pierre de). — Conseiller. 19. 73. 191. 

Croquet (L. du). — Conseiller. 13. 

Crosse (Mathurin). — 119. 

Crotoy, — Prise. 193. — Vicomle du. t. II. 45. 

Crouy (Anloine de). — 128. 150. 210. 

Croy (Philippe de). — I. II. 145. 

Crusy (Hugues de). — Premier president. 110. 385. 

— (Jean de). — Chanoine. 224. 

Cucy. — Chapitre de Notre- Dame de. t. II. 244. 

Cugnieres (Pierre de). — Premier president. 385. 1. II. 161. 167. 177. 

Culant (Gaceaulme de). —Chevalier, t. II. 206. 

— (Guyotde). — ficuyer. I. II. 206. 

— (Jean de). — Chevalier, t. II. 206 

— (Louis de). — t. II. 49. 

Cu Woe (Charles). —Dame. t. II. 73. 
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Cumul. — laterdit aux conseillers. 79. 80. t. II. 182. 

Curatelle, - 329. 330 . 

Curateur, — Ad litem, t. II. 33. 71. 

Curieul (Robert du). — t. II. 233. 



Dables (Jacques) dlt Bordat. — t. II. 211. 

Daillon (Jean de). - fiailii de Cotentin, 292. 

Daim (Olivier le). - 53. 86. 153. 184. 240. 255. 316. 355. 358.1. 11.210. 

balennes (Ansel). ^ 163. 

DammarUn (Antoine de Ghabannes, comte de). — 151. 157. 174. 264. 

t. 11.71. 
/)amowcZ (Jean le). — Conseiller, 76. 105. 191. 275. 
Dampierre. — Pr6v6l6 6rig6e en chatellenie. 150. 356. 
Daniel (Jacques). — Conseiller. 55. 60. 70. 72. 79. 
Darennes (L). — Clerc du grefle. 232. 
Dauf/\i (Jean) dit Camus. 142. 
Dauphin (B6raut). — t. II. 143. 

— (Robert). — t. II. 128. 333. 

Daupigny (Catherine). — Veuve de Robinet le Fevre. 117. 

Dauvet (Jean). — Procureur g^n^ral, premier president. 17. 137. 146. 148. 

386. 392. 
DS (Charles du). — Libraire k Paris. 381. 
D^xlaration. — Des parties, t. II. 66. 
D^clinatoire. — De juridiction. t. 11.60. 61. 
Dicret, — Venie par. — t. II. 140. voir CriSe. 
Difaut. — Quand et comment est-il donn^ : t. II. 48. 49. 52. 226. ^ Amende 

ea cas de d^faut. t. II. 49. — ElTets et profits, t. II. 49. 50. 51. 53. 54. 228. 

— En cas de garantie. t, II. 70. — De commission d'enqudle. — t. II. 93. 

95. 96. — - Lors de la reception de Tenqudto. t. II. 119. — En cas de 

nouvelletd. t. II. 195. — Au criminel. t. II. 212. 213. 
DifatUe. — De droit. — t. II. 5. 
Defense, ^ Contredit la deman»ie. t. II. 38. -^ Comment la Taire t. II. 

58. 59. 
Dilai.^ Oujour de conseil. t. II. 51. 61. 62. 63. 68.. — Quand s*obtient- 

il. t. II. 61. 03. -- Dans quel laps de temps, t. II. 62. 

— V. Garant, Vue. 
Deliberation. — Ou jour de. t. II. 61. 63. 

Demande. — t. II. 55 d 58. — Orale. t. II. 55. 56. — iScrite. t. II. 5.5. 

56. 57. 58. — Ce quelle doit contenir. t. II. 55. — Par maniere de 

mtooire. t. 11. 57. — Comment la formuler. t. II. 58. 
Demeville (Jean de). — President des enqudtes. 388. t. II. 129. 

— (Pierre de). — Procureur g^nSral et president 285, 391. t. 11. 235. 
Denis. ^ I. II. 121. 

— de Passy. — Conseiller 189. 
Mnoncialion. — Au criminel. — t. II. 211 214 2j5. 
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Derives (Enguerrand de). — 376. 

IMpens. — t. II. 17. 18. 19. 38. 148. 149. 165. — Pay^s par la partie perdante. 

i. II. 149. 150. 237. — Perception des d^pens. t. II. 151. — finum^- 

ralion, dial de9 d^puns. t. II. 151. 152. 156. — O^pens compenste. 

t. II. 150. 238. — Diminution, t. II. 152. — D6pens des plaideurs 

paavres. t. 11. 152. 153. — Taxe des ddpens. t. II. 153. 154. 155. 237. 

238. 239. 240. * 

DescenU. ~ Sur les lieux. t. II. 129. Voir Expertise et Vue, 
Descfuimps (Gilles). — Aumdnier du roi. t. II. 166. 

— (Jean). — Procureur au parlement. 219, 

— (Pierre). — Procureur au parlement. 219. 
DescharbSe (Jean). ~ Doyen d' Angers, t. II. 236. 
DescorciatU (Jules). — Conseiller. 63. 
Diserlion, ^ D'appel. t. II. 13. 14. 
^nix-^p^ (Jean aux) . —265. 
Dicy (Hue ou Hugues de). — Conseiller. 13. 49. 349. 

- (Jeande). —335. 

- P. de). — President. 384. t. II. 122. 
Dieppe (dimes de). — 334. 
Dxjramalion. — t. II. 148. 

Dijon — Bailli. 279. — Ctiambre du Conseil et des Gomptcs. 272. — Parlement. 

156. 269. 289. 
Diminution. — Ded^pens. t. II. 152. 155. 
/)(naW (Gilles). — t. II. 196. 
IHren (Mathieu). — Sergent. 288. 
Disome. — Avocal au parlement. 60. 61. 147. 157. 209. 
Distribution de conseil. — 170. 209. 210. 217. 
Dixihme, — Suri'^glise du Dauphin^ et de France. 123. 
Dot (Evein). — Conseiller. 106. 167. 

Domaine royal. — Inalienable. 356. — V, Procureur giniral, 
Domieile. — Election de domicile chez un procui*eur. 226. — V. Election . 
Dominique (Guillamme). — Procureur au parlement. t. II, 68. 
Dommages el intdrdts. — I. II. 149 — leur taxe. t. II, 156. 
Dompremi (Jean de). — Medecin et chirurgien. 312. 
Donon (Jacques de). — Conseiller. 56. 79. 
Dons, — Aux membres du parlement. 113. 114. t. II. 182. 
Doreille (Louis) — Conseiller. 57. 82. 108. 
Doriac (Regnault). — Tr^sorier de Prance. 296. 
Dorin (Gilles). — Solliciteur. 228. 
Doriolle — Chancelier. 38. 115. 134. 
Dorir (Jean). — Menuisler. 118. 

Dormans (Guillaume de). — Avocal du roi. 56. 171. v. GolUges. 
/)oj (Peronnelle au). — Femme Naguet. t. 11.201. 
Douai — Ville. t. II. 130. - Hachat de la ville. t. I. 234 . 
Douanes. — Produit. 99. 

Double (Martin).— Avocat du roiau Clialelel. 170. 
Double [Jean), — 161. 
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/)oM/ce^ Jacques). — Ck)nseiller. 72. 

Doulet {UeLriin). — 118. 

Poulevent — Terre. Haule-Marne, canton de Tarrond. de Vassy, t. II, 209. 

Dourdan, — Chatellenie et fordt. 309. 

Doussire (Jean). — Clerc civil du pr6v6t de Paris. 294. 

Doyat (Claude de). Evdque de Sainl- Flour. 258. 

— (Jean)de). —279.288. 

— (Jean de). — Bailli de Clermont-Ferrand. 292. 

— (Morice de). — 279. 

— (Polin de). — 279. 

— (Pierre de). — 279. 

Dozon (Guillaume). — de Brioude, sergent d^armes. t. II. 178. 
Drac {Kdr'ien du). — Conseiller. 363. 

— (Jacques du). ^ Conseiller. 57. 61. 

— (Jean du). — Avocal au parlement, puis president. 145. 386. 391. t. II. 
176. 

— (Philippe du). — Conseiller au Chalelet, puis au parlement. 48. 

— (Philippe du). — > Avocal au parlement. 210. 
Drapiers (de Paris). — 316. 317. 

Drobille (Hector).— Mailre. I. II. 128. 

— (Raoul). — Procureur au parlement. t. II. 128. 
Dry art (Guillaume). — t. II. 54. 

Dubois (Pierre). — Avocat du roi aCoutaaces. 275. 322, 

Due (Guillaume le). — Conseiller et prf^sident. 13. 53. 76.84. 243. 386. 

DueiL — Terre de. t. II. 84. 

/?uma5 (Philiberl). — Prisonnier. 259. 260. 

Dumo (Lucas de). — Chevalier. I. II. 105. 

Dun(J. de). — Avocal. t. II. 90. 

Dunois (comtede). — 134. 264. 

Duplessis (Jean). — Huissier-sergent des requites de Thotel. 250. 

Durand (Aim6). — Conseiller. 19. 76, 

— (Etienne). — Conseiller. 83. 

— (Michel). — Receveur g6n6ral de Normandie. 282. 
Durehe (Jeande). — Lyonnais. 113. 171. 

Durel (Jean). — Conseiller. 61. 70. 

Duxeau (Jean) — 376. 

Dye (Odel de). — Bailli de Cotentin. 293. 



Eaux et fordts. — Grand maitre enqudteur et g^n^ral rdformateur des eaux et 
fordls de France et de Bretagne. 159. 296. — Juridiction des eaux et 
fordts. 281. — Les maitres prdtent serment au parlement. 296. 

Echevins de Paris. -^ 177. 

Echiquierde Normandie. — 6. 22. 91. 109. 110, 197.229. 

Ecoulement des eaux. — I. II. 130. 

Ecritures discord6e8. — t. II. 82. 
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Oes Augustias. 189. 191. — Nolre-Damf>. 191. — Notre- 
Dame-dee-Champs. 189. ^ De St-Benoit. 190. *— De 
8t-Ghri8tophe. 117. 190. — De St-Cosme. 117. 190. — 

iglises de Pari^ : ( De Ste-Catherine-du-Val-des-Ecoliers. 192. ~ Sainte- 

Genevieve. 193. ^ De St-ililaire. 117. 190. — Saint- 
Lazare. 192. — St-Martin-des-Champs. 192. — St- 
I Merry. 189. — 8l-Scverln. 189. 

Egret (Jean). — Procureur du roi kla chambre des Gomptea. 158. 

Elargissemeni de prisonnier. — 92. 99. 125. 126. 164. 204. 242. 300. 325. 339. 

KUetion — De domicile, t. II. 33. — chezun procureur. 45. 46. 226. 

iUction.— Des membres du parlement. 44. 45. 46. 47. 49. 51. 52. 134. t. II. 183. 

£fn«ry (Guillau me). — Gonseiller. 13. 

— (Jean). — Avocat au parlement. 57. 60. 
Empereur d*AlIemagne. — 194. 353. 
EmprisonnemenL •— t. II. 36. 219. 

Emprunt — de Louis XII sur la ville de Paris. 309. 

Ench^re.^l, II. 141. 142. 143. 

Enfant (Guillaume T). — 131. 

Enfants de choeurde Paris. — Des bourses leursont donn6es. 152. 315. 

— trouvds. — 300. 
Enguerrand (Philippot). — t. II. 146. i 

Enquerke (Roland d*) — 296. 
EnquiU, — Procedure, t. II. 79 et suiv. 229. 230. — Au criniinel. J. U. 213. 

214. — Gldture. t. II. Ill a 114. — Reception hjuf^er. t. If. 114 ^ 116, 
-~ Demandeet causes de nullity, t. II. 115 & 118. — Renouvellement. t. If. 

116 a 119. — Opposition a la reception, t. II. 120. — Rapporteurs, t. II. 

12.1 a 124. — Jugeroent. t. If. 124. 125. v. Commissaires, Commissions, 

Contredits, Salvations, T4moins, Enqu^les. — Ghambre des. 21 d 33. 

37. 45. 46. 104. 111. 186. 215. 249. t. II. 179. 180. — Sceau. 33. — 

Presidents. 389. 390. — Grande chambre. 118. 119. 125. 128, ~ Petite 

chambre. 26. 119. 138. 182. 
EnquMe, ~ De pays. t. II. 216. 
Enquiieurs. — 23. 

EnregiitremenL — 132. 148. 140. 150. 151. 152. 103. 353. 360. 
Enlendeurs d*enqudtes. — 21 . ^ 
EnUrinement d*actes. — 150. 
Enterxements. — 329. 

Entries royales a Paris; — le parlement y assiste. 191, 192, 194. 
Epervier (Jean V), — President des enqu6tes. 27. 28. 29. 30. 53. 86. 138. 390. 
Epices. — 112. 113. t. II. 155. 182. 

— du levant. — 318. 

ipidimies. — 102. 178. 103. 198. — Mesures du parlement, 300. 301. 

Bpinal. — Privileges. 358. 

Epinay (Jean d*). — 62. 

Epine (Guillaume de T). — Uuissier. 256. 

— (Jean de V) — GrefQer criminel. 123. 231. 239. 
Erlaut (Guillaume). — Gonseiller. 40. 56. 57. 76. 78. 133. 

— (Jacques).— Receveur et payeur des gages. 29. 97. 99. 105. 1 16. 260. 335. 

T. II 19 
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Ermenier (Gui). — Pr^sideat.. 12. 3«C. \ 

Ermitage (Terre de i'). — t. II. 199. 

EscaviUa (Gaufridus de). — t. II. 24. . 

Esclat (Pierre de 1'). — t. II. 43. 

Espagne. — Deputation. 350. 352. 

£sp€rnay{J. d'). — Receveur de Vermandois.lOO. 

Espinay (Andr6 d'). ~ Cardinal archevdque de Bordeaux » 190. 333. 334. 

— (Jean d') —fiv6que de Valence. 124. 
£spineuses. {UsiihieM d'). — t. II, 225. 
Espousard (Evrard). — t. II. 239. 

Esguerdes (d*). — Mar^chal de France, S^n^chal de Ponthieu el baillt de 

Boulonnais; gouverneur de la Kocbelle. 292. 
Essarts (Philippe des). — Bailli deM.eaux, 293. 

— (Philippe des). — t. II. 37. 

Essoines — t. II. 39. 60. — Motifs, t. II. 40. — Proposition, t. II. 40. 41. 42. 

40. 226. — Preuve. t. II, 41. 42. — Delai pour les purger. t. II. 41. 48. — 

aucriminel. t. II. 212. 
Estaing (Francois d*). — 61. 
Estientie (Henri). — Libraire a Paris. 378. 
Eslouteville. — Cardinal. 161. 162. 

-- (Jacques)i — pr6v6t de Paris. 126. 293. 291. 
Etampes comt6. — 151. t. II. 196. — Ville. I. II. 40. 
EtalS'Gineraux de Tours. — 81. 145. 197. 218. 344. 
Eu. — Gomte. 9. 194. 
Engine IV, — Pape. 121, 345. 
i?(?^gtif5. — Juridiction. 161. 

Evocations, — 39. 130 a 133. 168. 169, 263. 264. 334. 362. 363. 
Evrard (Guillaume). - Maitre en th^ologie. 333. 345. 
Evreux, — Coml6. 148. — £v6que. 129. 
Exceplio adjornamenli.' — t. II. 60. 
Exceptio iori. — t. II. 69. 

— gratisB. t. II. 45. 60. 
Exceptions, — But, t. II. 59. -- leur division, t. II. 59. — dilatbires. t. II. 
60 k 74. — P6remploires. I. II. 74. 75. — Propos^es ensemble, t. II. GO. 
Exch{et attentats). — Cas. 163. 164. 166. — Procedure, t. II. 214. 217. 218. 
Excommunication, — 161. 323. 327.338. 340. 341. t. II. 203. 
Exemptions de tallies, impots, subsides, du ban et de Tarriere ban, accordees 

aux membres du parlement. 120. 
Expertise, — t. II. 129. 130. 
ExpertSf — t. II. 131. 
ExtraitsiXes enquStes. — t. II. 122. 123. 
EvangHiste. — Adjoint au rapporteur. — t. II. 124. 
EvangiU. — t. 11.114. 118. 119. 120. 



Fabn (Barlholomeus). t. II. 230. 
Falevi (Jean de). — Gonseijler, 94. 
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Faiol (Jcon), — Subslitut du procureur H. Camiia. ^27. 

Fameeh ou Pamiche. — Conseiller. 56. 57. 62. 72, 125. 

Farineau (Guyon). — Procureur du roi aTours. t. If. 90. 

Fauquembergue (Q^ment de). — GrefUer civil, puis conseiller. 50. 231.232. 

247. 323. 
Fauquemberffue (Gomte de). — 210. 
Faussementde jugemenl. — t. II, 5. 
Fatix. — Grime. — 266. 
Favereau (Jean>. —295. 
Fay — Seigneurie. 355. 
Fayette (Antoine de la). >- t. II. 143. 

— (Gilbert de la). — 131. 
F4deau (Guillaumc). — 57. 
Feeden (Pierre). — Conseiller. 75. 
Felines. -~ D6partement du Nord. t. II. 130. 

FHix (de Savoio). — Anti-pape, puis 6v6que de Sabine. 193. 

Felton. — t. II. 156. 

/Ssmm^.— Autoris^e h demander ajournement. t. II. 34. — A interjeterappel. 

t. II. 10. — A plaider au parlement t. I. 209. 210 — A se presenter en 

justice, t. II. 48. ^Femme garanl. t. IT. 69. 
Fer (Jacques le). — Procureur au parlement. 220. 
Fere (Jean dela). — Gonseilier. t. II. 91. 
Ferrand (Jacques). — Avocat au parlement. 208. 
/Vrreftom/* (Guillaume). — Procureur. t. II. 143. 
Ferrebouc (Jean). — Notaire du Gh&telet. t. II. 148. 
Ferron (Etienne le). — Procureur au parlement. 221. 

— (Geoffrey le). — Tr^sorier de France. 12G. 
Ferti (Sire de la). — t. II. 205. 
Fert^'Milon. — Hommcs jugeant. t. II. 20. 
Feugerais (Jeandes). —Conseiller. 56. 74. 84. 242. 
Feugeray (Jean de). — Voir le pr^c^denl. 

F^rj (Antoine de). — President desenqudles. 57. 62. 79. 80. 343. 390. 
Ftvre (Etienne ie}. — Huissier. t. II. 140. 

— (Etienne le). — Maitre des Requites de rh6tel. 296. 

— (Gu6rard le). — 272. 

— (Junienle). — Conseiller. t. II. 91. 

— (Nicole le). — Cur6 d'Ambidres. 322. 

— (Rend). ~ Conseiller. 82. 
Pbvre^Quincien (Jean le). — 379. 

F&orier (Pierre). — Procureur au parlement. 329. 

Figue (faire la). — t. II. 128. 

Filles publiques et la police. — 301 . 

Filleul (Jean). — Conseiller. 72. 

Fils de Roi (Louis). - 309. 

Ftomand (Colard). —Conseiller etcollccleur des amendes. 103. 

Flamand (de Martreuil). — Professeur en Sorbonne. 313. 

FUimands. — 163. 
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Flandre (Cotnte). — 272. 273. t. II. 202. 206. 297. 246. 248. — Roi de Cftstille 
et comte de Flandre. 154. 273. 

— (Robert de). 15i. 

— (Yolant de). C:)mtesse de Bar. t. U. 142. . 
Flavy vG. de). — 175. 

Fleurigny (Jeanne de) . — 128. 

Fleury (Jean de). — Notaire au parlemeot, receveur des ameodes. 100. 103. 

218. 
Floreniin (Jacques). — Libraire et relieur de Paris. 379. 
Florines (dame de). — 154. 
Flote (Marguerite). — t. 11. 130. 
— (Pierre). — Chevalier, t. II. 130. 
fV)t 71. — Sa cherts. 306. 
Foires.— D'Auverg^e. 318. — De Bourges. 318. — de Brie el de Champagne. 

206. 318. — De Lyon. 318. 

— Oarde et chancelier des foires de Champagne. 296. 
Foison (R). — Conseiller. 34. 

— (Simon). — President. 335. 385. 
Foix (Comte de). 128. 

— (Gaston de). — Due de Nemours. 9. 

— (Ysabeaude). — t. 11.143. 

Fonctionnaircs royaux. — 8urveill6spar le parlement. 290 a 297. 
Fo7is (Bertrand). — Conseiller. 13. 100. 
Fontaines [J Acqnei ties). — Iiicuyer. 1. 11. 207. 

— (Jean de). — Conseiller. 76. 

— (Pierre de). — Ecuyer. t. 11. 38. 

— (Tristan de). — Conseiller. 92. 363. 
Fonienay le (.omte. — Terres. 361. 

fontevrauU (Abbesse d«). — 336. — Eglise. t. II. 209. 
Foras (Marc de). — De la Chambre des comptes. 284. 
Forches (Pierre des). — Procureur auparlement. 214. 
Fordusions. — t. II, 74. 
Forest (Blaise de la). -— Conseiller. 63. 93. 
Forit (Pierre de la). — Avocat au parlement. t. II. lOS. 
ForSts, — Coupes dans les forfits de Bondy. 308. — Dourdan. 309. — La Pom- 
meraye. 308. — S^nart. 308. 

— (Gilles des). — t. II. 172. 

Forez (Comte de). — Beaujolais et Roannais. 271. 

— (Gul comte de). — I. II. 174. 

— (Renaud comle de). — I. II. 174. 
Forges (i, de). —Conseiller. 181. 

— (Pierre des). — Official de Sens. t. II. 238. 
Forget (Florent). -— Avocat au parlement. 83. 
FormalismeQa procedure. — t. II. 56. 
Formigny. — Bataille. 193. 

Fort (Pierre). — t. II. 212. 

Fortet (Plerro). — Avocat au parlement. 207. 
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Fouace (Gillc). — Procureur au parlement. 224. 

- (Pierre), — t. II. 196. 
Foucaud (Armand). — t. II. 216. 

— (Raymond). — t. II. 138. 

Fougeres (baron de). — 273. ♦ 

— (Jean de). — 330. 
FouloniJ. le). — t. II. 128. 

Foulques de Del. — Conseill6r elgrefOcr civil. 231. 232. 233. 243. t. II. 43. 
Fouriere (Jeanne Ja). — 104. 
Foumier (Gonnel). — t. II. 217. 

— (Guillaume). — Conseiller. 55. 57. 76. 120. 

— (Imbert). — t. 11.217. 

— (Jacques ). — Conseiller. 19. 52. 71. 76. 348. 351: 

— (Jacques le). — t. II. 45. 

— (Martial). — Des Requites de Thdlel, evdque d'Evreux, du grand 

Conseil. 295. 296. 

— (Philippe). — Conseiller. 61. 76. 
Foursi (Jean). — Avocat du roi. t. II. 169. 

FovilU (Etienne de), — Lieutenant du bailli d'Orleans. 161. 

Fradet (Jean). — Lieutenant du bailli de Berry. 161. 

Fraillon (Nicolas). — Dos Requites de THotel. 13. 333. 

Frais des proems. — t. II. 149. 151. 239. 240. — Voir Amendes. Dipens. 

Dommages. 
Franche-ComU. — H6raut d'armes. 352. 
Francois /•'. — Roi de France. 2. 87, 90. t. 11. 180. 182. 
Franpois (Nicole). — Procureur au parlement. 125. 
Frimant (Jean). — t. II. 17. 
Fresnay (Claude de). — Avocat au parlement. 5G. 

— (Jean de). — Conseiller. 76. 

Frisol (B^renger). — Conseiller, chantre de Narbonne. 1 10. 

Frohey (Jean). — Receveur des aides a Laon. 103. 

Fro/ot>(Jean de). —Seigneur de Molinel. 332. 

Fromeniihres (Jean de). — Clerc. 324. 

Fronsac. — 289. 

Fumechon (ChaHes). — Conseiller. 73. 

— (Th.). — Conseiller. 19. 
fum^ (Adam). — Des requdtes de Thdlel. 04. 93. 129. 136. 169. 296. 349. 

— (Pierre). — Conseiller. 76. 92. 109. 
Funirailles. — De membres du parlement. 189. 190, 
Furet (Jean). — Procureur. 37. 

— (Jean). — Huissier. 132. 255. 

FusSe (Etienne). — Procureur au parlement. 219. 
Fuxelier (Guillaume le). — Avocat a Senlis. 147. 

— (Jean le). — Avocat i Senlis. 147. 
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Gabelles. — 285. 356. 

Gaboreau (Pierre). — Gonseiller. 73. 

Gages. — Des conseillers 94 etsuivaata. t. II. 182. — Oes presidents. St. 95. 
t. II. 182. — Total de ces gages. 96, .— Retards dans le paiemeni. 97. — 
Gages ordinaires, extraordinaires, suppl^mentaires, 106. 107. 183. — A 
vie. 106. — Sp6ciaux. 110.— Privation de gages. 107 a 110. 186.-r Gages 
des commissaires-enqudleurs. 111. 112. 

Gages. — De batailie. 286. 

Gaguin (Robert). — G6n6ral de la Trinity. 42. 

Gaignon (Jean). — Gonseilier. 70. 122. t. II. 91. 

Gaigny (Jean de). — t. II. 141. 

Gaillard (Charles). — Gonseilier. 55. 71. 72. 

GaiUard (Michel). — G^ndral des finances. 98. 115. 296. 313. 

— — Gonseilier. 13. 57. 60. 61. 89. 108. 180. 
Galerne {Colin), — Lieutenant du maitre barbier du roi. 316. 
Galet (Louis). ^ Examinateur au Ghatelet. 304. 

Gallardon. — Eure-et-Loir, canton de Maintenon, arrondissement de Char- 

tres. 213. 
Gallars (Richard des). — Procureur au parlement. 220. 
Gallemart. — t. IL 8. 
Galoppe (Jean). — 61 . 
Gamaches. — Somme, arrondissement d'Abbeville. t. II. 221. Juge. t. II. 

11. 
Gamaing. — t. IL 81. 214. 
6'am6ter (Robin le). — Barbier jur6. 316. 
Ganaj^ (Germain de). — Gonseilier. 72. 78. 148. t. n.61. 

— (Guillaume de). — Avocat au parlement. 208 et avocat du roi. 85. 150. 

170. 171. 174. 393. t. IL 94. 

— (Jean de). — Premier president, chancelier. 17. 77. 116. 136. 138. 180. 

189. 274. 349. 388. 
Gand. — Ajournement a Gand. 258. — Ghambre des dues de Bourgogne h 

Gand. 272. ^ 

Garant (D6iai de). — t. II. 67 a 70. — Quand est-il accords, t. II. 67. — 

Comment sommer et citer le garant. t. IL 67. 68. — Dans quel d61ai. 

t. II. 68. 73. — Gonduite du garant. t. H. 68. 69.— Qui pent 6tre appel^ 

en garantie. t. IL 69. — Garantie du vendour. t. II. 70. — Oarant mis en 

d^faut. t. II. 70. 
Card (J. du). — Gonseilier. t. II. 89. 
Garde. — Des ^glises. t. IL 29. 
Garde (La). — Habitants du mandement. 1. 11. 121. 
Gardet{Je&n), — Jacobin. 326. 
Garel (Guillaume du).— t. II. 27. 
Garitel. — Gonseilier. t. II. 88. 177. 
(/ar/iter (Guillaume). — Ghanoine de Ghampeaux. 174. 

— (Jean). — Procureur au parlement. 227 . 
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Garnol (Marcel). — t. II. 145. 

Garre (Jean). — t. II. 69. 

Gffrri^^ti« (Guillaume de la). — Procureur general. 391. 

Garruche (Gaspard). — t. II. 142. 

GasUlis (Pierre le). — Marchand de grains. 304. 

Gaucher (De Vannes). — Argentierdu roi el receveur. 103. . 

Gaucourt (Sire de). — 14. 177. 

Gaudon (Nicolas). — 213. 

Gaure (B^triz de). -- t. II. 199. . . 

Gay (Hugues). - Procureur au parlement. 220. 

Gencien (J.). — Gonseiller. 19. 

Gencien (0.). — Gonseiller. t. II. 89. 

Gencienne (La), t. II. 199. 

Gendre (Pierre le). — Tr^sorier de France. 306. 

Genech (Pierre de). — Avocat au parlement. 56. 

Geniraux. — De la justice des aides. — V. Aides. 

— Des monnaies. 280. 320. 
GenerosiU. — Du parlement. 115. 116. 117. 
Gene^. — Gouvemd par Boucicaut. t. II. 46.. 

Genly (Adrien de). — Bailli de Tournai ct Tourndsis. 202. 
Gens. — Du Roi. 101. 125. 142. 143. t. II. 52. 183. — Kntondu8 lors do la taxe 
desamendes. t. II. 157. — Leur r6lo en proces criminel. t. 11. 211. 216. 

— V. Avocai du roi, — Procureur giniraL 

Gent (Simon le). — Juge de la prdvotd de Vorberlc ot de B«Uisy. 213. 
Geoffroy (Antoine). — t. II. 217. 
Germain (A^^n). — t. II. 125. 
. — • (Mathieu). — Pr6v6t de Sudvres. t. II. 177. 
Germigny. — Justice. 166. 
Gherbode (Evrard). — Gonseiller. 72. 82. 109. 241. 
Giac (L. de). — 20. . 

— (Pierre de). — Chancelier. t. II. 142. 
Gien (Gomte de),— 271. — Terre. 150. 354. 

— (Etienne de). ^ Greyer criminel. 238. 

— (Jean de). — Boucher ordinaire du roi. 317. 
Gt^au// (Jean). — Gonseiller. 60. 62. 

GiUei (Jean).— Avocat au parlement. 56. 

— (Philippe). — Notaire du parlement. 236. 

Gitocourt (Simon de). — Guisinier de I'abbayc de Saint-Denis, t. II. 196. 

Girard (Jacques). — Marchand de Bourges. 161. 

Giresme (Renaud de). — Bailli de Meaux. 293. 

Givry (Etienne de). —Gonseiller. 335. t. II. 91. 91. 

Glesquin (Guillaume du). — t. I[. 90. 

Glocesier (Due de). — 351. 

Gobert (Le Drapier). — Avocat au parlement. 208. 

— (Louis). — Marchand de grains.. 304. 
CoWn. — L 11.72. 

Godeau (Gharles). —Gonseiller. 76. 
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Godeau (Jacques). ^ Procureur. t. II. 145. 

Godefroy (P6rot). —281. 

Go^i6 (Jean Id). — Chevalier, t. II. 170. 241. 

Goignon (Guillaume). — GoDseiller. 53. 77. 

Gombert (Amy). — Gooseiiler. 73. 

Gonesse, — Plef. 174. 

Gontier. — De Ghalon-sur-Sa6De. t. II. 229. 

Gorris (Pierre de). — M^decia de Ferrare. 312. 

Gouffi/er (Pierre). — Ck>n8eiUer. 80. 

Gouge (Jean). — Conseiller. 75. . 

GoupUlon (Elienne). — 133. 334. 

Gourmont (Gilles de). — Llbraire de Paris. .380. 

— (Jean de). — Libraire et imprimeur. 379. 
Goumay. — Fief. 174. 

Gouyet (Francois). — Conseiller an Ch&telet. 88. 89. 
Grdces. — Expectatives ; ddfendues. 153. 
Grange (Etienne de la). — President 137.385. t. II. 129. 

— (Jean de la). — Cardinal. 137. 

— (Jean de la). - t. II. 22. 

— (Margot de la). — t. II. 22. 

Granges (Les). — En la chatelienie de Dourdan. 309. 

Grasse. — (Xhb6 de). t. II. 144. 

GraviUe (Sire de). — 128. 355. 362. 

Gr6 (de). — Fermierdos aides. 119. 

Grebers (Berlrand). — Parcheminier. 235. 

Greelle (Jean). — t. II. 69. 

Grefl'e. — Du parlement: origine. 229. — Locaux. 230.— Sommes consiga^. 

115. 116.233.234. 
Greffiers. ^ Du parlement. 13. 230. t. II. 185. — Obligations. 236 a 238. — 

Clers. 231. 232. 2\2, -^ Greffier civil. 16. — Fonstions. 82. 100. 231 h 236. 

237. t. II. 88. — Costume. 230. — Gages, privileges. 230. — Chambres. 

230. — Nomination. 231. — Prononce des arrdls. 238. — Greffier cri- 

minel. 238 a 242. — Gref]fier des presentations. 242^ 244. 
Greniers. — A sel. 102. 
Grenoble. — Parlement. 81. 268. 
^res (Thomas de). — Meunier. t. II. 240. 
Grdve (Thomas de la). — Commlssaire. t. II. 109. 
Grigny (Gilles de). — t. II. 43. 
Grion (Alain). — Bailli de Senlis. 265. 
Groin (Aym6 le). — 265. 
Grwl (Raoul). — Bcuyer. 351. 
Grutuze (Seigneur de la). — 129. 119. 355. 
Guirin. — De la chambredes Comptes. 284. 
Guirin (Philippe).— Bailli de Dourdan. 309. 
Guirinet (L6on). — Conseiller. 92. 93. 
Guerreau. — Huissier. t. 11.212. V. Guerriau. 
Guerres. — Priv6es. 265. 
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Guemau (Eustache). — - Huissier. 254. 

— (Jean). —Huissier. 254. 
Guesclin (Bertrand du). — I. II. 156. 

— (Olivier du). — Comte de Loogueviite. t. 11. 142. 
GufAieville (L^on de). — GrefUcr des requ6tes du Palais. 38. 63. 

— (Robert de). — Greffler des requites du Palais, puis conseiller. 

37. 38. 327. 
Guiart (Jean). — Receveur des aides a Reims. 103. 

— (Roger). — t. II. 139. 
Guidon (Jean). — 119. 
Guierche (La). — . Justice. 166. 
Guillart (Charles). — President. 19. 293. .388. 
Guillaume. — De Bourneur. Sergent royal, t. 11.22. 

— De Paris. Marchand de grains. 304. 

— • De Pois. Procnreur au ))arlement. 224. 
Guiiton (Guillaume). — t. II. 147. 

Guines. — Gomt^. 149. 150. 355. 

Guingamp. — 8^D^chauss6e. 273. 

Guiot (Pierre). — t. II. 212. 

Guiotin (Robert). — Ecuyer. t. U. 207. 

Guise. — Comt^. t. II. 129. — Seigneur. I. II. 209. 

Gurk. — Evdque de Gurk (Carinthie), ambassadeur. 215. 

Guyenne, — Due. 47. 190. 355, — Province. 354. 358. 

Guymier (Cosme).— President des enqudtes. 56. 390. 

GuyMi (Pierre). — Serviteur au.\ buvettes. 182. 

Gy (Guillaume de). — Conseiller. 13. 48. 

Gyi (Seigneur de). — 129. 

G^fnes v^^ierre de). ~ Receveur des exploits et des amendes. 104. 



Haberge (Jean) on H^berge. — Conseiller. 52. 74 « 76. 80. 84. 352. 

Hacqueville{Sicolede),— President des enqudlos. 55. 57. 6). 70. 71. 349. 390. 

UacquevUle. — Avocat au parlement. 339. 

//ditf (Antoine de la). — Abb6 dQ ^aint-Denis. 9. 

HainauL — Gomtd. 273. 

//o//^ (Francois). — Avocat du roi, archcv6qucde Narbonne. 10. 55. 132. 144. 

150. 171. 172. 173. 334. 348, 393. 
HcUlewin (Jean de). — 62. 
^ame/tn (Jean). —Conseiller. 13.74. 79. 
Hamfroy (Jakmon le). — 163. 
Hangest (Adrien de). — t. II. 204. 

— (Claude de).— Conseiller. 62. 83. 

— (G. de). — Pr68ident. 384, 

— (Pierre de). — Greffler civil. 232. t. II. 177. 

— (Sire de), — t. II. 197. 
Han$e. — AUemande. 319. 
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HarcourL — Comte. 354 . 

Harcourt (Guillaume d'). —354. 361. 

Hardeville (Simon de). — 1. 11. 198. 

Hardoin {JesLUU — trteorier de France. 107. " 

Hareng. — Vente du hareng a Paris. 308. 

^ar/Z«ir. — Sidge. 193. — Ville.98. 

Harlay (Jean de). — .387. 

Harpedenne (Jean). — t. II. 62. 

IJarptUley (Jean). — Bailli de Gotentin. 291. 

JJaubois (Guillaume). — Lieutenant du bailli d'Orlcans. 314. t. II. 125. 

//awdri lB6atrix). — 391. 

— (Giiles). — Procureur general. 391. 

— (GUies). -391. 

— (Jean). — 391 . 
Uaudry. — Ghapelle. 117. 
Hauqufitonville (Haoul de). — t. II. 151. 
Hautsecul (Guillaume). — t. II. 22. 
Uauston (Thomas). — 174. 

Hauthois (Cbarles du). — President des enqudles. 29. 30. 56. 59. 13S. 390. 

Uauiencourt (Pierre de). — Procureur. t. II. 239. 

IJaoart (Jean). — Bailli dc Gaen. 204. 

Haye (Guillaume de la). — Avocat au Gh&telet. 29i. 

— (Guillaume de la). •* President. 17. 28. 39. 40. 55. 7'6. 86. 137. 138. 139. 

330. 387. 391. 

— (Jean de la;. — President des requdtes du Palais. 64. 138. 391. 

— (Robert de la). — Avocat au pariement. 210. 
Heaume (Jacques du). — Procureur general. 391. 

Hebert (JeanA— Evdque de Coutances, emprisonne a la Gonciergeric. 317. 

— (Louis). — t. II. 225. 
miart ^Nicolas).— 331. 
miin (Richard). — t. II. 18. 

— (Pierrette). — t. II. 18. 
/^c/fe6ic. — 308. 
//e/in^9um(Christophe).— Gonseiller. 89<90. 114. 363. 

— (Guillaume). — Gonseiller. 72. 76. 

— (Jean). — 89. 

— (Simon). —Gonseiller. 55. 75. 122. l. II. 61 

Henri (Jean). — President des enquetes. 27. 30. 51. 53. 51. 74. 352. 390. 

miri IN. — Roi de France, t. II. 180. 

Henri K. — D'Angleterre. 48. 193. 349. 

Henri VL — D'Angleterre. 13. 36. 48. 84. 

Henry (Thomas). —Procureur. t. 11.22. 

Herbelot (Nicole). — Changeur du Tr^sor, receveur des amendes. 105. i 18. 

259. 
Herbert (d'lvry). — Sergent acheval du Ghatelet. t. II. 240. 
Herbert (Simon). — 295. 
Hdresie. — Crime. 338. 339. 
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Herivier (Pierre).'-^ Hiiissier. 249. 

Heregreve(K^u^). — Oocteur «ttii medeciao. 327. 

Hollande, — Jacobins de. 337. 

Homicide. — 265. 

Homolagalion. — V. Accord. 

Honeourt (8ire de). — t. II. 173. 

Hongrie. — Ambassadeurs de. 194. 215. 

Hopital (Prangois de 1']. ^ Chevalier. 332. 

Hdpital(V). ~ Ghancelier. 348. 

H6UL — Du roi. 249. — Prevdt de I'Mlel. 128. ^ Maitrea des reqn^es de 

rbotel: 11. 3i. 42. 45. 48 63. 84. 88. 95. 105. 120. 129. 177. 190. 200. 245. 

247. 250. 280. 281. 289. 349. t. U. 161. 175. - Us p intent sorment au par- 

lament. 296. — Appel ile leurs sentences, t. II. 14. 22. ~ Renvoi aux 

requites, t. II. 61. 
HoUl-Dieu. — De Paris. 117. 125. 180. 185. 298. 300. 335. U II. 225. •* Le par- 

lement en surveille radminislration. 300. 
Houdre (Pierre). — t. II. 125. 
HouiUefort (M^ry de). — Baiili de Caen. 293. 
Houssoye (Geoffroi La). — t. II. 242. 
Uubache (Pierre dit). — t. II. 237. 

Hubant (Jean de). ^ President desenqu6les. 54. 389. I. II. 238. 
Hue (Jean). — Ooctenr en th^ologie. 280. 
//ue<(Jean). — Gur6 de Vilievesque en Anjou. t. II. 22. 
Huel le Savetier. — I. II. 22. 
Hugues (Agnds). — I. II. 30. 

— (Guillaume). — 115. t. li. 40. 
Hugues Capet. — Roi de France. 5. 

Huissiers du parlement. — Fonctions. 182. 252. 253. 256. 200. t. II. 44. 
185. 186. — Listes d'buissiers. 395. 396. — Origine el nombre. 249. 
250. — Nomination. 254 k 256. — Gages, cadeaux, privileges. 252. 
253. 254. t. II. 140. — Clercs. — 253. — Premier buissier, costume, 
fonctions. 211. 251. 252. — Huissiers receveurs des amendes on pro- 
vinces, t. 11. 160. 

Huraud (Hathias). — t. II. 50. 

— Philippe). — 391. t. II. 50. 
Hurault (Jean). — Conseiller. 108. 180. 

//ur^ (Pierre). —Official de rSvdque d'Orldans. 314. t. II. 125. 

//lire/ (Jean). — t. II. 231. 

Hygiene. — Le parlement et rhygieoe. 300. 301. 



iliers (Miled*). — Conseiller. 75. 80. 

— (Ren6d*). — Evdque de Chartres. 174. 
Imprimeurs de Paris. — Privileges enregistr^s. 378 a 381 
InamovibilitS des conseiliers. — 84 etsuiv. t. II. 182. 
/ndu/{« dccord^s au parlement. 121. 122. 
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Informaiion criminelle. — t. 11. 211. 212. 214. 213. 216. 252. 

Innocent VI. — Pape. t. II. 174. 

Innocent VI 11. — Pape. 163. 

Innocents {EgiiMdes), —328.335. 

Inquisiteur dela foi. — 210, 338. 330. 

Inquisition. — 339. 

Jnspecteurs — d'enqudtes. t. II, 122. 

Installation. — Des conseillers et des presidents. 47. 

Insurrection parisienne (1358). — 365. 

Jnlendit. — t. II. 80. 81. 83. 84. 

JntirSts du lioi, sauvegard^s par le parlemenl. — 353 k 356. 

Interruption et reprise des proces. — Di^lai. t. II. 70 a 74. — Conse- 
quences de la reprise. — t. II. 72. — De Toabli d'ajourner pour la re- 
prise. I. II. 72. 73. — Lettres de ralevemenl. t. II. 73. 

Intrant (Guillaume). — Avocat au parlement. 190. 208. 210. 331. 

Isabeau. — Reine de France. 191. t. II. 151. 154, 

Isabelle d'Angleterre. t. II. 208. 

IsU (Bernard de V). — Chevalier, t. II. 162. 

Isle-Adam [V). — Bailli. 278. ~ Marechal de. 295. 

Issoudun. — 148. 

Issy. — fief. — 326. 

//icr (Guillaume).— I. 11.178. 



Jacobins do Paris. —117. 162. 181.326. 336. 

— de Hollande. — 337. 

— de Tours. — 337. 

Jacquerie. — Episode de la Jacquerie k Huell. t. II. 128. 

Jambes (Jean de). — Chevalier. 164. 

Janilhnc (Mary de;. — Conseiller. 72. 

JanvilU. — t. II. 40. 

Jacquet (Pierre). — Procureur au Ch&telet. 294. 

yard (Jean le) dit dc Tours. — Huissier. 254. 

Javilktc (Pierre de) ou Javailhac. — Evdque ^lu de BSzinrs. 335. 

Jay (Pierre le). — Conseiller. — 13. 36. 48. 

layer (Gaucher). — Conseiller. 48. 

— (Guillaume). — Procureur gSnc^ral, puis conseiller. 73. 284. 315. 
392. t. II. 83. 

Jean XXIII. — Pape. — 3i5. 

Jean^ dit Ani6. —Procureur au parlement. t. II. 34. 

— (le Bon). — Roi de France. — 137. 190. 253. t. II. 28. 174. 223. 

— - Chatelain de Senlis. t. 11. 232. 

— dit Chevalier, t. II. 240. 

— de France. — Criour. t. II. 141. 

— de Louviers. — Avocat au parlement. 206. 

— de Meung. — Procureur au parlement. 224. 
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Jean dit Mon. — t.ll. 127. 

— de MoQtauban. — 293. 

— de Nevers. — Procureur. t. II. 234. 
Jean IL — Prince d'Orange. 367. 

— de Paris. I. 11. 165. 

— de Paris. Huissier, — 2n. 251. 255. 

— de RibemoQt. — Avocat au parlement. 208. 

— de Saint-Mauris. — 333. 

— de Soissons. — Seigneur de Moreuil, s^ndchal de Ponthieu . IGO. 

— dit Vimbaut. — t. II. 238. 
Jeanne de France. — 148. 
Jeannequin, — I. II. 146. 

Joffron. -- Gonseiller au parlement. t. II. 87. 89. 

JoinvUle (dame de). — t. II. 173. 

</onc/^« d'herbes fraiches au parlement. ~ 104. 118. 

Jonglei (Jean). — Gonseiller. 53. 70. 

Jonml (Robert de). — t. II. 145. 

Joulain (Jean). — Gonseiller. 50. 75. 

Jourdain (Dreu). — avocat au Parlement. t. II. 168. 

Jours (Grands). — Juridictions seigneuriales. — 267. 271. — D*Alengon. — 
D'AngouWme. 267. — d'Anjou. 267. 271. 272, — d'Auvergne. 267. 
271. 272. — De Beaune. 269. 279. — De Berry. 267. — De Bour- 
bonnais. 267. 272. 279. — De Bretagne. 273. 274. — D'Eu. 267. — 
D0rl6ans. 267. — Du Perche. 267. — De Saint- Laurent. 269. — 
Delegations du parlement. 6.22. 197. — A Bordeaux. Glermont-Fer- 
rand. Poitiers. Thouars. 197. 275. V. Troyes* 

Jouvelin (Joachim). — Gonseiller. 109. 

Jouvence (Jean). — Greffler civil. 232. 

Jouvenel (Jacques). — Avocat du roi. 101. 291. 361. 393. 

— (Jean). — Avocat au parlement, puis avocat du roi. 207. 393. 

— (Louis). — Gonseiller. 82. 

yoy«Mtf (Gharlesde). — Evfique de Saint-Flour. 124. 

Jauy (Pierre de). — Premier huissier. — 252. 

Judas (H.). — Greffler civil. — 232. 

Jugement. — t. II. 133. — Recours centre les jugements. t. II. 161. 

Jugeries — d*AIbigeois, de Lauraguais, de Verdun, de Villelongue et leurs 

procureurs royaux. 142. 
Julhenvoy (Terre de). — t. II. 142. 
Juilly - (Abbe de). t. II. 244. 

Juin (Jacques). — President des enqudtes. 27. 30. 85. 390. 
yu/tan (Guillaume de). -^ 310. 
yu/t>n (Jean). — Valet barbier. 316. 

— de Peronne. — Procureur du roi. — 141 , 
JuUs II. — Pape. — 311 . aia. 
JulUn (Amoul). — 235. 
Jumeliere (Jean de la). — Gonseiller. 52. 75. 84. 
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JuridicUon eecMsfastique du xi« au xiv* sitole. 321. 322. ^ CoDflits avec 

le pftrtement. 321 &3i6. 377. v. ParUment. 
JuMskn (lettres de). — 16. 21, 210. 313. 354. 355. 356. 3G0. 361. 362. 

K 
Kerquismen (Herv6 de). — Hoceveur des amendes et des exploits. 379. 



La&&al(GiUes). — Proenreur au parlement. 224. I. It. 153. 

— (Jean). — Avocat au parlemeat. 210. 
X.a^M{lCicolas).— Charpentier.t. IF. 130. 
Lac (Jacques du). — Ck)Dseiner. 30. 54. 
Ladislas. — Roi de Hongrie. 194. 195. 
Ladmiral — Clerc. 314. 1.11,125.126. 

Lagny. ~ Ambassadeik Ijagoy. 348. — Garnison. 115. 234. 

LaiUier (Guillaume}. ~ Conseiller. 13. 

Laioing (Gilles de). — t. 11. 19. 

La//t>r (Michel de). — Pr^vot de Paris. 14. — Conseiller. 73. 75. 180. — 

— Oe la Chambre des Comptes. 284. 
Lambert (YsArn). — t. II. 15. 

Lami (Guillaume). — Clerc a la Chambre des Comptes. 332, 
Lamt (Laurent). — Procureur an parlemeat. 221. t. H. 142. 
lamoi^non (Jeanne de). — 387. 
Lamy (Jean). ~ 115. 

— (Nicole). — 313. 345. 

Landes (Pierre des). — Changeur du tr^sor. t. II. 160. 

— (Robin des). - t. II. 170. 241. 
Langlois (Jacques). — 323. 
Languedoc (ports en). — 318. 
Lantier (Jean). — Procureur, 235. 
Laon, — College. 315. —Election. 289. — Ev^que, pair de France. 182.— 

Ville. 208.285. 
LapostoU (Autoine). — Avocat au parlement. 237. 
Lard (Jean de). — Cur^. t. 11. 233. 
Lasseur (Gilles le). — Conseiller. 80. 
Lastre (Jean). — Maitre. 161. 
Latour (Pierre de). — t. II. 226. 
Lattes (Leudes de). — 316. 
Launay (Raoul de). — Seigneur de Morvilliers. fiallli d'Amiens et bailli du 

Palais. 296. 
£atir«< (Bernard).— Premier president au parlement de Bordeaux, t. II. IG2. 
Lausanne (Concile de). — 193. 
Laval (Comte de). — 157. t. II. 203. 
Laval (Gilles de). — 133. 334. 
Lavenas (Adam). — t. II. 240. 
Lecloure (Ville de). — l. II. 174. 
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licuyer (Guillaume). — pr^tro. 327. 

Ledou (Btieane). — Huissier au Grand conseil. (32. 

Ujevre, — Plaideur. t. II. 11. 

Ufeore (Etienne). — Huissier. 258. 

— (Orison).- 114. 

— (Jean). -300. 

— (Jean). — Procureurau parlement. 207. 

— (Pierre). — President. 386. 

Ugats, — Le parlement et les l^gats du Pape. 336. 342. 

/-f^yendre (Pierre). — Conseiller. 80. 

Ugitimations. «— 266. 

UguisU (GillesK — Garde et chancelier des toires de Brieet de Champagne. 

296. 
Ulievre (Jean). — Avocat au parlement. 214. — Conseiller. 63. 70. — 

Avocat du roi. 150. 155. 156. 157. 17!. 172. 175. 328. 34J. 353. 356. 382. 393. 
Lelou. — Conseiller. 71. 
Lemaire (Jean). — Conseiller. 76. 
Umaistre (Jean) ou Lc Maistre. — Avocat du roi. 58. 130. 133. 146. 148. 

149. 152. 160. 168. 172. 173. 174. 175. 179. 190. 219. 253. 279. 292. 293. 341. 

353. 393. 

—• (Nicole). — President des enqudtes. 60. 138. 390. 
I.^moine(Jean). — Procureur au parlement. 213. 227. 
Lendit. — 196. 213. 317. 338. 
Len/anHBmon].— Conseiller. 82. * 

— (Jean). — Conseiller. 56. 189. t. II. 61. 
Use-Majesty. — Crime. 264. 265.. 

/L»poiise (Nicolas de). — GrefOer des presentations. 243. 

^ (Nicolas de). — Proenrenr au parlement. 224. 226. 
Uslrange (Guillaume de). — Archev^que de Rouen. 207. 334. 
Uttres d*abolition. — 158. 358. 359. 

— d*amnistie. — 158. 

— de contre-^tat. • t. II. 204. 

— d'6tat. — t. II. 202. 247. 248. 249. 250.— A qui 8cr\'ent-elle8. t. II. 
202. 204. 205. 206. — Comment sont-elles d^Iivr^s. t. II. 203 a 208. — 
Restiictions qu*on y apporte. t. II. 205. 

— de gr&ce. — 216. 217. 218. t. il. 44. 45. — Pour proposition d*er- 
reors. t. II. 161. 

— de marque. — 320. 

— de remission. — 158.359. 

— de r6pit et de contre-repit. — t. II. 139. 202.. 
UEveilli (Jean). — Roi de la Basoche. 301. 
Uyerei (Jean). — t. II. 121. 

Leyot (Richard). ~ Nomm6 au Grand conseil. 295. 

LibelU, — t. II. 34. 56. 57. 58. 59. — Libelle appellaioire. t. II. 34. 119. 
122. — Ce que doit contenirle libelle. t. II. 57. — 06Iai pour sa re- 
mise, t. II. 57. — Libelle dans les causes immobilieres. t. U. 57. — Aux 
requites du Palais, t. II. 57. 58. 
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Liberlis de TBglise gallicaae. — 124. 161. 341. 342.343. 

Libraires de Paris, leurs privileges. -^ 378 a 381. 

Liebe de la Vacquerie (Jean). — t. H. 173. 

LUnard de Saint- Denis. — Notain* du parlenient. 246. i 

Lieutenani-g^n^ni d'un bailli ou d*un s^n6cbal. — 174. i 

— particulier d'un bailli ou d'un sdn^chal. — 174. • i 
Lil (Pierre de). — Substilut de prociireur. 227. | 
Ligny (Comte de). — 128. 129, (Terre de). — 355. | 
LiOe, ~ Rachat de la villa. 224. 

Ltmoge^. — Consuls. 310. — Evdque. 310. 
Liniens. — Terre. — I. II 142. 
Li5(Andr6 de). — Clerc. 92. 
Lisieux. — College. 315. — Ev6quo. 315. 
Lisle (Guiot de). ~t. II. 65. Seigneur de. 128. 

Litisconiestaiion. — i. I. 224. t. II. 50. 53. 67. 75 a 78. 85. 97. — Orale et 
6crite. t. II. 76. — Quand existe-t-elle. t. II. 75. 76. — D^lai. t.H. 70. 

— Effets. t. II. 64. 76. 77. 78. 172. 
Lits (de justice). — 127. 128. 129. 

Livre (Guillaume de). — Heceveur des exploits et amendes. 104. 105. 106. 

— (Henri de). — Conseiller. 16. 84. 

— (Jean de). — Receveur des amendes et exploits. 105. — Notaire et 
greffler criminel. 241. 242. 

— (Jean de). —Premier huissier. 252. 255. 257. 259. I 
Li5C^ (Pierre). — Conseiller. 62. 70. I 
Lizote (Robert). —Notaire royal, receveur des gages. 103. 

Loches, — t. II. 40. 

Lodive.—Ev^que. 215. t. 11. 116. 

Logue (Jean). — Notaire au Ch&telet. t. II. 141. ' 

Lohiac (Sire de). — Amiral, puis marecbal do France. 159. 194. 

Loir (Chateau du). — 155. | 

Lombards de Paris.— 319. 

Lombart (Nicolas). — Clerc de greffler. 242. — Huissier. 254. 255. | 

Lombez. — Evdque. 177. ' 

Longchamp, — Abbaye. 117. ! 

Longue (Robert la). — 61. ! 

Longueil (Jean de). — Pr6sident. 12. 13. 284. 319. 380. t. II. 90. 13i. 138. 

— — — Conseiller et president des Requites. 74. 75. 391- 

— (Jean de).— Iicenci6 es-lois. 93, 

— (Louis de). — Conseiller. 71. 
Longuejoe (Dreu). — 57. 

— (Jean de). —Conseiller. 76. 
Longuejoue (Jean). — Avocat du roi au Ch&telet. 304. 
Longueurs de la procedure.- 275. 
lopin (Adam). — 62. 

Lormon (Guillaume de). — Premier huissier. 252. 
Lorraine (Antoine de). — t. II. 209.— (Due de). 153. 157. 264. 274. 347. i. II. 

135. 177. 207. 
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Lorris (Denysde).— Chevalier. I. II. 145. 

— (Robert de). — 234. 
105^^ (Pierre). — 286. 

LoU'n (Pierre). — Conseiller. 58. 
-- (Robert). — Grefller des presentations. 243. — Conseiller. 56. 

76. 84. 
Louis VI. — Boi de France. — Lutte centre la juridiclion eccl^siastique. 

321. 
Ijiuis VII. — Roi de France, continue la lutte. 321. 3*22. 
lAmts IX. — Roi de France. — 5. 8. 21. 94. 141. t. II. 149. 
Louis XI. — Roi de France. — 9. 10. 16. 27. 28. 39. 53. 54. 76. 77. 81. 85. 86. 

87. 104. 105. 108. 120. 128. 129. 131. 133. 144. 145. 150..151. 156 158. 159. 

162. 171. 172. 178. 191. 192. 196. 223. 234. 240. 250. 258. 269. 270.271. 273. 

274. 276. 282. 293. 295. 296. 318. 332. 343. 345. 347. 351. 352. 355. 358. 361. 

366. 367. t. II. 180. 183. 209. 
Louis XII. — Roi de France. — 5. 59. 60. 70. 71. 72. 86. 87. 95. 105. 115.123. 

128. 132. 131. 148. 149. 152. 154. 157. 160. 171. 180. 191. 194. 197. 234. 

241. 265. 268. 2G9. 270. 274. 282. 299. 341. 342. 346. 353. 356. 362. 373. 
Louis XVI. —Roi de France. — t. II. 180. 
Louis de Laval. — 367. 
Loup (Etienne le). — t. II. 141. 

— (Jean le). — Chanoine de Paris, t. II. 170, 
Louvain. — Viile. 273. 

Louvart. — Assassin d*un conseiller. 126. 

/.ouvr«^(Seine-et-Oise). — Canton de Luzarches. Arrondissement de Pon- 

toise.) I. II. 223. 
Loynes (Francois de). — Conseiller. 60. 86. 151. 363. t. II. 154. 

— (Gencien de. — 62. 

Loys (Guillaume du). — t. II. 225. 

Loysel (iosin). — Conseiller a la Chambre des Comptes. 98. 

Luc (du). — Avocat au parlement. 149. 

Lucas (Ren6). — Mattre. 169. 

Lucon. — l!:v6ch6. 133. 332. — Viilc. t. II. 213. 

Ltide (Seigneur du). — 27. 355. 

Luillier (Imhert). — De la Chambre des Comptes. 387. 

— (Jean). — Avocat au parlement. 150. 208. 209. 210. 

— (Jean). — Avocat au parlement. 215. — Lieutenant civil au Ch&- 

telet, puis procureur g^n^ral. 146. 392. 

— (Jean). — Pr6sident des enqu6tBs. 27. 390. 

— (Jean). — Receveur des aides a Paris. 387. 

— (Louis). — Conseiller au parlement de Bordeaux. 387. 

— (Louise).- 387. 

— (Philippe). — Avocat du Roi. 77. 171. 172. 173. 174. 393. 
Lusegio (Castrum de). — t. II. 66. 

Lusignan. ^ 196. 

Luxembourg (Antoinede). — Gomtede Brienne. 128. 
— (Cardinal de). — £v^que du Mans. 128. 

T. II 20 
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Luxembourg (Charies de). -^ lilvdquede Laon. 9. 

— (Gilles de). — fiv6que de Gh&lons, 9. 

— (Isabelle de). — 128. 

— (Jean de). — Concierge du Palais. 296. 

— (Jean de). — Chevalier, seigneur de Guise, t. IT. 209. 

— (Louis de). — Chancelier. 48. 134. 295. Comte de Ligny. 274. 

— (Louise de). —128. 

— (Yolande de). — 128. 
Luzech (Antoine de). — 333. 

Lyon. — Archev6ch6 et archev^que. 124. 185. 190. 333. — Charles VHI 
6crit deLyon. 123. — Consuls de Lyon. 208. — Foires. 318. — Juge des 
appeaux. 276. — Louis XII 6criL de Lyon. 234. 

Lyonnel(lG Cosne). — Huissierdu Grand ConseiL 133. 



iirflc^(Hilaret).— t. II. 154. 

Macheco (Mathieu). — Huissier. 251. 255. 

— (Mathieu). — Le jeune huissier. 255. 
Macon (Georges le). — 38. 

Atagie, — Crime. 339. 

MahauU (?). — Conseiller. 77. 

Maignac (Antoinette de). 332. 

Maignier. — Huissier. t. II. 128. 

Maignieres, — For6l t. II. 199. 

Maigny. — Les Fdvres de Maigny. t. If. 203. 

Maigret (Guillaume). t. II. 19G. 

Maillari (Denis). — 335. 

— (Guillaume). — Lieutenant criminel du pr6v6t de Paris. 299. 

— (Jean). — Huissier. 38. 

— (Jean). — Sergent. 288. 

Maillezais. —Cardinal de SanSeverino (6v6que de). 195. 
Mailly (damede). — t. II. 139. 

— (Jean de). — President de la Cbambre des Comples. 247. 
Maisne (Jean de). — ditile Blois. GrefQer civil. 232. 
Maisnilessart. — t. II. 237. 

Maledenrie (Rogier). — 376. 

Malicome (Geoffroi). - Grefficr criminel. 238. t. II. 234. 

Malingre (Antoine). — Receveur des exploits etamendes. 105. 

— (Jean). — Conseiller. 53. 56. 82. 92. 108. t. II. 113. 
Malras (Male de). — t. II. 226. 

Mandement d'ex^cution. — t. II. 233. 234. 

Mangeurs. — t. II. 139. 140. 

Afa/w. — Chapitre. 157. — Official. 328. — Ville et faubourgs. 157. 192. 

Mantes, — Bailli. 340. — Notre- Dame. 340. 

Marans. — Terre. 355. 

Marc (Guillaume). — Marchand de grains. 304. 

— (Jean). — Procureur au parlemenl. 224. 
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Marc ri'argeat. — Sa valeur en 1492. — 169. 316. 
Marchanl (Aimery). — Conseilier. 14. 

— (Andr6). — Conseilier. 73. t. II. 154. 

— (Guillaume). — 333. 

— (Nicole). — Conseilier. 73. 91. 306. 

— (Raoul). — Conseilier. 73. 

Marche (Comtede la). — 213. 330. — (Cx>mtesse de la). 91. 
~ (Jacques comle dc la). 148. 

— (Jean de la). — Conseilier. 79. 190. 

— (Thomas de la). — Conseilier. 13. 7.3. 83. 
Marches. — Communes k la Bretagne ot au Poitou. 297. 
Marches. — Leur ^tablissement. 316. 

Marcigny. — Prieur6 de. 289. 
Afarci7ij/(Bertrandde). — ficuyer. t. II. 246. 

— ^G. de). — President. 384. 

— (Jean de). — Huissier. 251. 255. 338. 

— (Pierre de). — Huissier. 38. 

Marichaux de France. — Leur juridiction. 159. 281. — Prfitent serment au 
parlement. 295. 

Marie. — Arrivage de la mar^e a Paris. Le parlement s'en occupe ; commis- 
sion dite Chambre de la Mar6e. — 308. 376. 377. t. li. 138. 180 

Marescot (Guillaume). — GrefQer des Requites da Palais. 38. 

Marfontaines (Th. de). — President. 384. 

Margot (Philippe). — Maitre des Comptes a Dijon. 133. 

Marguerie (Andr6). — Conseilier. 48. t. II. 98. 

Marguerite de Bourgogne. — 362. 

Marguilliers. — 334. 335. 

Mariage, — NuUite demand^e en cour de Rome. 128. — Le parlement veut 
enlever aux cours eccldsiastiques les contestations relatives au mariage. 
328. 329. — Taxes pour mariage. 329. 

Marie, — Reine de France. — Femme de Charles VII, 191. 

Marie. — D*Angleterre. Femme de Louis XII. 192. 

Mariette (GniMfiume). Secretaire du roi. 264. 366. 

Marigny (Pierre de). — Avocat au parlement. 213. 376. AVocat du roi. 
393. — Pr6v6tde Paris. 293. 

Marie (Arnaud de). — President. 16. 52. 297. 386. 

— (Germain de). — GSndral des monnaies. 286. 

— (Henri de). — Bailli de T^v^que de Paris, premier president, cbance- 

lier. 17. 58. 137. 175. 179. 365. 386. t. II. 10. 

— (Henri de). — President. 386. 

— (Jean de). — 72. 
Marmouscts. — 45. 
Marpaudffi.), — GrefOer civil. 232. 
Marquais (Pierre). — 129. 

Marrasin (Guillaume de). — fiv6que de Noyon. 9. 
Marret (Jean). — Conseilier et receveur des gages. 103. 
MarsauU (Christophe). — > Procureur au parlement. 220. 
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Marsey (Pierre). — 1. 11. 212. 

Martial fd'Auvergne). — Procureur au parlemenl. 220. 238. 340. 

Martin V. — Papa. 345. 

Martin (Oadin). — t. 11. 127. 

Martin (Pierre). — t. II. 238. 

Marline (Pierre). — t. II. 231. 

Martoux, — Justice de. 166. 

Mas (AndrS du). — Bailli de Colenlin. 292. 

Massue (Queniin), — Maltre des requdtesde l*H6tel. 13. ^ Conseiller. 349. 

Masuyer (Jean). -- Grdaelier. 98. 

— (Robert). — Doctear en m^decine. 314. 
Mathas (dame de). — 129. 

Mathieu de Gisors. — 305. 

— (Jean). — t. II. 54. 

— de Vend6me. — President. 384. 
Matinifs, — 106. 182. 183. 

Maucreux (Pierre de). — Avocat au parlement. 207. 

Maudonnier (Pierre). — t. II. 145. 

Mauger (Robert). — President. 58. 121. 137. 173. 3S). 38o. t. II. 151. 

Matiloue (Jean). — President des enqudtes. 26. lOG. 109. 3S9. 

— (Henri). — Conseiller. 115. 

Mawnont (Qui de). — Seigneur de 8aint-Quenlin. 331. 

Mauny (gu6 de). — 157. 

Mauroy (Denis de). — Procureur g6n6ral. 392. 

Mauvoisin (Guy de). — t. II. 32. 

Maximilien (d'Autriche). — 123. 157. 348. 352. 333. 

ilf^au/a; (Jacques de). —Conseiller. 14. 105. 323. t. II. 91. 

Meaux, — Bailli. 340. — Chapitre. 224. — ftvdque. 177. t. II. 244. — Siege. 

193. 195. 
Medecine. — Faculty de mSdecinea Paris. 312. 
M^hun-sur-Ydvre. — 148. 151. 
MeiUon (Pierre). — Serviteurauxbuveltes. 109. 182. 
Melle,— Terre, 354. 

Melun (Isabelle de). — Cointesse de Dreux. t. II. 202. 
Mende, — 6v6que. 361. 
Mercier (Denis le). — Chancel ier du due d'OrlSans. 352. 

— (Nicolas le). — Huissier. 253. 259. 327. 
Merciers, — Corporation. 317. 358. 
Meriatideau. — Avocat. 157. 

Merichon (Olivier). — Seigneur des Halles, gouverneur de la Rochelle. 297. 

A/er/e(Jean de). — 306. 

Me5c/im(Renaud). — President desenqudles. 389. 

Mesleau (Noel). — 61. 

Meslier (Toussaint). — Procureur au parlement. 220. 

Mesnager (Antoine). — 210. 

— (Guillaume). — Marchand de Tours. 89. 

— (Jacques). — Conseiller. 62. 89. 363. 
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Messe, — Duparlement. — 167. 179. 180. 181. 335. t. II. 225. 

Meulan. -- Capilaine.'240. — Prise du pont. 307. 

Meiz. — Charles VII somme Metz de le prendre pour protecteur. 347. 

Meuniers. — Surveill^s par le parlement. 30i. 

Meuse. — Charles VII sur la Meuse. 347. 

Michel {4e&u). — M^decin de Charles VIII. 58. 

Michel (de Creil). — Docteur ea m^decine. 327. 

Michelette d'Auxerre. — t. II. 219. 

Michon (Joachim). — Avocatau parlement. 56. 57. 149. 153. 

— (Pierre). » A vocat aa parlement. 40. 166. 251. 279. 303. 

Milan. — Ouchd de Milan pris par les Fran^ais. 123. 155. — ExpMitlon. 194. 
Milet (Eiienne). — Conseiller. 19. 

— (Eustache). — Conseiller. 76. 

— (Jean). — 231. 

Milice. — Urbaine de Paris; les gens de loi y sont compris. 120. 

Millon (Jean). — Official de Troyes. 62. 

Mines, — Exploitation des mines. 284. 320. 

Mineurs, — Bail de mineurs. 165. — Emancipation. 289. — Minorite. 
t. II. 33. 

Miolans (Sire de). — 128. 129. 

Mirepoix. — Evdque. 215. 

Missions, — Diplomaliques, confioes aiix membres du parlement. 108. 
109. 347. 348. t. II. 205. — Confines a de grands porsonnages. t. II. 205. 
206. 249. 

Misy (Jacques le). — Conseiller. t. 11.237. 

Miiriacum. — Mitry-Mory. — (Seine-et-Marne, canton deCIaye). t. II. 244. 

Maine (le). — t. II. 50. 

Molinet (Laurent du). — Receveur de Paris, t. II. 145. 

Monceau (Pierre du). — Iluissier. 39. 

«l/oiice< (Laurent du). — Greriierdes Requites de I'll dtel 3G. 37. 

Moncontnur, — S^nechaussi^e. 278. 

Monqf (prieur de). — t. II. 145* 

MondrevilU (QMiW^wmQ de). — 184. 

Monnaie. — Fausse monnaie. 265. 266. 323. 

Monnaies, — Chambre des monnaies. 286. 287. 288. — V. Gdneraur. — 
Procureur du Roi a cette Chambre. 283. 287. — Conflits avec le parle- 
ment. 286 a 288. — Valeur et cours des monnaies. 150. 307. 316.331. 

Monnayers. — Du serment d'empire. — 286. 287. — Du sermcnt de France. 
152. 286. 287. — DeChAlons, Langres, Lyon, Paris, Tours, Troyes. 287. 

Monnier (Jean). — D'Annonay. I. II. 159. 

Monroignoux (Aimeri de)t — t. II. 149. 

Montaigu. — (Golldge dc). 315. 

Montaigu (Girartde). — Avocat au parlement. 207. 

— (Girart de). — Avocat ou poriement. 330. fiv^que de Paris. 

I. 11. 204. 

— (Jean de). — Conseiller, receveur des gages. 103. President. 385. 

— (Jean de). — Grand maitre de THdtel. 365. 
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Moniargis. — 195. 

Monibardon.— En la fordt de Dourdan. 309. 
Monlbazon (declaration de). 359. 
Moniberon (Adrien de). t. II. 4i. 

— (Christophe de). -- 6cuyer de. t. 11. 41. 
Monlboissier (Guillaume de). — Gonseiiier. 52. 57. 74. 84. 260. 
Montbrevon (Jacques de).'— 117. 

Monididier (Etienne de). — Pr^sidentdes enqudtes. 2G. 49. 109. 138. 27j. 3S9. 

T- (Riquier de). — Conseiller. 94. 
MonLdragon (sire de). — Capital ne de Nantes. 90. 
Montereau (prise de). — 193. 

Montfaucon (Claude de). — S6n'k;hal de Carcassonne. 292. 
Montforl I'Amaury (comtede). — t. II. 207. — (Comt6 de). 274. 

— (Raoul de). I. II. 221. 

Montierander, — Francois de Dinteville (abbe de). 322. 
Montigni {Jqslii 6e). — Maitre. t. II. 27. 

— (Jean de). — President. 11. 91. 113. 135. 136. 384. 1. 1!. 114. 

— (Jean). — Conseiller. 51. 74. 76. 84. 
Montisbuzii [dominus) , — t. II. 230. 
Monljoy (Seigneur de). — 174. 

MonUh^ry, — Bataille. 195. 

MonUu^n (Jean de). — Greffier civil. 232. 

Montniajour, — Abbaye. 337. 

Monimirail {Jeein de). — Suppliant de Tavocat du roi. 172. 173. 

Montmorency, — Fordt do. t. II. 196. 

Montmorency (Jean de). — Ev6que d'Orleans. t. II. 73. 

— (sire de). — t. II. 196. 

Montmorillon. — Ch&teau. t. I. 354. — Lieutenant du s6n6chal de Poilou. 

t. II. 11. 
Montpensier (comtede), ~ 129.297. 
Montpezat (Arnaud de). — t. II. U7. 
Montr 6e. — V. Vue, 
Montresor. — Terre. t. II. 143. 
Montreuil. — Prevdt6. 141. 
Monisoreau, — Pdage. 164. 

Moral (Jean). — Lieutenant general du bailli deSenlis. 147. 
Moranne (Julien de). — Procureur au pariement. 220. 
iWoran/(P.)— t. II. 159. 
Moriac (Guillaume de). — Conseiller. 49. 
Moreau (Jean). — t. II. 54. 

— (Richard). — t. I. 305. 
Morelet de Museau. — Notaire royal. 246. 
Morellel, — Tr^sorier du roi. 115. 
Moret (Antoine). t. II. 159. 

Moreuil (H.) —Conseiller. 349. 

— (Thibaud). — Chevalier, t. II. 23 i. 235. 
Mortn (Jean). — 334. 
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.Worm (Pierre). - I. II. 141. 

— (le). — Riviere de Brie. 318. 
Morise (Je&n), —38. 

Morsin (Jean). — Procureiir au Ghatelet. 143. 
IfoWier (Gillot du). — DitPonart. t. II. 239. 
Mortis (Jean). — Conseiller. 27. 77. 220. 352. 
MorviUiers (Franjois de). — r6l. 

— (Philippe de). — Premier president. i2. 13. 19. 136. 139. 196. 

331.348. 351. 366. 386. 

— (Pierre de). —Conseiller. 15. 76. 298. 306. Chancelier. 85. 

— (sire de). -^Bailli d'Amiens. 293. 296. 
Motet (Giraud). — 288. t. II. 26. 

Mouhet (Antoine de). — 292. 

/fouh'n (Denis du). — fivdque de Paris. 334. 

Moulins (Oudard des). — Avocat au parlement. t. II. 77. 207. 

Moulins. — Pour nettoyer : u harnoys , bostons , et instrumens do 

guerre. »299. 
Moulins, -Ville. 318. 
Mousche (la). — t. 11. 65. . 
May (Jacques de). — Bailli de Touniai. 292. 
Mur. — Mitoyen. t. II. 1^9. 130. 
Mural. — Uabilants de. 289. 

— (Renaudde). — t. 11. 138. 
Musnier (Jean). — Huissier. 92. 254. 

Mysier (Jean). — Serviteur auxbuvetles. — 182. 
MysUre de la Passion. — 298. 

N 

Saguet (Thomas). — t. II. 201. 

Saide (Ungues de). — Conseiller. 327. 

yant (Jean de). — Archevfique do Vienne. fiv^que de Paris. 331. 337. 

Nanlerre (Jean de). — Procureur g6ndral. 145. 146. 392. 

— (Mathieu de). — Premier president. 17. 37. 52. 55. 58. 74. 242. 

297. 386. 331. 

— (Philippe de). —Conseiller. 48. 315. 

— (Simon de). — President. t2l. 376. 386. 

Nantes, — fivAque. 162. U est condamne k Tamende. 327. 340. — Ville 

380. 
Naours (Jean de). — Bourgeois d'Amiens. I. II. 36. 
Naples, — Expedition de. 123. 155. 157. 193. — Royaume. 353. 
Narhonne, — Archevdque 129. 130. 132. 334. 
Narjot (Guillaume). — Huissier ct receveur. 103. 257. 
Naltes. — Au parlement. 104. 119. 231. 
Navane (Beatrice cle). — 148. 288. 

— (Charles de). — 148. 

— College de. 152. 315. — Reine de Navarre. 91. — Roi de. 148. 
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Navigation et voirie. — t. II. 130. , 

iVeaun7te (Pierre de). — (lonseiUer. 13. 

Nemours (due de). — 54. 128. 196. 352. t. H. 61. — Duch^paim. 148. 288. 

Niry (sire de). — t. II. 5. 

Nesle (Simon de). — President. 384. 

Neufbourg (Pierre de). — Gonseiller. 63. 72. 189. 213. 

NeUfchdlel (terre de). — 150. 

JVeuvt/i0 (Nicolas de). — Receveur des aides a Paris. 98. 

— (Pierre de la). — Chevalier, coaseiller. t. II. 145. 

Ncvers (Comte de). — 80. l48. 134. 153. 279. 355. — Comte. 153. — 
fiv6que. 122. 177. 
— (Loais de). — Comte de FlaQdre. 154. 
Nevelon. — Greffier civil. 232. 
NicolaX (Jean de). — Des Requdtes de rhotel. Pr6sideDt des Comples. 

296. 363. 
Nicolas IV. — Pape. 217. 
Nicolas V. — Pape. 193. 

— de Chartres. — Greffier civil. 232. 

— de Cologae. ^Sergent a cheval. t. II. 137. 

— de Vicence. — Cordelier. 325. 
NieuporL — ViUe. 273. 

Nimes. — Commissaires du parlement a Nimes. 7. 
Mori. — Ville. 279. 

Nivart (Jacques). — Conseiller. 37. 73. 83. 324. 
Noel (Jean). — Procureur au parlement. t. II. 142. 
Nominalion. — Des prdsidentset conseiliers. 44 et suiv. 73. t. II. 181. 
Normandie. — Bailliages. 374. — Causes venues de Normandie au, par- 
lement. 202. — Province. 352. 351. 
yornianl (Guibert le). — 122. 
Soiaires. — Du Chatelet. — t. 11. 14. 22. 

— du parlement. — 13. 358. t. II. 185. — Origine. 214. 245. — Nomi- 
nation, t. 11.215.246. — Confr^rie. t. II. 246.247. — Fonctions. t. II. 
247. 248. — Gages et manteaux. t. II. 245. — Clercs. t. II. 247. — Listes 
des notaires. — 394. 395. 

— des Requdtes du Palais. ~ t. li. 44. . 

— du Roi. — 296. 

— du Tr6sor. — t. II. 22. 

None (Guillaume de la). — Procureur au parlement. 224. 
NomelUU. — i. I. 266. t. II. 29. 51. 56. 63. 74. 84. 245. 246. — ProcMurc. 
t. II. 192 a 199. — Amende en cas de nouvellet^. t. II. 195. — 

D^lai de conseil. t. II. 62. 194. — De garant. t. II. 67. 194. — De 

vue. t. II. 61. 
Novare. — Prise de Novare. 123. 

Noyon. — l^v6que. 310. — Maieurs et ^'chevins. 310. — Ville. 196. 
Nuisement (Pierre de). — Mailre. t. II. 33. 71. 
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o 

Odon (Adenet. — Receveur. 98. 

Offemont (Sire d'). — t. II. 204. 

OfficiaiiU, — Gour d'ofBcialite depend de la juridiction royale. 314. 

Olive (Jean T). — Ghancelier de T^glise de Paris. 312. 

Olivier (Jacques). — Avocat.du roi, puis pr^sideat. 19. 148.- 153. 172, 173. 343. 

359. 388. 393, 
Orbec Vicomtd. — 350. 
Orchies (Nord. arrond. de Oouai). — Rachat de la ville. 234. — Villa. I. II. 

130. 
Ordonnances — de 1278. ~ 6. — de 1345. 8. — de Blois. 349. 350.— de Montils- 

les-Tours. 340. — d'Orltoos sur les gens de guerre. 160. 291. 300. 
Ordonnances — du parlement, sur rappointement au Conseil. t. II. 228. — 

Sur les cri^s. t. II. 143. 146. — £o procMure crimiDelle. t. I. 251. — 

Sur le profit des d^fauls. t. II. 228. » Pour la reception de Teaqudte. t. II. 

118. — V. Arrets de reglemenl, 
Orfevre (Catherine T). — 266. 332. 

— (Jean V). — t. II. 196. 

— (Laurence V). — 332. 

— (Pierre V). — Avocatau parlement, pu'ii avocat du roi. 113. 170. 207. 
265. 266. 

Or/evres de Paris. — 169. 316. 317. 
Orgemont. (Jean d'J. — t. II. 208. 

— (Nicole d*}. — Ck)nseiller. 319, t. II. 90. 

— (Pierre d'). — Premier president. 137. 385. 
Origny (Nicole d') — Conseiller. 61 82. 83. 

— (Pierre d). — Conseiller. 55.75. 78. 122. 185. 189. 
Orleans (Reoaud d'). — President des enqudtes. 389. t. II. 131. 
OrWa/w(bAtard d). — 173. — Due. 80. 129. 224.226. 264. 278. 279. 297. 352. 

355. 367. t. II. 196, ~ £vdque. 122. 314. t. 11. 125.— Habitants et ville. 

311. U 11. 91. - University. 171. 314. 315. t II. 125. 
Orli (Guiliaume d*) — Glare du roi. I. II. 170. 
OWy (Claude). — t. II. 209. 

— (Henri). — t. II. 209. 

— Jean). — i. II. 209. 

— (Raoul). — t. II. 209. 

Ormeaulx (Gui des). — Conseiller. 76. 77. 

Orphelins. —266. 

Orval (Sire d'). — 363. 

Osteniio, — Dies ostensionis. — v. Vue, 

OsUingher (Simon).— Chevalier, t. II. 203. 

Oudard dit le Cornillart. — t. II. 227. 

— , (Jacques). —Seigneur de Cursay, grand panetier. 303. 
Oudenarde, — 114. — dchevins. 272. 
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Pacy (Jean de). — Conseiller. t. 11. 208. 

Pagevin (Jean). — Premier huissier. 252. t. II. 212. 

Paiement des fournisseurs et servileurs duparlement. — 118. 

Paillarl (Philibert de). — President. 385. t. II. 134. 

Paillarl (Jean). — Conseiller. 74. 298. 

Paillart (Philippe). — Archidiacre de Noyon. 331. 

Pairs de France. — 9. 10. 153. 190. 355. t. II. 29. 180. — Leurs causes venues 

au parlement. 201. 202. 
Palais de la clt6. — 5. — Chapelle St-Michel. 164. —Reparations. 299. 
Pamiers, — l^v6ch<^. 333. 
PaiieUer. -^ Grand panetier. 169. — 11 pr6te serment au parlement. 295. — 

Ses d6mdI6s avec les boulangers et le prevotde Paris. 301 a 304. 309. 
Panier (Guillaume), — Sergent a cheval. 265. 
Pape. — Bulles du pape condamndes par le parlement. 102. — Gonduite du 

parlement k regard des papos. 342 a 317. — juridiction du pape. 161. 341. 

Pape (Guy). — 367. 

/»apin (Guillaume). —Conseiller. 16. 37. 52. 74. 75. 

Papinot (Robert). — t. II. 154. 

Parcaut (Guillaume). — Conseiller. 7G. 

Parcfiemin. — 103. 

Parcheminier. (Jean le). — t. II. 118. 

Pardiac (Comte de). t. II. 201. 

Parigni (Jean de). t. II. 170. 

Parin (Guillaume) — Confesseur du roi. 337. 

Paris — Ev^que. 9. 10. 14. 37. 116. 122. 161. 177. 196. 210. 269. 284. 337. — sa 
justice. 161. 323. 324. 326. — Accord entre TevSque et le chapitre. I. II. 
177.— Ville rendue a Charles VII. 13. 193. — Administration. 161. 341. — 
Hotel de ville. 116. — Milice urbaine. 223. 349. — Guet 169. 303. — Pri- 
vileges des bourgeois et habitants. 358. — Travaux, voirie, ponts. 153. 
298. 299. — Pont St-Michel. 299. Pont Notre-Dame. 298. 299. 309. — Droits 
lev^s surles marchandises. 152. 153. — Grenier ll sel. 158. — Comptes de 
la ville. 309.— Garde et defense de la ville. 302. 356. — Approvisionnement. 
302 k 309. V. PrevoL — Ste-Chapolle. 230. — Sl-Benoit, le bien tourne. 234. 

— Notre-Dame. 185. 334. — Enfants de chojur, 152. — V. £glises et Saints. 

— Rues Jean-Tison. 161. — De la Juiverie. 298. — De la Harpe. t. II. 
33. — Quincampoit. 224. — Serpente. t. II. 33. — St-Jacques. t. II. 130. 
St-Hilaire. t. II. 162. — 8t-Marcel. t. 11. 169. — Faubourg St-Honon?;. 
301. — Porte St-Jacques. 13. — Porte St-Martin-des-Champs. t. II. 
162. 

Paris (Antoine do). — President des enqu6tes. 138. 390. — Notaire au parle- 
ment. 246. 

— (Elienne de). — Conseiller. 107. 

— (Guillaume de). — Conseiller. 74. 76.84. 109. 
" (Jean do).— Conseiller. 76. 
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Parlement. -• Origine. 5. 6. — Composition. 8. 9. 10. 11. t. H. 180. — Parle- 
ment anglo-bourguignon. 12. 13. 196. — Parlement tran8r6r6 a Troycs. 12. 

— Reconslttu6 k Paris, en 1436. 14. 49. 50, &1. 74. — Ses cbambres. 6. t. II. 
179. 180. — T. Chambres. ^ Salle St-Louis. 186. — Sceau. 18. — Messe 
167. 179. 180. 181. 335.— Entretieii, chauffage, travaux. 118. 119. 231. 257. 

— Sessions et audiences. 176 et suiv. 369. 374. — Jours ou il ne sidge 
pas. 187 et suiv. — 11 cesse de singer. 100 a 102. — Ses doleances. 100. 
102,— V. Gages, Indults. — Les rois, les princes lui ecrivent. 123. 124. 

— llsait se faire respecter. 124 a 126. — II garde Paris. 302. 349. — 
S'occupe du guet. 302. — Surveilie le Chatelet, 294. 302. — Ddlimite 
les bailiiages et rcctifie I«s circonscriptions administratives, 297. — S'oc- 
cupe de la voierie. 298. — Oe la police, de Thygiene, des jeux publics, des 
moeurs. 299 & 302. — De Tentretien et de Tapprovisionnement de Paris. 
306 a 309. — Surveilie les ^tudiants. 302. — La gestion des comptos de 
Paris. 309. — Taxe les bouchers, boulangers, tripiers, marchands de foin 
et de c^r^ales, dc bois; s'occupe du transport du sel, de la mar6e. 306. 
3.7. 308. 309. 396. — Erap^che le rencherissement des denr^s. 307. — 
PubJie la valeur des monnaies. 307. (v. Attributions. Comp6te7ice. Conflits 
Ressort.) 

JjQ parlement et les communes. 310. 311. — Le parlement et Tuniversite de 
Paris. 311 a 314. — et ceiles de province. 314. 315. Et les colleges 315. — 
Le parlement et le commerce. 316 el suiv. — II fait des rdglements com- 
merciaux, s*occupe des salaires, des heures de travail. 316. — Surveilie 
les corporations. 316. — Interdit les coalitions amenant la hausse des 
prix. 317. — Veille &la quality des marchandises. 316. — Juge lesproces 
du lendit et des grandes Toires. 318. — Oes grandes compagnies mar- 
chandes.318.— Veilieala navigabilite des rivieres.318. —A lapoliccdes 
chemins. 318. —Regie les faillites. 319. — S'occupe du commerce iuter- 
national. 318. 319. — Oes Lombards. 319. — Juge les cas de piraterie. 319. 
et delivre des lettres de marque. 320. 
Le parlement et la juridiction eccl6siastique. 321 etsuiv. t. II. 189. 190. — 
Conflits avec e!le. 321 a 328. — En cas de mariage. 327 a 330. — En matiere 
de testament. 330 a 332. — Causes b^n^ticiales. 332 k 334. — Le parlement 
et les couvents. 335 k 337. — El les gens d'egUse. 337. — Et les choses 
spirituelles. 338 a 340. — R^sultatde laiutte. 341. 342. — Rapports avec 
la Papautd; liberies de Teglisc gallicane; conciles. 312 a 346. t. II. 190. 
Le parlement et la politique. 347 a 364. t. II. 190. 191. — Missions diplo- 
matiques confines a ses membres. 347. 348. — Assemblies poliliques. 
348 a 350. — Le parlement et les ordoimances. 349. 350. — II discule les 
negociations el les traites. 350 h 353. — Sauvegarde les intdrdts du roi. 
353 a 356. — Et veille a la garde de Paris. 356. — TiO parlement etles 
grands proces poliliques. 365 i 367. — y. Arrets de regletnent, Enregis- 
trement. Remontrances, 

Parcq (Les-Louvain). — 273. 

Partage d'nue maison. — t. II. 130. 

Parthenay (Louis comte de]. t. II. 24. 
— (Ysabeau de). I. II. 24. 
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Parihenay (Maison-Oieu de). t. II. 159. — Seigneur de. 91. 92. 

Pascal (Thomas). — Prteideat des enqudtes. 60. 61. 390. 

Paste (Louis). — President desRequdtes. 391. 

Paslourel (Roger.) — Procureur au parlement: 224. 

Pa<ay Baiaille de. 281. 

Patin (Jean). — Peintre. tl8. 

Paioullet (Jean), -- t. II. 134. 

Paulhan (Pierre). — t. II. 130. 

Paumele (Guy). — t. II. 45. 

Pauvres, — 266. 

Pays (Jean). — Clerc de greflier. 244. • 

PScoul (Jean). — t. II. 42. 

Peines, — Inllig6es aux criminals, t. II. MS. 219. 

PeU (Andr6). — Conseiller. 37. 73. 

Peli (Guy le). — t. II. 145. 

— (Jean le). — t. II. 145. 
PHerin (Audry). — Frftre. t. II. 196. 

Pelet (Pierre). — Procureur au parlemenl, Proposd comme procureur gene- 
ral. 145. 219. 392. 
Pellelier (Jean), t. II. 198. 199. 

PelUtitvs — 319. 

PeUieu (Jean). — Conseiller. 19. 70. 71. 234. 348. 349. 350. 352. 

— (Pierre). — Conseiller. 61. 70. 82. 
P€nnes(QM\ de). — t. II. 133. 

Pensions » — Aux membres du parlement. 114. 115. 

Perach (Pierre de). — t. II. 159. 

Peradre (Andre). — 168. "285. 

P^.reux (Jean de la). — Greflier des presentations. 243. 

P^rtfr(GuiUaume). — Le jeune. commis a la buvette. 181. 

— (Jean). — Avocat du roi. 393. 

PMgord (Archambaud Vcomte de). 266. t. II. 209. 

— (Archambaud VIcomte de). 266. t. II. 209. 

— (Gomtede). -— t. II. 45. 

Peronne — Louis XI k P^ronne. 263. — Trait6 de. 351. 

P^rot (Jean). — Avocat au parlement. 206. 

Perreau (Francois). — Greffier criminel. 28. 86. 239. 240. 

— (Jean). — Notaire au parlement. 216. 
Perriere (G6rard). — Conseiller. 13. 
Perrigny— Territoire. I. II. 65. 

Pesas (Robert). 163. 

Pesquet(Oen\s). — Greflier des presentations. 241. 244. 

PesselUres (Ph. de). — Pr68ident. 384. 

Peticio, — t. II. 57. 

Petit (Adam). — 117. 

— (Jean). — I. II. 5. 

— (Jean). — Libraire jure de TUniversit^. 380. 381. 

— (Nicolas).-- Procureur au parlement. t. II. 175. 

— (Thomas). — Procureur. t. II. 175. 
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PelU-CUrciThomas). - t. U. 128. 

Pelit'Sayne (Gailiard). — Gonseiller. 13. 

PfUlipart (Jean). — Maitre des basses-oeuvres de Paris. 119. 

Philippe (Jacques). — Notaire au parlement. 100. 

Philippe- Augmte. —5. t. II. 

Philippe III le Hardi. - 6. 141. 

Philipqe IV le BeL -5. II. 21. 23. 24. 34. 35. 94. 95. 96. 114. 135. 141. 176. 

217. 249. 253. 322. t. II. 149. 182. 
Philippe Vie Long. — 5. 7. 8. il. 23. 24. 35. 97. 125. 141. 
Philippe VI de Valois, —24. 36. 44. 95. 96. 106. 110. 111. 112. 125. 137. 

223. 249. 330. t. II. 94. 138. 182. 222. — Mandement de Philippe VI. 

t. IK 23. 239. 
Philippe le Bon. — Due de Bourgogoe, gouverneur de Paris et des bailliages 

voisias. 397. 
Philippe. — Archiduc d'Autriche. 353. 
Philippon. — Procureur au Ch£itelet. 294. 

— (Etienne). — Greffier des Hequ^tes par interim. 37. 
Picnrt (Jean le). — Avocat du rol. 393. 

— (Jean le). — Gonseiller. 62. 76. 
Pidion (Nicole). — Greffier. 228. 

— (Raoul). — Gonseiller. 19. 27. 51. 74. 84. 242. 348. 352. 
Picot {Louis), — Gonseiller. 57- 71. 79. — Bailli do Melun. 293. 
Piedefer (Jacques). — Avocat au parlement. 207. 339. 

— (Jean). — Avocat au parlement. 210. 

— (Robert). —299. — Gonseiller. 13. t. II. 87. 89. —Premier presi- 
dent. 15. 36. 48. 50. 78. 134. 189. 307. 386. 387. 391. 

Piedefer. — Pr6v6t de Paris. 299. 

Piennes (Seigneur de). — 129. 

Pierre d'Angouldme. — Gommissaire. t. II. 109. 

— aux vaches. — t. II. 11. 221. 

— des Boeufs. 265. 

— de Bourges. — GrefQer, puis conseilier. 232. 233. 

— de Goucy. — Substitut de I'avocat du roi et du procureur g^n^ral. 

146. 147. 

— de Ijaval. — Archevdque de Reims. 9. 

-^ de Liancourt. — Serge nt royal, t. II. 233. 

— de Lou vain. t. II. 209. 

— d'0rl6ans. — Pr6v6t d'Etampes. 126. 

— deSoissons. t. II. 54. 

— de Vannes. — t. II. 127. 

— (Eustacbede la). — Procureur au parlement. t. II. SI, 142. 251. 

— (Jean de la), t. II. 234. 
Pierrefont, — t. II. 227. 

Pierrefonl (Gilbert de). — Bailli de St-Pierre-le-Moutier. 292. 

— (Jean de). — Maitre des Requites de rhdtel, ^v^que de Meaux. 
138. 178. ^ ^ 

Pigache (Thomas). — Marchand de grains. 204. 
Pilory (L.). — Gonseiller. 13. 
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Pilory (Pierre). — Conseiller. 85. 

Pinot (Pierre). — t. 11.51. 

Piraterie, — Procfes. 319. 

Pisdoue (Jean). — t. II. 49. 

Pise. —Charles VIII 6crit decetle ville au parlement. 123. 

Place (Jean da la). — Conseiller. 76. 82. t. II. 61. 

PUtidoiries k huis-clos. — 20. 183. 185. 

Planus (Jean des). — Conseiller. 19. 51. 71. 74. 78. 82. 84. 

— (Philippe des). — Conseiller. 78. 82. 323. 
Plasian (G. de). — President. 384. t. II. 122. 
PlatUre (Imberl de la). — Conseiller. 82. 
P/mw (College du). — 315. 

— (Geoffroi du). ■- Chevalier, t. II. 127. 

Plessis (Jean du). — Plxaminateur au Chalelet. 286. • 

— (Seigneur du). — de Plesseyo. t. II. 197. 

— du Pare. 355. 

Plumelot (Simon de).— Conseiller. 13. 

Poictevin(L6on). 334. 

Poignant (Jean). — Pr6v6t de Compidgne. t. II. 17. 

— (Pierre). — Avocat au parlement, conseiller. 01. 76. 122. 208. 209. 
Poilli Terre. — t. II. 142. 

Poissonnal (Etienne). — t. II. 142. 

Poissonnitre (Nicole). — Examinateur au Chitelet. t. II. 210. 

Poi'ssy. — Prieur6 de. 337. 

Poiliers. — Chapitre. 334. — Mairie. 310. — Parlement. 85. 112. 250. 268. 269. 

— St-Hilaire. 82. 334. — Universite. 314. 

Poitou, — Causes venues du Poitou. 279. — Recette du Poitou. 102. 
Pompadour (Eliede). — Conseiller. 80. 

— (Geoffroi de). — Ev6que de P6riguoux, president de la chambre 
des Comptes. 264. 

Ponce (Gaucher). — Conseiller. 13. 

Poncher (Etienne de). — Pr«5dident des Enqufites. 57. 62. 349. 390. 

Pon5 (Michel de). — Substltut do procureur, puis procureur g^n^ral. 28. 86. 

144.227.392. j 

— (Renaud de). — Chevalier, t. II. 45. i 
Pont (Jean du). — 274. 

— (Marquis du). — 151. I 
Pont'Sur-Seine. — Prise do la ville. 193. 

Ponlarchier (Bertrand de) — Premier huissier. 252. \ 

Pontbriand (Seigneur de). — Gouverneur et bailli de Blois. 160. 293. 
Ponte-MaureUi (Johannes de). — t. II. 230. I 

Ponthieu (Comle de). — 356. ! 

Pontoise, — 148. 349. — Siege de la ville. 293. 

— ^Jean d^). — Avocat au parlement. 207. 
Pontolz {Chsir\es de). — Conseiller. 64. 71. 

— (Etienne de). — Conseiller. 71. 247. 
Popaincourt (Jean de). - Premier president. 385. 
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Popairuxmrt 'Jein de,.— Avocat au parlcment, substitat du procarear g^ae- 

iml el presidenu 17. 27. 1*5. 137. 139. 147. IQd.^Sa. 352. 3S6. C II. lyG. 
Porcher (Elienne,. — Cooseiilcr. SI. 

— (J.>. — CoDsciJer. 13. 36. 
Port d'armes. —265. 266. 
Porte r Andrt). — Conaeiller. 63. 

— (Jean de la). — CooseiUer. 13. 26. 126. t. 11. ». 

— (Jean de la). — Lteoteoant criminel do ChAieiet, procarear an Chilelet. 

72. 301.330. 

— (Hanede la). — t. 11. 225. 

— Raoal de la\ — 345. 

Partes [Etienne des}. — Conseiller. 13. 79. 103. 2f)\. 

— {Jean des,. — Conseiller. 13. 100. 
^ 'Jean des\ — Greffier crimiael. 239. 

Portugal roi de. — 350. 

PosMOt (Robert}. — Avocat do roi a Senlis. 147. 

PosU (Pierre). — U II. 10. 

Pol (Philippe,. — Conseiller. 70. 

— (Renier,. 351. 

Potage <Jean). — Conseiller et receveur. 103. 

Potart <Jean.J. — Conseiller. 56. 179. 

Potel (Jean ». — Hiiissier. 39. 

Polerne (Pierre;. — 309. 

PolUr (Nicolas^. — General des monnai^s. 286. 30J. 

— (Simon). — Marcbanddeg^ins. 30i. 
Pon*n(Raoul;. — GreflBer civil. 232. 
Poupon (Adam;. — Hnissier. 253. 

— (Jean;. — Iluissier. receveur des assiirnaiions des gages. 99. 104. 106 

107. 108. 
Pourcher (Eiienney. — Conseiller. 30. 
Pragmaliqtui — Sanction de Bourges. 163. — Sa revocation. IG2. 334. 344. 

345. 
Prat (Anloine du). ~ Premier prteident, 199. 363. 388. 
Pre (Nicolas du). — Notaire, recevear des exploits et amendes. 26. 105. 118. 

119. 230. 259. 301. 378. 379. 
Pres (Jean des) . — Conseiller. 36. 

Pr^sentalion — Qnand et oii se presenter, t. II. 43. 44. 45.. ~ Registre du 
greffe et role des presentations. — Acte de present! t ion. t. II. 43. — Si 

on se retire apr^ la presentation. L U. 46. 
PrisenXaium des candidats auz places vacantes du parlement. 41. 45. 
Prisidents. — Premier president. — Costume. 134. — Installation. 134. — 

FoncUons. 101. 124. 135. 136. — Presidents de la G^ Chambre. 11. 17. 4G. 

115.— Nomination. 139. — Fonctioos. 139. 140. 185. 197. 204. U U. 181. 

182. — Nombre. 139. — Ou siegent-ils. 181. — Presidents des Enquetes. 

137. 138. —Des Requites. 138. — Suppleants des presidents. 139. — L*>s 

presidents sont>ils chevaliers. 139. — Presidents executeurs des arrets. 

t. II. 138. 
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PresUs (College de;. 3t5. 

— (Raoul de). Avocat au parieoient. 207. t. U. 162. 234. 

Preemptions, — t. II. 129. 

Pretidomme (Jean). — 60. 

-— (Pierre), — Gonseiller. 62. 

Preuves. — LillKrale. t. IL 110 et suiv. — Remise des pidces. t. II. 110. — 
Pieces scelldes. t. II. HI. -* Conditions requises. t. II. HI. 112. — Rai- 
sons de droit, t. II. 112. ~ v. EnquSte, T^moins, 

Privention. — 263. 326. 

Preventions (Articles dits). t. II. 215. 

/'rcroil (Richard). — 118. 

Privdt de Paris. — 116. 120. 126. 293. 294. — Soccupe de rentretien de la 
viile sous la surveillance du parlement. 2U8. 299. ~ Le pariement sur- 
veille r^Iection et I'administration du pr^vot. 293. 294. — Le pr6v6t est 
le conservatenr des privileges de TUniversil^. 311. — Ses d6mdles avec 
rUniversil6. 313. — Avec Saint-Germain-des-Pris. 326. 

PrivOt des mnrchands. 177. 

Privot (Jean). — t. II. 115. 

PrivoU de Paris. — 202. 268. 270. 

Prieur (Grand). — De France. 284. 

Prisonniers. — Lear condition. 258. 259. — Charity du pariement a leur eganl. 
117. ,197. — Gens condamii^s a leur donner de I'argent. 126. 226. 237. 
259. — D61ivrance de prisonniers aux grandes fdles de Tannee. 188. — 
Clercs prisonniers 323 a 326. -— Prisonniers de guerre. 281. — Elargis- 
sement de prisonniers. t. IL 32. 146. —v. Amendes. Elargissement. 

Privation de sepulture. 329. 

Privileges accord^s aux ^v^qucs, aux communes, aux corporations, aux 
grands, etc. 354 a 356. — Aux membres du pariement.. 119 a 123. 

Procedure au d6but du xiv* siecle. t. II. 2. 

— Criminelle. — I. U. 7. 8. 209 a 220. ~ Principaux cas crimiaels. 
t. II. 209. — Ceidbres proces criminels. t. II. 209. 210. 

— extraordinaire. — t. II. 8. 218. 

Processions dans Paris » l.e pariement y assisie. 192 a 196. 

Procuration. —224 a 226. t. IL 44. 

Procureurs du roi. — Nomination et fonctions. 141. 142. 143. 161. — Le Par- 
iement les surveille. 290. 295. — Adjoints aux* commis's&ires ou aux 
parties en cas d*enqu6te. t. IL 95. 111. 

Procureur giniraL — Nomination. 143 a 147.— Titres,privil6ges.l47.— Fonc- 
tions. 77. 88. 89. 126. 147 a 170. 173. t. II. 183. — II emp^che les 
alienations du domaine. 148. a 150. 351. 360. — Surveille ies enregistre- 
ments. 151. — Les collations de benefices. 152. 161. — Les grands sei- 
gneurs. 153. -Examine les actes diplomatiques. 156.— Surveille le com- 
merce, rindustrie, les universit^s. 155. 156.— La justice et les actes judi- 
ciaires. 157. — Les fouctionuaires. 159. 160. 169. 292. — Le procureur 
general et les libert^s gallicanes. 161. — Et la juridiction eccl^siastique 
322 a 326. 338. — Et les ordres monastiques. 162. — El Tcrdre public. 
163. — Et ; la police generate. 163. 164. 168. — Le procureur general 
partie jointe. 165. — Agissant pour le roi. 166. — Ses relations avec le 
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parlemenC 167. 168. — Avec la vilie de Paris. 168. 169. 341. — Commeat 
il poursuit an criminel. 153. i. 11. 211. 215. 216. — II protege ies mise- 
rabiles peraoaiue. 166, 167. 
Procureurs aa parlement. — 163. 180. 190. 216. et sqit. L II. 185. — Leurs 
clercs. 182. — Leurs obligations. 167. 18U 184. 212. 220 a 223. 375, L 11. 
80. 325. — Leur coafrerie. 216. 223. — Lettres de grftce. 216. 217. — Au 
crimioel. t. 11. 211. — Distribution de oonseil. 217. — Leur nombre 
excessif. 218. 219. — Conditions requises pour dtre procurenr. 210. 220. 

— Costume. 222. — Procureurs pensioonaires. 223. — Constitution de 
p.Dcureur. 221. 225. 226. — Le parlement et Ies procureurs. 226 a 228. 
Leurs substituls. 219. — Honoraires. 222. — Reserves qn'ils proposent 
dans rint^rftt dn clienL t. II. 85. 

/>ro]K»»fion d'erreur. t. I. 234. t. 11. 161. — Amendes, t. II. 16*. 162. « 
ProcMure. t. II. 161. a 163. — CauUon« t. II. 164. — D^lai. L IL 164. 

Prostitution. — 163. 

PrUectioH des faibles. — 329. 

Provilhac (Ysam de). — Cbanoine. 224. 

Provins. — Ville. 340. 

Provision. — Qnand et a qui Taccorder.t. 11.78. 81. 200. 201.— Au criminel. 
L 1L201. 

Publication d'actes au parlement. 151. 

— d*enqudte. — t. II. 103. 104. 

Puy (Le). — Consuls. 310. — Ev6que. 310, 315. 

— (Geoffroi dn) dit Morin. — Chambelian du due de Berry, t. II. 206. 

— (Pierre du). — Seigneur de Vatan, bailli du Berry, 160. 293. 
Puygiranli (Ythier de). — Nolaire an parlement. 246. 



Quassemole. — L II. 153. 
Quatregrains (Mailre Jean). — t. II. 80. 
Quatrelivres. — Avocat au parlement. 209. 

— (Pierre de). — Conseiller. 60. 

Quairemttres (Jean de). — Conseiller. 47. 
QuenUU (Jean). — Conseiller. 48. 
QuSniol (Jean). — Procurenr au parlement. u II. 173. 
Quenlin (Bertrand). — Conseiller. 376. t. II. 138. 

— (Guillaume). — Procureur au parlement. 227. t. II, 247. 
Quesnes (Comte de). — t. II. 139. 
Question. — Application de la question. 235. t. II. 218. 
Queu (Jean le). — t. II. 5. 
Queue (la) en Brie, — t. II. 199. 
Quierlamoine (Guillaume). — OfUcialdu Mans. 161. 
Quincy (de). — Bailli de Troves. 292. 
Quinze-vingts. — 280. — R^forme. 300 
Quoquerel (Hector). — Conseiller. 37. 52. 75. 
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Ra (Aujorraiit). — Gonseilier. 71. 

— (Pierre). - 131. 

MbaUau (Jean). — President. 14. 107. lOS, 131. 347. 380. 

Rabay (Renaud). — Gonseilier. 376. t. II. 138: 154. 

Radin (Simon). — Gonseilier. 75. 

Raguier (Louis). — Gonseilier. 49. 

Rais (Mar6chal de). — t. II. 210. 

Raisons de droit. — Remises aux coiamissaires. t. II, 112. 

Rarnade (Jeanne). ~ t. II. 231. 

Ramos (Jean). — t. II. 231. 

Rambaut iXnioine). — Prdtre. t. II. 134. 

Rambures (Andr6 de). — S6n6chal do Penthieu. 160. 292. 

RamSe (Armand). — Procureur au parlement. 227. 

Ramonoscle (Dalmase) dit Thomas. — Gonseilier, 74. 

Ranee (Nicolas de). — t. II. 177. 

Raoulx (Jean). 168. — Gollecteur en la paroisse Saint-IIpise. 285. 

Rapiout (Hugues). — President des requites. 347. 391. 

RapioiU (Jean;. — Avocat au parlement, puis du roi. 13. 147, 171. 191. 208. 
210.392. — President. 12. 386. 

Rapporteurs d'enqudtes. — 31. 32. 112. I. II. 122. — Leur role. U 11. 122. 123. 
124. 

Rapt — 265. 

Rasle (Laurent). — Huissier. 39. 

Rassent (Mathieu). — t. II. 231. 

-7 (Robert). — t. II. 231. 
^Raveau (Jean), — t. II. 142. 

Ravenne. — Bataille. 194. 

R6 (lie de). — 99. 355. 

ReaulU (Jean de la). — President des enqu6tes. 27. 52. 75. 84.390. 

Reception des presidents et des conseiKers. 47. 72 a 84. t. II. 181. — Oppo- 
sition. 83. 84. 

Receveur des aides. — 100, 

Receveur des exploits et amendes. 99. 103. 104. 105. t. II. 159. — V. Pri 
{Nicolas du). — Et des assignations de gages. 104. 

Receveur el payeur des gages. 105. lOG. 

Receveur de Bayeux. — 99. 

Receveur s g^n^reLUx, — 99. 

Recollement de t^moins. — t. II. 105. 

Record de cour. — t. II. 167. 244. 

Ricriance. — t. II. 81. 84. 193. 194. 197. 198. 199. — Reproche de ttooins en 
cas de r6cr6ance. t. II. 197. 

/?cdeur (Pierre le). — Procureur general. 391. 

RScusation de juges. — t. II. 61. 

Reformateurs gen^raux. — 276. 288. 

Reeuge (Pierre du). — President des enqudtes. 60. 77. 179. 343. 363. 390. 
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Rigale. — 167. 

Regard (Pierre du). — 303. 

Regardeurs d'enqudtes. — 21. t. II. 122. • 

Registres du parlemeot. — couvertaro.reliure. 378. 379. 

Regnault (Guillaume). — Laboureur. t. II. 69. 

— ^Jean). de Poitiers. — t. II. 168. 

— (MaitreJean). — 168. 285. 

— (Jean). — Menuisier. 118. 
Regnaut (d'Azincourt). — t. II. 209. 

Regnaut de Ghartres). — archev^que de Reims, chancellor. 14. 177. 189. 
R6guier (Jean), le jeune, bailli d*Auxerre. 160 

— (Pierre). — 295. 
Rehabilitation, — t. II. 220 

Reilhac (Gldment de). — Avocatau parlement. 207, 208. 

— (Jacques de). — Conseiller. 176. t. II. 138, 

— (Pierre de). — Conseiller. 189. 

Reims. — Archevfique. 151. 177. 286.— Envoys a Avignon, puis en Castille 

t. II. 205. — St-R6my. 276. 335. 
Relief d'appel. — t. II. 11. 14. 38. 
Relieurs du parlement. —118. 
Religieuses — de Sainte-Claire, « r^form^es selon TOrdre de soeur Collecte » 

162. 
Reliques. — Authenticity. 338. 
RemiUy. — Seigneurie. 149. 
Remissio. — t. II. 183. 

Remontrances du parlement. 300 a 364. — Du procureur g6n6ral. 148. 
RerU (d'Alengon).— Gomte du Perche. 366. 
— (Le roi Rene). 146. — Ren6 d'Anjou. 208. 228. 354. v. Anjou. 
Renoneiation — aux meubles d'un marl defunt. t. II. 232. 
Rencherissetnent — des denr^es ; le parlement y avise. 307. 
Ren^ de Vendomois. — Emmur^e. 328. 
Rennes. — S6n6chaus86e. 223. 
Repit. — Pour les proces. t. II. 202. 
Riponses par Credit et non Credit, t. II. 81. 97 a 101« — Au criminel t II 

211.212. 
Riponses « per peremptoria. » — t. II. 36. 46. 
Representation en justice. 216. — Au criminel. t. II. 211. 
Reprise des errements d'une cause. — t. II. 46. 47. 
Reproches.-^ V. Temoins. 
BequSU civile. — t. 11. 166. 167. 
Requites de Thdlel. 105. 250. — V. Hotel. 

— du Palais. —7. 16. 34 a 43. 45. 97. 108. 111. 121. 145. 245. 249.276 
280. 330. 368. t. If. 10. 14. 23. 44. 57. 58. 143. 153. 179. 180. - De la langue 
d'oil et de la langue d'oc. 7. 35. — Sceau. 35. — Style. 43. — Iluissiers. 
250. — Presidents. 391. — Appel des sentences de requites. t.II. 24.212. 
— Procedure, t. II. 80. 81. 194. 

Residence — des Conseillers a Paris m^me. 81. t. II. 181. 
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Resignation — de charges. 59. 63. 64. t. II. 181. — D'uq s6n6chal. 160. 

Ressort — da parlement de Paris. — 267 a 273. I. II. 187, 188. 

Retenailles ou reserves, t. II. 56. 85. 

Reunion de flefs a la couronne. — 356. 

Rhetel, — College a Paris. 151. — Coinl6. 153. 

Richard (Simon). — Chanoine. 224, 

Richart, — 20. 

Richart (Pierre). — Conseiller. 70. 

Riche (Guillaume le). — Clerc. 377. 

— (Michel). — Conseiller. 63. 
Richemont (Comte de). — 351. 

— (Connetable de). — 13. 115. 361. I. II. 206. 
Ri(mx (Frangois de). — 175. 

— (Pierre de . — Mar^chal de France. 175. 
Rigault (la Brune). — Sollicileur. 228. 
RigauU (Saint). — Abbaye. 75. 

Rigoler (sous Torme). — t. II. 31 . 
Riom. — 272. 

Riviere (Henri de la). — Conseiller ; receveur des gages de la. chambre des 
Comptes, puis receveur des exploits et des amcndes du parlement. 10 i. 

— (Jean de la)^ — 20, 

Robert (Antoine). — Greffier criminel. 241, 

Robert aus Cans. 305. 

Robertet (Florimond). — 79. 

Robert (de la Marche). — Greffier au parlement. 232. 

Robichon (Mathieu). — 174. 

Robillard (Jean). — 118. 

Robin (Jean). — President des enqudtes. 319. 390. 

— (Jean). — Procureur au parlement. 125. 

— (L6gor). — Huissier. 255. 

— (Pierre). — t. II. 38. 
Robineau (Jean). — 285. 

Robinet (Andr6). — Conseiller. 75. 76. 
Roca (Dominuade). — t. II. 230. 
Roche (sur Yon). — Prince de. — 182. 

Roche (Hugues de la). — De la chambre des Coroptes, t. II. 154. 
-^ (Jean de la). — Bailli de Macon. 292. | 

- • (Pierre de la). — t. II. 142. i 
Rochechouart (Sire de). — t. II. 92. I 

— (J. de). — Seigneur de Mortemart. t. II. 206. i 

— (Louis de). — Evdque de Saintes, emprisonn6 kla. Conciergorie. 327. i 
Rochefort (Guillaume de). — Ghancelier. 134. 191. 358. ! 

(Guyde). — Ghancelier. 134. 135. 359. I 

— (Mar^chal de). — 14. 
Rochelle (la). — 99. Commune. 310. — Gouverneur. 159. 268. 270. — Usage en 

mati^re d*ex6cution testamentaire. 331. 



TABLE ALPHAB£tIQU£ 325 

Rodati (Girard). — Jacobin. 336. 
Hoi (Pierre de la). ~ Conseiller. 73. 
Roger (Jean du). Conseiller. 83. 

Rogier (Guillaume) ou Roger. « Procureur g6n6ral. 62. 146. 392. 
Rohan (Charles de). — Bailli de Touraine. capitaine du ch&teau de Tours* 
292. 
~ (Louis de). — Bailli de Touraine, capitaine du chateau de Tours. 292. 

— (Pierre de). — 155. 

— Mar^chal de. — 362. 

Roi (le). — Au pariement. — 8on intervention dans les proems, 127 k 130. 

t. II. 183. 
Roland (de Dunkerque). — 347. 
R6U. des bailliages. t. II. 35. 47. 48. 54.. 
Rdle, — Chalop. 7. 
Hole des causes ou des assignations. — 199 a 202. 211. 267. 268. 270. 373. 

— des indults. — 121. 

— des sessions. 373. 374. 
Romains (Roi des). — 215. 

Rose (Guillaume de la). — Avocat au pariement. 308. 

— (Pierre de la). — Greffier des presentations. 243. 
Rosimbos (Jean de). — 100. 

homy (dame de). — 1. 11. 208. 

Bouq^ (Comte de). — t. II. 174. 208. — (Comt6 de). 1. 1. 276. 

Rouen. — Archevdque, ambassadeur a Avignon. I. II. 205. — Pariement. 269. 

— Ville. 349. 
Roure (Terre du). — 151. 
Rotissel (Gilles). — t. II. 32. 

— (Guillaume). — Conseiller. 49. 

— (Henri). — Avocat au Pariement. 210. 

— (Jacques). — Vicomte du Crotoy. t. II. 45. 

— /Jacques). — Clerc a la cbambre des Gomptes. 329. 

— (Nicolas), — Boulanger de Paris. 304. 
Rousselet (Raoul). — Conseiller. 31. 
Roiuselin (Nicolas). — Huissier. 254. 255. 

HoussiUon (Aimar sire de). — t. II. 212. — Lesire dc. t. U. 147. 
Rouvroy (Aubert du). — Conseiller. 52, 74. 
Roux (Gilbert le). — Valet barbier. 316. 

— (Jacques le). — Conseiller. 82. 

— (Pierre le). —320. 

Ru (Nicolas du). — Huissier. 100 102. 256. 

/JtiAfmpre (sirede).— 129. 

Rubriques. — 22. 

Rue en Ponthieu. — 174. 

Rue (Jean de la). — t. II. 142. 

Rueil (maison a), t. II. 127. 

Ruelle (Jean). — 340. 

Rues (Guillaumes des). — Docteur en medecine accuse d'h^rteie. 339. 
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HuWy (Gilles de). — Conseiller. t. II. 227. 

•- (Jacques de). — Pr^sideat. 386. 39i. t IL. 133. 

— (Philippe de). — Conseiller. 13. 14.72. 73. 284. 349. 
Rut (Jean de). ^ GrefUer des Requdtes du Palais. 16. 36. 37. 
Jiuye (Jean). — Conseiller. 17. 

Ruzi (Gaillart). ^ Avocal au parlemcnt. 56. 62. I. II. 151. 
, — (Guillaume). — Conseiller, 77. 

— (Jean). — Conseiller. 76. — Receveur g^n^ral. 116* 

— (Louis). — Conseiller. 80. 

. — (Martin). — President des Enqudles. 30. 54. 55. 56. 57. 76. 79. 167. 349. 
390. 

S 

Saboux (L6ger). 288. 

Sacierges (Pierre de). — Conseiller. 63. 71. t. II. 51. 

Sacqwt (Pierre). — t. II. 212. 

Sage (Etienne le). — 285. 

Saillart (Cathelin). — Avocat au parlement. 206. 

Sains (Waleran de). — Bailli de Senlis. 292. 

Saini'Amand en Pevdle. — (Nord. arrondissement de Valenciennes.) t. II. 

130. 
Si'Antoine des Champs. — Abbaye. 366. 

— de Paris. — Convent, t. II. 142. 

— de Viennois. 337. 
St'Aubin (Girard de). — t.' 11. 206. 
St-Denoit-sur- Loire. — 388. I. II. 207. 
Saini'Clotid, — Habitants, t. II. 10. 

Saint-Denis. — Abbhye. 193. 194. — Abb6. 9. 14. 55. 177.178.260.318.335.337. 

— Garnison. 115. 234. — Ville. 388. 
Saint-Dizier (sire de). — 127. 
Sainte-Anast(Uie (cardinal de). — 122. 
SaintC'Avoye (religieuses de). — 117. 
Sainte-ChapeUe . .-- Tr6sorier. 103. — Chanoines. 312. 337. 
Satn/tf-6Voia?. — Abbaye. 117. 

Sainte-Genevihve.^ Abbaye. 124. 191. 193.319. 335. 337. 
Saint'Eloi. — Prieur. 341. 

Sainte^Hermine.^YM Poitou. 1. 11. 40. — (Vendue. ch.J. 1. de canton, arrond. 

de Fonlenay.) 
Sainte-Maure (Charles de). — Chevalier. 234. 
Sainte-Opportune. — Chapitre. 335. 
Saint' Etienne a Paris. — Cur6, 315. 335. 
Saintes. — Ev6que de. 177. 237. 
Saint'Florentin. — l. II. 142. 

Saint-Flour (Alho, sire de). — t. II. 230. — Villo. t. II. 139. 
Saint-Georges (Cardinal de). — 195. 336. 
Saint-Giraud (abbaye de). — 310. 
Saint-Germain (Guillaume de). — Procureur general. 391. 
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Saint-Germain I'Auxerois. — Ghapitre. t. II. 174. 

Saint-Germain des Pres. — Abbayo. 306. 318. 326. 

Saint'Gervais, ~ Eglise a Paris, t. II. 128. — Cur6. 333. 

Sfiint'Gobain (Damedc). — 154. 

Saint'Iipise, — Paroisse. 285. (Haute-Loire. arrond. de Brioude). 

Saint' Jean en Grdve, — a Paris, t. II. 65. 

Saint-Jean de Latran. — 355. 

Saint-Jean des Vignes. — Abb6. 315. 

Saint'Josne (pr6s Langres). 375. 

Saint- Just (prfes Lyon). — 334. 

Saint'Maixent. — Abb6. t. II. 168. — Terrc. 150. 354. 

Saint'Malo (Evdque de). — Envoys en Navarre et en CastUle. t. II. 205| 

Saint-Marcel (Jean de). « I. 11. 235. 

Saint-Marcel. — Ghapitre. t. II. 174. 

Saint-Mard de Soissons. — 336. 

Saint-Martial (Cardinal de). — t. If. 225. 

Saint-Martin (Jean de). — Glievalter. t. II. 36. 

Saint-Martin — de Lugnes. — 117. 

Saint-Martin des Champs. — Prieuri^. 161. 162. 

Saint-Martin de Tournai. — t. II. 147. 

Saint'Martin de Tours. — Abbaye. 336. 

Saint-Maur des Fo8s6s. — abbaye. 227. — Abbd. I. II. 130. — Traile. 351. 

Saint-Omer. — Ghatellenie. t. II. 142. — Ville. t. 1. 358. 

Saint-Ouen (pres Pontoise). — t. II 198. (St-Ouen I'Aumone, canton de 

Pontoise.) 
Saint-Pierre (lez-Gand). — Abbaye. p. 272. 
Saint-Pierre ie Vif. - 337. 

Saint-Pol (Comle de). 355. t. II. 169. — (Conn^lable de). t. II. 210. 
Saint-Quentih. — Ghapitre. 339. — Seigneur. 150. — Ville. 208. 339. 
Saint'Remi de Reins. — t. II. 23. 
Samt'Iiomain (Jean de). — Gonseiler. 13. 331. 

— (Jean de). — Procureur gdn^ral. 28. 85. 144. 145. 150 162. 

163. 344. 392. 
Saint-S^pulcre (Gui du). — Gonseiller. 95. 
Saint-Sever. — Prise. 193. 
Saini'Siverin. — Cur6. 334. 335. 
Saint-Simon (Robert de). — Gonseiller. 81. 
Saint-Sulpice. — Seigneur. 149. 

Saint-Trivier (Gui de). — Seigneur de Beauregard. 332. 
Stiint-Venant (Robert de). — Sire. I. II. 237. 
Sainl-Virain (Aimeri de). — t. II. 215. 

— (Erard de). — I. II. 200. 245. 

— (Guiot de). — t. II. 245. 

— (Guy do). — t. II. 24.J. 

— ( lean de). — I. II. 245, 

— (Jean de). — President des. Enqu^tcs. 380. 

— (Jeanne de). — I. II. 245. 
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Saint'Yon (Jean de)< — Chef de la grande boucherie de Paris. 317. 

Sainl-WacutdQ Moreuil. — Jean Farrebourg, abbd. 162. — Frdre Sdbastien. 
162. 

Sainxon (Waste). — Procureur. 235. 

Saisie&a temporel. —161. 327. 

Saisine. — t. II. 51. 56. 62. 74. 123. 193. 194. 240. 246. 

ScUaires des travailleurs. — 316. 

Salat (Pierre). — President des Enqudles. 29. 56. 75. 80. 133. 390. 

Salazar (Tristan de). — Archev^que de Sens.- tO. 

Salisbury. — 193, 

Sallezart (Jean de). — Coaseiller. 82. 

Sallezart (Jean de). — Ecuyer d'dcurie du roi. 128. 

Salmon (Donatien). — 62. 

Saluces (Marquis de). — 289. 

Salvations. — t. 11.81. 108. 110. 112. 114. . 

Sancerre. — Grenier a sel. 148. 

Sandonville (Jean de). — Ecuyer du bailli d'Evreux. 128. 

Sanguin (Aicart). — procureur. 147. 

— (Nicole). — Gonseiller, clerc au tr^sor puis avocat du roi aux re- 
quites de THbtel et nolaire secretaire du roi. 246. 

Sansac (E. de). — Gdndral des finances. 168.285. 

Sanson (Jehannin). — t. II. 226. 

Sarlat. — t. II. 247. 

A'arton (Jean). — 289. 

Saulx (Jean de). — Conseillor. 72. 

— (Robert de). — 333. 

Sauvegarde royale. — 265.266. — Enfreinte. t. 11. 150. 
Sauzay (Jean de). — Gonseiller. 14. 19. 76. 191. 238. 
Sauzet (Ythier de). — Ghevalier. t. II. 235. 
Savi (Gl^menl de). — Gonseiller. 91. 114. 
Savigny (Nicolas de). — Avocat au parlement. 209. 
Savin (Etienne). — Procureur au parlement. 226. 
Saroi« (due de). — 347. 
Savoisy (Gharles de). — 313. 

— (Pierre de). — Evdque duMans. 311. 
Scale (FranQois). — t. II. 235. 

Sceaux (Falsification de). -^ 266. 

Scipeaux (Yves de). — Premier president. 16. 50. 52. 85. 349. 367. 386. 

Schisme (Grand). — 121. 343. 345. 

5corntn (Mathieu). — Procureur au parlement. 224. 

Scrutins au Parlement. — 145. 

Stances du parlement. — 11. — A larentrSe. — 133. . 

Sebelet (Golarl) de Gh&lons. — t. II. 167. 

Secretain{fjQB,n). — Gonseiller. —74. 80. 

Siez (Ev6ch6 de). — 133. 134. 

Siguier (G6rard), — Gonseiller. — 19. 72, 

— (Louis). — Gonseiller. —61. 70. 
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Seine^^Tomne <Greni«rs k sel entre . — 102. 

SelUer (Jean le). ^ President des enqn^tes. %. 27. 28. 71. 109. 138. 

* 280. 351. 389. 390. — I. II. 196. 212. 

Stlra (Jean de. . ^ Cooteiller. 80. 

Senichaussies d'Anrergne. -- 141. — De Beancaire. 131. 141. — De Ga- 
bon. 141. — De Limonsin. 141. — De Macon. 141. — De la 
Marcbe. 141. — De Pdrigord. 141. — De PoiUers. 141. ~ De Toa- 
lonse. 14 L 142. — Senteiianss^es du ressort dn parlement de Pam« 
268. 270. — Du resaort dn pariemeni de Bordeanx. 269. 

S4nichams an pariemenL —8. 261.— Fonctions. 17& — Causes a enx ren* 
Toy^es. 279. ~ Elns par le pariemeni. 291. — Pr^nl serment el 
son! re^s au parlemeDt. SM. 291. — Sen^banx de Heancaire, 
Bourbonnais. Lyon. ll4con. Maine. P^ri^ord. YiTarais. 271. 

Seniis. — BaiUi. 117. — PrevOl et pi^vot*. 142. 147. — Traill. 136- 353. 

Sens. — Arvbev6qne. 122. 124. 129. IK. 21 S. 2n. 311. 340.345. — Ville. 
102. 311. — ChapHre el doyen, t. II. 23. 

5^/u(Eude del. — t. U. 57. 

'— (GnilUume de). — PreoiMr pr>esident. 113. 312.385. t. II. 129. 176. 
177. 

— TRenaad de . — Conaeiller. t. II. 138. 
Senzier Jean le.. — t. II. 142. 
Separation de corps. — 328. 

Sequestre, — t. II. 51. 52. 195. 246. — Admtnistralion des biens flecfueslres. 

t. II. 175. 
Sergeni (Jean). — Procureur an parlemeot. — 125. — t. II. 175. 
Sergenis. — 250. 251. 260. — Execuieurs d'arrftts. L U. 137. 138. 139. 
Serins ^Peirenelle-. — i. II. 14. 
Sen's vGuillaume dc. — Premier president. 385. U (1. 168. 

— (Guillaume de;. — Conseiller. 13. 
Serment decalomnie. — t. II. 97. 98. 

— decisoire H suppl'^toire, — t. II. 126. 127. 128. 129. 

— de verity. — t. II. •». 
Semtrier (Nicolas le). — I. II. 54. 

Servant (Jacquesp. — Snbsiitutdu procurear-g^noral. 147. 

Sessions et audiences du (»arlement. — \l*i et suiv. 369 a 374. t. II 

184. — Nombre. 176. 177. — Onverture. 177 a 180. — a6lure. 196 a 

199. 
Serin iJeao,. — Procureur au parlement. 375. 
Seyssel [Claude de,. — Requites de I'Holel. 296. 
Sforza (Ludovic;. — 123. 
5*c*te(Roide;. — 21>8. 
Sitly (Jacques dei. — Balili de Ca^u. 291 
Simon (Jean,. — Avocat au parlemeul puis avocat dn roi. 114. 117. 171. 

173. 174. 208. 275. 293. 310. 349. 359. 393. 
Simon (Jean,. — Conseiiier. 30. 51. 55. 56. 71. 79. 80. 349. ;to2. — Evfr^uc de 

Paris. 124. 
— tPbilippcN — Cons^iiltr. 58. 61. 71. 133. t. U. 95. 
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Simon d'Atichi (ou d'Atechy). — Procureur au parlement, substitut du pro- 

cureur du roi. 147. 224. t. II. 34. 
Sisteron. — Francois de Dinleville (6vdque de). — . 322. 
Soissons, — Evdque. 23. — Notre-Dame. 325. — Oflicial. 322. 

— (Jean de). — Seigneur de Moreuil. senechal de Ponthieu. 292. 
5o/a5(i> (Jean). —376. 377. 

Soletle (Jean) ouSoulette. •— Huissier. 117. 119. 257. 

Solittr (Philippe du). - 331. 

Solliciieur au paHement. — 145. 228. i. II. 85. 126. — Soliiciteur general 

du roi. 145. 
Somme, — Gouvernement des villes de la Somme. 268. 270. 
Sommiires (Gard). — 322. 
Sorbonne. — CoUdge. 313. 
Sorel{Agnbs). - t. II. 209. 
— (Hector de). — Ecuyer, t. 11. 51. 
Sorerier (Jean le). — t. II. 212. . 
Soret. — Avocat au parlement. 209. 
Soulas (Pierre).— Procureur au parlemenl. 236. 
Spifame (Barthelemy. — Changeur. 231. 
Siiner (Thomas). — Capitaine de Bazoches. 355. 
SubhcLstalion debiens. — 158. t. II. 141. 
SubstUuts du procureur-g^neral. 143 a 140. 161. 
Sufleau (Guiliaume). —57. 

— — Avocat. — 157. 

Suicide. — Peine centre ce crime, t. II. 219. 
Sully (Georges de). — Seigneur de Cors. t. II. 154. 

— (Guiliaume de). — t. II. 154. 

— (IsaboUe de). — Dame de Craon. t. 11. 176. 
Supplique d'un plaideur. — t. II. 225. 

Bureau (Laurent). — Procureur gdndral ? 392. 

Surgidres (Jacques de). — Seigneur de ia Flocolliere. I. II. 40. 213. 

Sury (Foulque de). — Procureur du roi on P6pigord. 142. 

Suze (Seigneur de la). — t. II. 178. 



Table de marbre. — 159. 

Tabuteau (Mathurin). — Abb6 de Morelles. Hi. 

7'afon Pierre). — Clerc du grefHer. 232. 

Talaru (Hugues de). — (Archevdque de Lyon). 124. 125. 333. 331. 

t. H. 61. 
Tancarville. — Comtede. 361. 
Tapissier du parlement. 1 18. 
Tarascon. — Clercsde Sainte-Marthe. 359. 
Tarenle (due de). — 355. 
Tar las (journee de). — 193. 
Tarlre (Pierre du). — 42. 
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Taschier (GuiHaume}. — Huissier, recoveur des amendes et exploits. 103. 
104. 210. 

Talin (Jean). — Clerc. 377. 

Taxe des frais de commission. — L II. 94. 95.— v. Amendes. Dipens. 

T6moiru, — Nombre par article, t. II. 83. 84. 104. 106. — Frais de d^pla- 
cement. t. II. 101. — D^lais de production, t. II. 101. 102. — Ser- 
ment. t. II. 53. 402.—- Interrogatoire et deposition, t. II. 103. 104. 
105. 109. 231. — RecolJement,. lecture des ddpositioos. t. If. 105. — 
Casde rtousation et reproches. t. II. 106. 107.108.118. •— Tdmoins emp6- 
chte, Ag^s, malades ou Strangers, t. II. 109. 230. — T^moins produits 
dans un renouvellement d'enrjudte. t. II. 117. — En cas d'essoine. 
t. II. 41. — Au criminel. t. II. 216. 217. 

Temple (Jean du). — GrefQer criminel. 238. 

Tennes (Pierre de). — Procureur. 147. 

r<85/aynen/5. — Les parlements en conflil avec les cours d'eglise. 330. 331. 
332. — Execution tastamentaire. 331. 

Tester {iimWaume ie). — Promoteurs d'Orl^ns. 314. t 11. 125. 

T/Ubes (Vital de). - 61. 

TMologie. --(FaciiU6 de) en TUniversitd de Paris. 313. 

TMrouanne^ — Evfique. 196. 284. — Envoy6 en Flandre. t. II. 205. — 
Prise de la ville. — 199. 356. 

Thivenot (Guy). — t. II. 211. 

Thibault (Jean). — Huissier-sergent des requites du Palais. 250. 316. 

— (Laurent). — Avocat a Senlis. 147. 

Thiboust (Robert). — Avocat au parloment, avocat du rot, president. 16. 

17. 37. 51. 55. 88. 92. 99, il4. 155. 170. 171. 172. 175. 191. 195. 206.336. 

349. 352. 386. 387. 388. 393. 
ThienrevilU (Maurice de). — t. II. 196. 
ThiersauU —(Pierre). Premier huissier. 252. 
Thiessard (Thibaud). — Conseiller. 13.48. t. II. 151. 
Thomas (Jean). — t. II. 226. 

— deMeung. — t. II. 9. 

— de Neuilly. — t. II. 130. 

Thou (Jacques de). — r Avocat au parlement. 213. —Avocat du roi en la 
chambre des G^ndraux. 247. 313. — Avocat du Roi. 393. 

Thouars (Vicomte de). — 131. 151. t. 11. 202. — Grands Jours. 
197. 275. 

r/iumery (Renaud de). ' Changeur. 115. 

Tiercelin (Louis). — Conseiller.. 63. 

Tignonville (de). -- Pr6vdt de Paris. 312. 

Tillarl (Jean). — Clerc criminel du pr^vot de Puris. 294. — Puis examina- 
teur au Chatelet. 304. 

TilUiy (Jean du). — Capitainede Blois. 281. 

Tiliel (Louis). — Huissier. — 254. 

Tilloy (Gillet du). — 117. 

Tinleville (Gaucher de). — Bailli de Troyes. 291 . 

Tissarl (Francois). — Avocat au parlement. 206. 
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Tile (Denis). — Greraer criminel. 238. 

Tonsure (Letlres de). — 324. — Validil^ dela tonsure. 325. 

Torcy (sire de). — t. II. 130. 

Touche (G. de la). — Lieutenant du bailli de Touraine. t. II. 20. 

— (Pierre de la). — t. II. 236. 

TouL — Reconnait Charles VII pour protecleur. 347. — Ev^que. 337. 
Toulouse. — Archevdque. 14. 177. — Gapitouls. 163. — Delegation du 

parlemenl. 6. 7. — Parlement. — 80. 81. 145. 266. 268. 270. 276. 
Touracon. — Terre. t. II. 142. 

Tourbes — pour prouver lacoutume. I. II. 83. 131. 132. 
Tourettes (Arnaud de). — Conseiller. 76. 80. 246. 
• — (H61ie de). — Premier president. 16. 84. 137. 349. 38ft. 
Tournai, — Evdque. 215. — Gouverneur. I. II. 148. — Habitants. 128. — 

Vilie. 131. 
Toumehu (Jeande). — 163. 

Tmmelle crlminelle. — 16. 18 A 21. 182. t. II. 180. 
Toumelles (Hdtel des). —191. 
Tourntts. — Monast^re. — 335. 
Tours, — Archevftque. 335. 340. — Conseillers appel^s a Tours. 83. — 

Ville. 194. 
Toutencourt (Jeande). — c. II. 237. 
Traduction d'actes de procedure. — 237. 
Trafiison. — Crime. 264. 
Traite des vins. 99. 
Trails — discut6s et enregislr^s au parlement. 350 a 353. — De Cambrai. 

353. — De Conflans. 351. — De P^ronne. 351. — De Saint-Maur. — 

351. — De Senlis. 353. 
Transaction. — v. Accord. 
Triguier, — Evfique. t. II. 207. 
TrimoilU (Georges de la). — 20. 

-- (Guyde la). — Seigneur de Sully. 207. t.II. 176. 178. 206. 

— (Pierre de la). — t. II. 142. 

— (sire de la). — 128. 229. 

Tr6sor. — Chambre du Tr^sor. — ConQits avec le parlement. 285. 286. — 

Juridiclion du Tr^sor. 120. — Notaires. t. II. 22. 
Tr^soriers &\i Roi. — 99. 101. 126. — Prfitent serment au parlement. 2%. 
Trt0(Mathieu de). — Chevalier, t. II. 69.71.— Mar^chal de France. 

t.II. 199.221. 
Trie (Yolande de). — Mineure. l. \U 33. 71. 
rn'/ia (Pierre de). — Conseiller. 73. 
Tripiers de Paris. — 307. 
Trivulce (Jacques). — Mar^chal de France. 155. 

— (Scaramusse). — Conseiller. 47. 62. 
Troussard. (Robert). — t. II. 210. 

Troyes. — Ev6que. 129. 177. t. II. 203. — Bailli. 142. — Avocal et procu- 
reur du- roi. 142. — Prevdt. 279. — Grands jours. — 109. tlO. 197. 
230. - Trait6. 349. 



TABLE ALPHABETIQUE 333 

Troyon (Jean de). ^ t. II. 240. 

Tudert (Jean). — Gonseiller. 14. 52. 177. 

— <Jean). — Substitut du procureur gdndral. 177. 

» (Lton). — Avocat au parlement. 56. 
Tueleu (Maiire). — Avocat. — 174. 
TuillUres. — Gonaeilier. 16. 26. 

— (Robert de) et ses enfants : Pierre, Guiliaume, Michel, Colin, 
Margot, Ameline, F^lison^ Pierrette. 

Tur (Guillaume le). — Avocat du roi, procureur general, president. 14. 74. 

80.98. 108. 265. 386. 392. 393. 
— (Simon le). — Gonseiller. 73. 
Turenne (Raymond de). —277. — (Vicomte de). 330. 
Turquan (Phillippe). — Gonseiller. 78. 

— (Pierre). — Gonseiller. 19. 76. 78. 

— (Robert). — Gonseiller. 71. 78. 82, 92. 1?5. 179. 317. 
Tutelle. — 329. 

Tyan (Jean de)ditle Bastard. — Bailli de Senlis. 291. 



Universiti. — 131. 302. 360. — (Causes de 1'). 226. 311 a 314. — Exa- 

mens de droit. 196. — Le parlement protdge et juge ses causes. 

311. 336. — Tranche les difficult^s intdrieures. 313. 
(JniversiUs, — Creation. 156. - Privilege. 161. — Universil^s d'Or- 

Itens. 314. 315. — d'Angers. 314. 315. — de Bourges. 314. 315. 

— de Caen. — 314. — Poitiers. 314. 
Urbain Y. — Pape278. 

6Wtn« (Guillaume, Juvtoaldes). — Ghancelier. 27. 85. 
Usage de Tours. — t. II. 132. 
Usure. — 326. 
Uxor. — Facit domieilium. — t. II. 31. 



Vacances du parlement. — 187 et suiv. 

Vacations. —Commission. 29. 32. 109. t. II. 180. 184. — Composi- 
tion, fonctions. 202 a 204. 
Vact^ (Jacques la). — President. 385. t. II. 34. 237. 

— (Jean la). —I. II. 34. 
Vacherie. — (Jean de la). — t. II. 129. 
Kuc^uerttf (Jean de la). —Premier president. 17. 53.76. 85. 129. 175.179. 

189. 349. 352. 387. 
Vaichier (6.). — Gonseiller. 26. 

VaUSant (Jean). — Juge des exempts au duch^ d'Orl^ans. 297. 
VaiUy (Jean de). — President. 14. 47. 76. 275. 386. 
Val (Denis du). — Serviteur du parlement. 104. 238. 257. 
— (Jean du). — Receveur des gages. 105. 116. 209. 



o 



34 TABLE ALPHADGTIQCJG 



Valiires (Jacques de). — Clerc dumarechal Boucicaut. i, II. 46. 
Vallie (Geoffroi). — Huissier. 255. 

— (Jean de). — Procureup, solliclteur genciral du Roi. — 145. 228. 

— (Guide la). — Chevalier, t.. II. 199. 
ram n (Thomas). — Conseiller. t. II. 177.. 
Kflnmer (Philippot le). - t. II. 39. 
Vassal (GeofTroi). — Conseiller. 73. 
Vasseur (Jean le). — t. II. 166. 

Vassour (GuiUaume le). — Procureur au parlement. 220. 
Vaudencour (Fauvel de). — PrSsidenl. 385. 
Taudciar (Arthur de). — Avocat. 40. 251. . 

— (Guillaume de). — Conseiller. 58. 82. 

— (H. de). —Conseiller. t. II. 154. 

— (Pierre de). — 56. 58. 76. 253. . 
Vaudois. — Procds desVaudoisen Picardie. 339. 
KaMgr«rmw (Elloy de). — 313. 

VauUier (Nicolas). — Libraire-jur6 del* University. 381. 
Vaulx (de). — Procureur. t. II. 10. 
Vavasseur [Jean), — t. II. 175. 
Kfl ufl55cur (Raoul). — t. II. 175. 
Vavasseur (Roger le). — Huissier. 255. 

VV (Pierre de). — Procureur du roi aux Requites du Palais. 39. 
Veloux (Renaud de). — 264. 
VinaliU des charges. ~ 88 a 90. t. II. 182. 
VendUres (Guillaume de). — t. II. 159. 
Vendome. — Comte de. 125. 129. 134. — Comtesse. 156. 

— (Jacques de). — Vidame de Cliartres. 159. Grand maitre Qnqudleur 
et g6n6ral r^formateur des eaux et for<^ts. 159. 296. 

— (Louisde). — 128. 120. 182. 

— (Malhieude). —Abbe do Saint-Denis. 135. 
Venise (R^publique de). — Traite avec Louis XI. 348. 
Ventadour (Comte de). — 157. t. II. 128. 
Vente. — De biens par decret. t. II. 140, 141. 147. 2:^. — Opposition, t. IK 

143 a 145. I 

Ventrier (Jean le). — 376. i 

Verberie. — Pr6vot6 de. 213. [ 

Verdun, — Reconnait Charles VII pour protecteur. 347. 
Vergiers (Simon des). — Procureur du Roi en son conseil. 131. 
Verjuz (Andr6). — 61. 
KiernmndoM (Due de). — 348. 
Vernade (Louis de la). — 75. 

— (Pierre de la). — Des requites de THotel. 295. 
Vefmaige (Adrien de). — Bailli d'Amboise. 291. 
Vernet (Pierre du). — t. II. 174 » 
VerneuiL — Bataille. 193. 
ViroU. — Maladie. 300. 301. 
Verr&rie, — Maison de du Guesclin, rue de la Verrerie. t. II. 142. 
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Verrier (Pierre le). -De Jeazac. t. II. 5. 

VerlUM (Comte de). — 125. 

Vesc (Etienne de). — Bailli de Meaux. 292. — Bailli du Palais. 296. 

VeUmbos {icBJi de\ — t. II. 115. 

VezeUty, — Abbaye. 297. 

Vian (Pierre) ou Vianl. — Substitut de procureur au parlemenl. 227. 

Viart (Jacques). — Ezamiaateur au Chatelet. 301. 

Vic (Guiliaume de). — Gonseiller. 19. 76. 169. 324. 

Vicomie (Guiliaume le). — 61. 

— (Jean le). — Seigneur de Besigny. t. II. 133. 
Vidal (Jean). - t. U. 145. 

Vieil-Chasiel ^Geoffroi du). — t. II. 242. 

Vienne (Andr^ de). — 295. 

Vierzon. — 148. 

VienchdUl (Jean de). — Receveur des aides a Sens. 99. 

VieuvUle (U). — I. II. 203. 

Vieux-Pont (Jeande). — Chevalier, seigneur de Bury. t. II. 1G2. 

Vigier (Bertrand). — Chevalier, t. II. 51. . 

.Vignet (Jacques) ou Vinet. — Conseiller. 75. 78. 

— (Michel). — Conseiller. 78. 

Vignolle (Jean de la). — Conseiller. 52. 74. 84. 

VignolUs (Etienne des), dit la Hire. — Bailli de Vermandois. 291. 354 

— Notaire an parlement. 363. 
Vilar (Pierre du). — I. II. 11. 

Vilate (Philippe de). — Procureur au parlement. t. II. 177. 
Villain (Denis). — Boulanger de Paris. 30i. 
Villain (Jean le). — Recevear du bailli de Rouen, 110. 
Villaines (Jean de). — Procureur du Roi au bailli age de Vermandois. t. II. 
127. 128. 

— (Pierre de). — Chevalier, conseiller. I. II. 170. 
Villaminou (Guiliaume de). -* Procureur au parlement. t. II. 207. 
Villars (Budes de). — 277. 

— (Raymond de). — 131. 
Villebresm e'Jenn de). — Gonseiller. 73. 

— (Jean de). — Notaire au parlement. 246. 

— (Jeanne de). — t. II. {Tt{. 

— (Pierre de). — Procureur g^niral, president. 385. 391. t. II. 151. 
Villefranche (Terre de). — t. II. 142. 

Villemer{S, de).— Greffier civil, puis conseiller. 231. 232. 233. 
VUlemor (Jean de). — Avocat au parlement. 209. 
Villeneuve. —Avocat. 157. 
ViUeneuve-le-Roi, — 297. 
Villequier (Antoine de). — I. II. 143. 
ViUiers (Gui de). — Procureur. t. II. 251. 

— (Guiliaume de). — President des Enqudtes. 13. 14. 25. 26. 50. 72. 

389. 

— (Louis de). — EvSque de Beauvais. 9. 
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Vimeu (Gomle de). — 151. 

Vincennes, — Garnison. 115. 234. — Goaverneur. 160. 

Vincent (Jacques). — t. II. 72. 

VioL - 265. 

Viole (AignaD). — Avocat au parlement. 159. 

rwfe(Aubert le). — Gonsoiller. 71. 

— (Ayin6 le). — Gonseiller. 39. 57. 76. 

— (Barth^lemy le).— Avocat au parlemeat, conseiller. 13. 73. 74. 208. 

— (Guillaume le) . —Conseiller. 126. 169. U II. 138. 196. 

— (Jean le). — Conseiller. 39. 40. 64. 

— (Jean le). — Chaudronnier. 118. 
Vilry (Jean de). — Conseiller. t. II. 92. 

— (Philippe de). — Conseiller. 121. 

— (Thibaud de). — Conseiller. 14. 47. 105. 275. 298. t. II. 88. 
Vivien (Jean). — President des Enqudtes. 13. ti. 25. 389. 

— (Jean). —Conseiller. 15.74. 

Vivier (Pierre du). — Avocat au parlement. 209. 

Viviers (Jeande). — Conseiller. 50. 

Vivonne (Andr6 de). — Seigneur de la Ghalaigneraie, sSn^cbal du Poilou. 

292. 
Voirie. — Le parlement s'en occupe« 298. 299. 
romn (Pierre). — Maitre. I. 11.126. 
Volay (Dame de). —t. 11.^51. 
Voleuse, — Son ch&iiment. t. II. 210. 
Vonc (Etienne de). — Dame da Plessis de Pomponne. 224. 
Volon (Jean de). — Conseiller. 13. t. II. 83. 
Voulant (Germain le)ou Volant. Conseiller. 30. 62. 180. 

— (Guillaume le). -- Avocat du Roi. 160. 172. 173. 349. 393. 
Vuale (M^rie la). — t. II. 232. 

Vue (Wlai ou jour de). — t. II. 64. 65. 66. 67. 08. — Comment la faire, 
t. II. 64.65.66. — Ses etfets. t. II. 64. — D61ai. t. IL 64. 73. - 
Accord6e ou refus^e. t. II. 64. 65. 66. 67. — Sufflsanle ou insufQsante. 
t. 11. 66. 



Xaincoing (Jean de). — Receveur general. 102. 
XaintraiUes (Poton de). — Bailli de Bourges. 292. 



Yaius (Jacques des). — t. II. 231. 

Yerre. — Terre. t. II. 142. 

Ypres. — Chambre des dues de Bourgogne. 272. — Ville. 273. 

Ysebarre (Augustin). — 284. 

Yssalin (Jacques). — Huissier-sergent des Requites de I'Hbtel. t. IL 160. 
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W 

Waguet (Robert). — President des Enqudtes. 389. 

Waleran (de Saios). — Chevalier, bailii, capitaiae deSenlis t47. 

Warmllier (Nicole de). — 79. 

Wasselin (Elienne). — 370. 

Wastruche {Louis). — Conseiiler, bailii de Lille, t. II. 9. 

Wauchin (Nicolas de). — S^odchal de Hainaat. 12S. 

Were (Gamier le). — Notaire du roi. 237. 

Wignacourt. — Notaire au pariement. 246. 

— (Jean de). — Conseiiler. 71. 78. 82. t. U. 217. 
WiOequin (Jean). - Greffler civil. 231. 232. t. II. 178. 
Wyorci (Jean). - BaUli de Blois. t. II. 32. 
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ERRATA 



TOME PREMIER 

Page 10, note 5, lire Breholles au lieu de BrelioUei. 

— 12, ligne 18, — Aguenin — Aguemin. 

— 14, — 19, — patentes — patentees. 

— 53, — 5, — son — sou. 

— 53, — 23, — Malingre — Malinge. 

— 71, note 1, — yicole — Nicolle. 

— 74, note 2, — Barre — Barre. 

— 76, ligne 11, lire Pierre au lieude Parie. 

— 76, — 34, — Daillet — Ballet. 
- 84, note 1, lire Barrd au lieu de Barre. 

— 89, lignes 16 et 17, lire Mesnager &\x lieude Mesnagier. 

— 101, ligne 17, lire e/fectueraient au lieu de effecturaient. 

— 128, note 1 ,* — Vecuyer du bailli au lieu de I'Ecuyer. 

— 132, — 1, — /Aau lieu de cf. 

— 138, — 4, — prendre au lieu de prendr^e. 

— 139,-3, — Cousinot — Goussinot. 

— 143, ligne 17, - g 2. - M- 

— U3, note 1, — hisloire du droit au lieu de hisdroit ou droit. 

— 149, ligne 5, — due au lieu de dues. 
~ 151, note 2, — comie — comle. 

— 155, ligne 22, — cour — cours. 

— 156, note 4, ligne 42, lire /502 au lieu de 150. 

— 157, note 6, lire procurevr au lieu de procnreur. 

— 169. ligne 17, lire FunUe — Fume. 

— 172, note 1, — - Jacques (Olivier) au lieude Jean (Olivier;. 

— 174, ligne 3, — Ponthieu au lieu de Ponthien. 

— 192, enhaut, — /92 — 291. 

_ .^„ \ ligne I, lire veritable aulieu de v6riitable. 

' * I et r^tablir les nunieros des notes 1. 2. 3. 4 au li^u de2.3.4. 5. 

— 198, ligne 5, lire Paris au lieu de Poitiers. 

— 203, — 22, — Ctiarles VII - Charles VIII. 

— 205, — 17, — canonigue — canoniqne. 

— 226, note 3, effacez is. 

— 232, ligne 17, — supplee — supplee. 

— 233, note 2, — Nicolas de Baye au lieu de Jean. 

— 235, — 4, — les conseillers — conseillcr. 

— 254, note 4, lire Lombart au lieu de Lambert. 

— 255, — 1, lire Juillet au lieu de Juiiet. 



^y 



340 ERRATA 

Page 257, aote 3, lire Bruyeres au lieu de Brugeres. 

— 258, — 2, — Mimoires de au lieu de M^mires. 

— 259, — 2, — des Channes — des Charmse. 

— 285, — 1, — 5aywac au lieu de Sausac. 

— 288, -- 2, — Motet — Moter. 

— 292, ligne 45, lire Coutay au lieu de Contay. 

-<- 298, note 1, lire dela Juiverie au lieu De-la>Juiv6rie. 

— . 303, dans la pajite lire PanelieraM lieu de Pannetier. 

^ 312, ligue 20, lire m^decin et chirurgien au lieu de mMeoin et chirn- 
gien. 

— 324, ligne 21, lire iayci au lieu de Layaci. 

— 328, note 4, lire accusS — acu86. 

— 335, ligne 29, lire Genevieve au lieu de Genevidvre. 

— 338, — 26, — iveqye — d'archevftque. 

— 352, — 23, — dans ses — dansses. 

— 352, note 3, — Maximilien au lieu de Maximiliea. 

— 355, ligne 46, lire Clhvea au lieu de GI6ves. 

— 359, en-tSte, lire Enregislrement au lieu de Enrrgistrement. 

— 360, ligne 22, lire faveur et IIV^ au lieu de aveur et XVI«. 

— 363, comme page 60, lire Loynes au lieu de Luynes. 

— 397, ligne 2, lire pages au lieu de ages. 

TOME II 

— 7, passim, lire bannissemenl au lieu de banissement. 
— , 27, note 2, ligne 4, supprimer le trait. 

— 30, — 5, — 8, ajouter p. 303. 

— 33, — 6, lire lolende au lieu de lolendi. 

— 45, — 1, — Renaud de Pons&u. lieu de Ponts. 

— 50, ligne 6, lire un profit au lieu deau profit. 

— 60, note 5, ligne 6, lire Du Breuil au lieu de On Breuil. 

— 126, note 2, lire 6:Albret au lieu d*Albert. 

— 132, — 1, — Jean le Vicomte au lieu de le vicomte. 

* - 154. - 1, - GaUlard Ruze — Gaillard. Ruzft. 

— 161, ligne 17, lire Par le mime au lieu de par mdme. 

— 199, note 4, in fine, lire Haiare au lieu de Hiare. 

— 255, ligne 5, lire Chemilly au lieu de Ghamilly. 

ADDITION 

T. II. p. 79 note 1, il faut ajouter : 

Le d6lai de 3 jours fut fixe aux parties appointees a produire et au conseii 
parle parlement dds le 5juin 1397. La encore les ordonnances ne lirent que 
confirmer la jurisprudence de la Grand'Chambre. (V. aux Pieces jusliflcatives, 
n» XII, I'ordonnance du parlement.) 



Le Hans. — Typ. Ed. Moanorer. — Novcmbre 1894. 
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